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LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

AN  V  II* 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  UNE  ET  INDIVISIBLE. 
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*  —r~-  i  : 

f  N  °  MOQ  )  Loi  qui  annuUt  les  opérations  'des  dtusc  %^  c 
^ZrihXiJiUcioralts  du  département  d 

.      v  ..,Du  xi  messidor. 

ê  •  1 

Le  conseil  des  anciens  ,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence,  qui  précède  la  résolution .  ct- 
après ,  approuve  l'acte  d'urgence. , 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d  urgence  et  de  la  . 
résolution  du  18  prairial  :  u 

Le  conseil  des  cinq  cens  après  ayd.r  entendu  le 
rapport  d'unç  commission  spéciale  ;  considérant  qu  il 
importe  de  prononcer  ;  sans  délai ,  sur  les  opérations 
s  assemblées  électorales ,  '  ■ 

Déclare  quM  y  a  urgence ,  et  prend  la  résolution 

W  ArtKl.'<  Les  opé.ationsd-.  l'assemblée  électorale du 
département  des  iW-Nèthes,  tenue  dans  la  salle  des 
Am  IX.  ■ 
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?  jpeintres  ,  local  de  la  Bourse  ,  dans  la  commune  d'An- 
vers', et  celles  de  l'assemblée  scissionnaire  qui  a  tenu 

^  ses  séances  dans  le  ci-devant  temple  de  la  loi ,  rue 
des  tanneurs  de  la  même  commune  ,  sont  déclarées 
nulles  et  de  nul  effet. 

IL  II  seraçourvu  ,  conformément  aux  lois  existantes, 

là  la  nomination  'des  places  qui  viendront  à  vaquer^ 
p&  leV  dispositions  de  l'article  précédent.  :  " 

Apres  une  seconde  lecture,  le  conseil  des  anciens 
-approuve la  résolution  ci-dessus,  le  n  messidor. 

^N.°3HO.  )  Arrêté  du  Directoire  exécutif  9  concernant 
les  sujets  à  traiter  par  les  artistes  qui  auront  obtenu 
des  prix  à  titre  d'encouragement. 

Du  14  messidor. 

Le  Directoire  exécutif,  considérant  enje,  dans  une 
République ,  tous  les  arts  doivent  servir  a  l'instruction 
4u  peuple,  et  concourir  à  lui  inspirer  des  sentiméns 
nobles  et  libéraux ,  le  dévouement  à  la  patrie  ,  le 
«e$pect  pour  les  lois»  la  haine  des  traîtres  et  des  parjures, 

Arrête  :  ,  \ 

Art.  I.er  Les  travaux  ordonnés  aux  artistes  en  con- 
séquence des  prix  qu'ils  ont  obtenus  à  titre  d'encou- 
ragement ,  ne  traiteront  que  des  sujets  patriotiques 
ou  moraux. 

IL  Les  artistes  communiqueront  au  ministre  de 
l'intérieur  les  programmes  de'tous  les  ouvrages  qu'ils 
entreprendront  pour  la  République. 

,  III.  L'artiste  qui  a  obtenu  cette  année  le  premier 
prix  de  peinture  ,  prendra  pour  sujet  du  tableau  qu'il 
doit  livrer  ûu  Gouvernement  ,  l'assassinat  des  pléni- 
potentiaires français  par  les  troupes  autrichiennes.  Le  - 
rnême  sujet  sera  gravé  par  un  des  artistes  qui  ont 
6btenu  le  prix  de  la  gravure.i 

IV»  Conformément  à  la  loi  du  22  floréal  ,  il 
sera  frappé  ,  sans  délai ,  une  médaille  en  mémoire  de 
ce  grand  forfait,  
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J{  N.*  5 1 1 1.  )  Loi  portant  établissement  d'un  citroî 

municipal  à  Vtrsaillis* 

Du  14.  messidor.  : 

Le  conseil  des  anciens,  adoptant  les  motifs  de  Ta 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-arirès^ 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  h 
fésolution  du  premier  messidor: 

Le  conseil  des  cinq  cens,  considérant  que  rien  n'est 
plas  instant  qué  d'assurer  le  service  public ,  et  sur- 
tout celui  des  hospices  civils  et  autres  établissemens 
de  bienfaisance ,  dans  les-  communes  aux  dépenses 
i  jsqueltes  leurs  ressources  ordinaires  ne  suffisent  pas, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Et  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  résout  ce  qui  suit  r 
Art.  I  er  11  sera  perçu  par  la  commune  de  Versailles,, 
sur  les  objets  de  consommation  locale,  et  conformément 
au  tarif  annexé  à  la  présente  loi ,  un  octroi  municipal 
et  de  bienfaisance ,  spécialement  destiné  à  l'acquit  cte 
tes  dépenses  locales ,  et  notamment  et  de  préférence 
a  cènes  des  hospices  civils  et  secours  à  domicile. 

II.  Le  D/rectoire  exécutif  est  chargé  de  faire  les 
réglemens  généraux  et  locaux  nécessaires  pour  la  per- 
ception dudit  oetroi ,  en  se  conformant  aux  dispositions 
suivantes.  ; 

III.  Le  Directoire  exécutif  établira  le  nombre  de 
bureaux  de  recette  qui  seront  jugés  nécessaires  ,  déter- 
minera le  nombre  des  employés,  et  réglera  la  forme 
et  le  taux  de  leur  traitement;  il  nommera  le  préposé 
ou  les  préposés  en  chef  à  la  direction  de  l'octroi  :  tes 
autres  employés  seront  nommés  par  l'administration  ' 
de  département  ,  sur  une  liste  triple  pour  chaque 
emploi  ,  qui  lui  sera  présentée  par  l'administration 
municipale. 

IV.  Les  frais  annuels  de  perception  et  (Jeux  de 
premier  établissement  réunis  ^  ne  poursoat  excéder 
40^000  francs.  ,  •  •  *  -  •  s  • 


Digitized  by  Google 


V.  11  sera  fourni  aux  préposés  aux  recettes,  de$ 
registres  à  talon,  sur  lesquels  ils  seront  tenus  de  porter  , 
jour  par  jour ,  et  article  par  article ,  les  recettes  qu'ils 
feront.  :  , 

VI.  Les  emplçyés  à  la  perception  de  l'octroi  rece- 
vront une  commission  ;  savoir  :  le  préposé  ou  les  pré- 
posés en  chef  à  la  direction  ,  de  la  part  du  Directoire 
exécutif;  et  les  autres  employés  quelconques,  de  la 
part  de  l'administration  de  département  :  les  uns  et 
les  autres  en  seront  toujours  porteurs,  ainsi  que  du 
tarif  et  du  règlement  fait  pour  en  assurer  l'exécution. 
La  présente  loi  et  le  tarif  qui  y  est  annexé ,  seront 
affichés'  en  placard  à  la  porte  et  dans  l'intérieur  de 
chaque  bureau. 

VIL  La  perception  de  l'octroi  fait  partie  des  attribu- 
tions de  l'administration  municipale,  sous  la  surveillance 
de  l'administration  centrale  de  département. 

VIII.  L'administration  centrale  de  département 
pourra  destituer  les  receveurs  et  autres  préposés  nom- 
més par  elle,  si  le  cas  l'exige,  les  dénoncer  aux  tribu- 
naux, et  les  y  poursuivre  à  la  requête  du  commissaire 
du  Directoire  exécutif.  , 

A  l'égard  des  préposés  en  chef,  la  destitution  ne 
sera  que  provisoire  ,  et  devra  être  confirmée  par  le 
Directoire  exécutif. 

IX.  Tout  porteur  et  conducteur  d'objets  de  con- 
.sommatiori  compris  an  tarif  annexé  à  la  présence,  sera 
tenu  de.  faire  sa  déclaration  au  bureau  de  recette  le  plus 
voisin  j  £t .  d  en  acquitter  le  droit  avant  de  les  faire 
entrer  ,  jdafts  la  .commune. 

Toute  côottavention  au  présent  article  sera  punie 
d'une  amende- du  idouble  du  droit  ;  cette  amende  sera 
.prononcée  par  les  tribunaux  de  simple  police  ou  de 
police  correctionnelle,  suivant  la  quotité  de  la  somme. 

X.  Quant  aux  objets  qui  ne  sont  pas  destinés  à  la 
consommation  de  k  ^ommune  dç  Versailles ,  et  qui 
n  y  entrent  que  pour  transit ,  otf  pour  y  être  entre- 
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posés  jusqu'à  leur  sortie  ultérieure,  le  Directoire 
est  chargé  de  régler  les  formalités  et  le  mode  de 
surveillance  auxquels  seront  assujettis  les  propriétaires* 
desdits  objets* 

XL  Dans  aucun  cas,  les  citoyens  entrant  dans  lai 
commune  de  Versailles,  à  pied,  à  cheval  ou  en  voi- 
ture de  voyage  ,  ne  pourront,  sous  le  prétexter  de 
la  perception  de .  l'oetroi ,  être  arrêtés  r  questionnés» 
ou  visités  sur  leurs  personnes ni  à  raison  des  malles, 
ou  valises  qui  les  accompagnent.  Tous  actes  contraires» 
à  la  présente  disposition  seront  réputés  actes  de  vio<- 
fence  :  les  délinqoans  seront,  poursuivis  par  la  voie  de 
police  correctionnelle;  ils  seront  condamnés  à  cinquante 
francs  d'amende  et  à»  six  mois  de  prison, 

XII.  Les  contestations  qui  pourront  s'élever  sur 
l  application  du  tarif,  ou  sur  la  quotité  du  droit  exigé: 
par  le  receveur ,  seront  portées  devant  le  tribunal  de 
police^  et  par  lui  jugées  sommairement  et  sans  frais; 

XIII.  Les  amendes  prononcées  en  exécution  de  l'article* 
XI  ci-dessus,  seront  acquittées  sur  le  champ  entre- les* 
main*  d\*  teceveur  du  bureau  oii  la  contravention,  aurai 
été  commise:  une  moitié  appartiendra,  aux  employés, 
dudit  bureau;  l'autre  sera  versée  par  fe  receveur  à  lai 
caisse  des  recettes  municipales  et  communales. 

XIV  Toute  persorine  qui  s'opposera  à  l'exercice  dès» 
préposés  à  la  perception  de  ^octroi,  sera  condamnée* 
a  une  amende  de  cinquante  francs  :  dans  le  cas  où  il  y 
auroit  des  voies  de  fait  ,  il  en  sera  dressé  procès*- 
verbaï,  qui  sera  envoyé  au  directeur  du  jury pou&- 
en  poursuivre  les  auteurs,,  et.  leur  faire  infliger 
peines  portées  par  le  code  pénal  contre  ceux  quh 
s'opposent  stvec  '  violence  à  l'exercice  des  fonctions» 
publiques. 

XV.  Si  les  préposés  à  la  perception  de  l'octroi  reçoit 
vent  directement  ou  indirectement  quelque  gratification* 
ou  présent  ,  ils  seront  condamnés  aux  peines  portées* 
par  les  articles  VIII  et  X ,  sect.  III ,  titre  premier  de: 

A  3 
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la  seconde  partie  du  code  pénal  contre  les  fonction-  lP 
iiaires  prévaricateurs, 

XVI.  L'administration  municipale  vérifiera  et  arrê-  , 
tera  ,  au  moins  une  fois  par  mois ,  les  registres  des  ( 
receveurs  particuliers  de  1  octroi ,  ainsi  que  l'état  des 
versemens  faits  par  eux  à  la  caisse  du  préposé  spécial 

aux  recettes  municipales  et  communales. 

XVII.  Les  receveurs  particuliers  de  l'octroi  ver- 
seront ,  au  moins  une  fois  par  décade  ,  le  montant  de 
leur  recette  à  la  caisse  du  préposé  aux  recettes  muni- 
cipales et  communales. 

XVIII.  Il  est  alloué  à  ce  préposé  un  dixième  de 
centime  par  frânc  de  recette  brute  de  l'octroi ,  indé- 
pendamment du  traitement  fixe  qui  lui  est  alloué  pour 

:   ses  autres  recettes  en  exécution  de  la  loi  du  11  fri- 
maire dernier. 

XIX.  Le  préppsé  aux  recettes  municipales  et  com- 
munales remettra  ,  le  premier  de  chaque  mois  ,  k 
l'administration  centrale ,  qui  en  enverra  un  double  au 
ministre  de  l'intérieur,  le  bordereau ,  vérifié  et  approuvé 
par  l'administration  municipale ,  des  versemens  qui  lui 
auront  été  faits  du  produit  de  l'octroi  pendant  le  mois 
précédent 

XX.  L'administration  centrale  du  département  de 
Seine-et-Oise  veillera  à  ce  que  le  compte  des  recettes 
municipales  et  communales  réunies  de  la  commune 
de  Versailles  soit  imprimé  et  rendu  public  dans  le 
courant  de  frimaire  de  chaque  année. 

Après  une  seconde  lecture,  le  conseil  des  anciens 

approuve  1?  résolutioa  ci-dessus  ,  le  14  messidor. 

< 

(Sua  k  Tarif.) 

■ 
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Taiitf  des  droits  qui  seront  perçus  dans  la  commune  de 
Versailles  >  pour  subvenir  à  ses  dépenses  municipales  et 
communales ,  et  à  celles  des  hospices  civils  et  secours  à 
domicile. 


DÉSIGNATION 

DES  OBJETS. 


PRIX 
DU  DROIT. 


Boissotfs.    .  . 


PlEOS  FOURCHUS 


\ 


Fourrages.  . 


Vins  et  vinaigres,  par  hecto 

litre.   •    •    •    •  , 
Cidre ,  idem.   .    ,  , 
Bierre ,  'idem,    .  • 
Eaux  -  de  -  vie  ,  idem. 

Bœufs ,  par  tête. 
Vaches ,  idem,  . 
Veaux  ,  idem»  . 
Moutons ,  idem, 
Porcs,  idem.  . 
Viande  morte  ,  fraîche  ou 
,  salée ,  par  kilogramme 

Foin, par  cent  boites. 
Paille  >  idem.  .  .  • 
Avoine ,  par  hectolitre 

Bois  de  chauffage  de  5  mètres 
ix  centimètres  de  long 


Combustibles. 


par  stère.    •    .    •  . 
Bois  de  80  centimètres  d» 

long ,  par  stère,    i  • 
Bois  de  64  centimètres ,  pa 

stère.  .  *  ^  «  •  • 
Fagots  ,  par  cent.  .  •  • 
Margottins,  idem.  ... 
Cotrets  ,  idem.  •  •  • 
Souches  ou  brigots  ,  pa 

stert.  •••••• 

Charbon  de  bois,  par, voie 


fr.  cent. 

5  *5 

x  05 

I  OJ 

io  50 

9  00 

5  00 


1 
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50 
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(N.°  31  ri.  )  Loi  relative  à  l'administration  des  hospices- 

civils. 

Du  1 6  messidor. 

(  Du  22  germinal  )  Le  conseil  des  cinq  -cens-,  après 
avoir  entendu  le  rapport  d'une,  commission  spéciale., 
et  les  trois  lectures  prescrites  par  l'article  77  de  la 
Constitution  ; 

La  première ,  le  9  ventôse  dernier  ; 

La  seconde ,  le  12  du  même  mois  ; 

Et  la  troisième,  le  3  germinal,5 

Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'ajournement,  et 
prend  la  résolution  suivante  ; 

Art.  I.cr  Les  administrations  municipales  continue- 
ront d'avoir  la  surveillance  immédiate  des  hospices, 
civils,  établis  dans  leur  arrondissement,  et  de  nommer 
les  commissions  administratives,  établies  par  la  loi  du 
16  vendémiaire,  an  V.  ✓ 

II.  Dans  les  communes  oïi  il  y  a  plu»  d'une  admi- 
nistration municipale,  ces  commissions  continueront 
d'être  nommées  par  l'administration  centrale  du  dépar- 
tement. 

III.  La  nomination  des  commissions  administratives 
faite  par  les  administrations  municipales,  sera  soumise 
à  l'approbation  de  l'administration  centrale.  Les  con- 
testations qui  s'éleveroient  à  ce  sujet ,  seront  décidées 
par  le  ministre  de  l'intérieur. 

La  nomination-  desdites  commissions  faite  par  les 
administrations  centrales  conformément  à  l'article  pré- 
cédent ,  sera  soumise  à  son  approbation. 

IV.  Les  membres  des  commissions  administratives 
sont  renouvellés  aux  mêmes  époques  et  dans  la  même 
proportion  que  les  administrations  municipales  :  ils 
peuvent  être  continués  indéfiniment. 

Ce  renouvellement  aura  lieu  dans  la  première  décade 
après  l'installation  des  administrations  centrales. 

V.  Toute  destitution  prononcée  contre  un  ou  plu- 
sieurs membres  de  ces  commissions ,  n'aura  son  effet 
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qu  autant  qu'elle  sera^approuvée  par  Fadminîstrarion 
centrale ,  et  confirmée  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Jusque-là  H  ne  pourra  être  procédé  à  aucun  rem-  * 
placement,  ■  > 

VI.  Les  commissions  sont  exclusivement  chargées 
de  la  gestion  des  jbiens,  de  l'administration  intérieure , 
de  V admission  et  .dû  renvoi  des  indtgens. 

VII.  Les  employés  des  hospices  -  seront  $  la*  nomi- 
nation des  commissions  ;  ils  pourront  être  remplacés 
par  elles.  ;  -  ;  r: 

VIII.  Tout  marché  pour  fourniture  :  d'alimerjs  ou 
autres  objets  nécessaires  aux  hospices  civils  ,  sera 
adjugé  au  rabais  dans  une  séance  publique  de  la  com- 
mission, en  présence  de  la  majorité  des  membres  > 
après  affiches  mises  un  mois  avant  la  publication^  à 
peine  de  nullité.  L'adjudicataire  fournira  le  caution- 
nemrnt  qui  sera  déterminé  dans  le  cahier  de  charges. 
Le  marché  nvenra  sôit  exécution  qu'après  avoir  été 
approuvé  par  l'autorité  qui  a  la  surveillance  immédiate. 

IX.  Les  comptes  à  rendre  par  le  receveur  aux  com- 
missions ,  seront  transmis  par  ejles ,  dans  le  délai  de 
trois  décades  9  avec  Jeur  avis ,  à  l'administration  qui 
exerce  la  surveillance  immédiate.  Les  commissions  ren- 
dront elles-mêmes,  à  cette  administration  ,  compte 
de  leur  gestion  tous  les  trois  mois. 

X  Tout  arrêté  pris  par  les  commissions  sera 
adressé,  dans  la  décade, à  l'administration  exerçant  la 
forvejlànce  immédiate.  ,  j 

Xi.  Ceux  relatifs  à  la  partie  du  service  journalier 
âuront  leur  exécution  provisoire. 

XII.  L'administration  qui  a  la  surveillance  immé- 
diate, statuera  sur  tous  les  arrêtés  soumis  à  son  appro- 
bation, dans  le  délai  de  deux  mois. 

XIII.  Le  Directoire  fera  introduire  dans  les  hospi- 
ces ,  des  travaux  convenables  à  1  âge  et  aux  infirmités 
de  ceux  qui  Y  *°nt  entretenus. 

XIV.  JLes  4eu*  t*«  4*  prp4wit  du  travail  $etpnt 
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versés  dans  la  caisse  des  hospices;  le  tiers  restant 
sera  remis  en  entier  aux  indigens,  soit  chaque  décadi, 
soit  à  la  sortie,  suivans  les  réglemrns  qui  seront  faits 
par  les  commissions  administratives. 

XV.  Les  biens- fond  s  des  hospices  seront  affermés 
de  la  manière  prescrite  par  les  lois. 

Les  maisons  non  affectées  à  l'exploitation  des  biens 
ruraux,  pourront  être  affermées  par  baux  à  longues 
années  ou  à  vie,  et  aux  enchères  en  séance  publique 
après  affiches  :  ces  baux  n'auront  d'exécution  qu'après 
l'approbation  de  l'autorité  chargée  de  la  surveillance 
immédiate.  .  . 

«XVI.  Sur  la  demande  des  administrations  centrales, 
le  Directoire  exécutif  proposera  au  Corps  législatif 
les  réunions  d'hospices  dans  les  lieux  où  il  y  en  autoit 
plusieurs,  et  lorsque  l'utilité  en  sera  reconnue. 

XVII.  Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  des 
lois  antérieures',  en  ce  qu'elles, ne  sont  pas  contraires 
à  ta  présente. 

Après  avoir  entendu  les  U0i*  lectures  faites  dans 
les  séances  des  a6  germinal  dernier ,  3  et  9  de  et 
mois,  le  conseil  des  anciens  approuve  la  résolution 
ci-dessus,  le  16  messidor. 

(N.°  Ji  13.  )  Arrêté  du  Directoire  exécutifs  concernant 

la  défense  des  places  fortes. 

Du  16  messidor. 

Le  Directoire  exécutif,  informé  que  plusieurs  des 
places  occupées  par  les  troupes  de  la  République 
française,  ont  été  rendues  à  l'ennemi  sans  avoir  fait 
"  la  résistance  que  prescrivent  les  lois  militaires  et  l'hon- 
neur français; 

Considérant  la  liaison  qui  existe  entre  les  combinai- 
ions  de  la  guerre  extérieure  et  la  résistance  des  places 

?m\  doivent  appuyer  les  armées  ;  vivement  affecté  de 
oubli  de  ces  principes  essentiels  de  la  guerre,  et 
voulant  donner  satisfaction  aux  braves  armées  qui  % 
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•malgré  les  vigotrreux  combats  qu'elles  ont  rendus, 
ofcnt  pu  réparer  -complètement  les  malheurs  qui  ont 
résulté  de  ces  redditions  prématurées,  arrête:: 

Art.  l.èr  Tout  commandant  de  place  forte  qui  ,  à 
dater  de  l'ouverture  de  cette  campagne ,  aurôit  capitulé 
avec  l'ennemi  pour  rendre  la  place  qui  lui  étdit  confiée  ài 
sans  avoir  forcé  les  attaquahs  de  passer  par  les  travaux, 
lents  et  successifs  des  sièges  3  et  avant  d'avoir  repoussé^ 
au  moins  un  assaut  au  corps  de  places  sur  des  brèches 
praticables  ,  sera  traduit  à  un  conseil  de  guerre  ,  pour 
y  être  jugé  conformément  aux  lois.  • 

U.  Les  membres  du  conseil  de  guerre  qui  auront 
signé  ces  honteuses  capitulations ,  et  ceux  qui  ay#rit: 
droit  d'y  assister  n'auroient  pas  protesté  contre,  seront; 
également  traduits  au  conseil  de  guerre  poux,  y  être* 
j^eés  conformément  aux  lois.  < 

111.  Le  ministre  de  la  guerre  désignera  le  conseil  de» 
guerre  qui  devra  connoîtrè  de  ces  délits,  et  demeure* 
chargé  de  l'exécution  prompte  du  présent  arrêté,  qui  * 
sera  imprimé  au  bulletin  des  lois.  \ 

~  —  

t^.*  Loi  '  fui  fègU  l'ordre  de  radiation  des 

individus  inscrits'  sur  U  listt  des  émigrés*  x 

Du  17  messidor. 

* 

Le  conseil  des  anciens ,  âdoptarit  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  là  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  î  1  messidor  : 

Le  conseil  des  cinq  cens ,  cpnsidérant  qu'il  est  néces- 
saire de  rendre  plus  régulier  et  plus  populaire  l'ordre 
de  radiation  des  individus  inscrits  sur  les  listes  des 
émigrés  ,  et  d'apporter  un  plus  prompt  secours  à  ceux 
d'entre  eux  qui  ont  été  injustement  inscrits  sur  ces 
listes ,  et  qui*.,  par  leurs  services  militaires  ou  par  leur 
état ,  sont  dans  une  position  plus  fcvorabie  et  plus 
intéressante  # 
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$UTrtT«  B  sera  sursis  à  toute  radiation  des,  indi- 
pas  habité  Lyon  avant  le  *o  ma»  179J  ,  sont  porteu 

liste  des  émigrés,  ex-nobles  ou  ayant  t ^ 

Sprès  désignés  qui  auront  été  dm  sur  Ja  liste 
dCEltr6emier  ordre  ,  de  tous  les  défenseurs  de  la 

^tfxième  ordre,  des  individus  ^  * 

fartie  ni  de  la  .classe  ^  S  *,^,  v 
ci  -  devant  privjleg.es ,  ont  et ™*  ,d  „ 
émigrés  postérieurement  «  ? ^^nt  *U  ni  £ 
•  En  troisième  ordre    de  g*JJ^  J  c^  ..$te 
nobles  m  privilégies,  ont  ci. 

depuis  le  31  mai  i793  >  .    „  x     ;    réunissant  aes  ^ 

•  En  quatrième  ordre  ,  c       -    M  am  >rieu- ement  au 
mêmes  conditions ,  ont  ete  m»*-  - 
31  niai  1793.  ..  tatU(i  d'abord  sur  les 

JgSoTJS  Ko»  'durement  du  domicile 

dCtf 1  U^rectoire  exécutif  Fournira  tous  les  mois  ^ 
an  Corps  I?g"atif ,  rétat  des  individus  .rayes  de  la 

lilpdèes  uïtco'nde  lecture  ,  le  conseil  des  ariens  * 
approuve  la  résolution  ci-dessus  .  le  xj  «*ss.dor.  % 

(N°  î»ï ■)■*' 
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(N.f  li  if .  )  Arrêté  du  Directoire  exécutif ;,  ordonne  U 
remplacement  d'un  juge  de  paix  pour  absence  de  son  poste. 

Du  17  messidor.  .  f 

Le  Directoire  exécutif,  vu  le  procès:verbaî  dressé 
par  les  assesseurs  de  la  justice  de  paix  du  canton  de 
Civrac,  duquel  il  résulte  que  le  citoyén  Bertrand  Lambert 
fait  de  fréquentes  absences  sans  congés ,  et  que ,  notam- 
ment le  6  prairial  dernier,  il  s'est  absenté  sans  avoir 
prévenu  les  assesseurs  ,  qui  ont  été  obligés  de  s'assembler 
à  la  clameur  publique  pour  tenir  l'audience  ; 

Vu\a\ovdu  îx  septembre  179 1  sur  là  résidence  des 
foiKtiojinaires  publics,  portant:  " 

Art.  l.€r  «  Les  fonctionnaires  publics  seront  tenus 
»  de  résider,  pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonctions-* 

*  dans  les  lieux  où  ils  les  exeiccnt ,  s'ils  n'en  sont 

*  dispensés  pour  causes  appouvées; 

W. .»  Les  causes  ne  pourront  être  approuvées  *  et 
"  les  dispenses  leur  être  accordées-  que  par  le  corps 
'  dont  jIs  sont  membres  ,  ou  par,  leurs  supérieurs 
fils  ne  tiennent  pas  à  un  corp»  ;  ou  par  les  direc- 
tes administratifs  dans  les  cas  spécifiés  par.  la 

XlU.  »  Les  fonctionnaires  publics,  dont  il  est  parlé 
»  dans  les  premiers  articles  ci-dessus ,  qui  contrevîen- 
»  dxonx  aux  dispositions  de  ces  deux  articles,  seront 
»  censés,  par  le  sçul  fait  de  leûr  contravention ,  avoir 
»  renoncé ,  sans  retour ,  à  leurs  fonctions ,  et  devront 
»  être  rempUcés,  » 

Arrêta,  ce  qui  suit  : 

Le  citoyen  Bertrand  Lambert  ,  juge  de  paix-  du 
canton  de  Civrac  ,  est  réputé  démissionnaire  ,  et  il 

sera  remplacé  conformément  aux  lois, 



(  N.°  3 1 16.  )  Loi  rtlativt  aux  déserteurs  de  Parmée  de  mer. 

Du  iS  messidor. 

Le  conseil  des  anciens,  adoptant  les  motifs  dè  la 

Tome  IX.  B 


tu) 

déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci^après^ 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teheur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  17  messidor: 

Le  conseil  des  cinq  cens ,  considérant  qu'il  est  juste  , 
d'étendre  aux  déserteurs  de  l'armée  de  mer  les  mêmes 
faveurs  qui  ont  été  accordées  aux  déserteurs  de  l'armée 
de  terre, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil  des  cinq  cens ,  après  avoir  déclaré  l'ur- 
gence, prend  la  résolution  suivante: 

'Art.  i.er  11  est  accordé  une  amnistie  aux  gens  de 
mer ,  ainsi  qu'aux  sous-officiers  et  soldats  de  l'artil- 
lerie de  la  marine  qui ,  prévenus  ,  accusés  ou  con- 
vaincus d'avoir  déserté  les  vaisseaux  ,  arsenaux  , 
chantiers  et  ports  de  la  République ,  ne  sont  point 
sortis  du  territoire  français  ou  de  celui  de  nos 
alliés;  à  la  charge  par  eux  de  rentrer  en  activité  de 
service. 

En  conséquence  ,  toutes  plaintes  portées  ,  toutes 
poursuites  exercées  ou  jugemens  rendus  à  l'occasion 
dudit  délit  de  désertion,  seront  regardés  comme  non 
avenus. 

II.  Ceux  desdits  gens  de  mer  f  sous  -  officiers  ou 
soldats  de  l'artillerie  de  la  marine  qui  sont  détenus 
à  l'occasion  de  ce  délit ,  seront ,  aussi-tôt  la  publica- 
tion de  la  présente ,  mis  en  liberté;  il  leur  sera  délivré 
des  feuilles  de  route  pour  se  rendre  dans  l'un  des  ports 
de  la  République  le  plus  voisin. 

III.  Les  gens  de  mer  9  sous-officiers  ou  soldats  de 
l'artillerie  de  la  marine  qui  ,  prévenus  ,  accusés  ou 
convaincus  dudit  délit  de  désertion ,  ne  sont  point 
détenus ,  se  présenteront ,  dans  le'  courant  de  la  décade 
qui  suivra  la  publication  de  la  présente ,  à  l'adminis- 
tration municipale  ou  au  bureau  de  l'inscription  mari- 
time le  plus  voisin  de  leur  domicile  actuel ,  ou  devant 
les  consuls  ou  vice-consuls  français  chez  les  nations 
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affiées  :  ils  y   déclareront  qu'ils  veulent  profiter  A* 
bénéfice?  de  Ta  loi. 

IV.  Les  administrations  municipales,  les  commis* 
saires  à  l'inscription  maritime  ,  ou  les  consuls  ou 
vice-consuls  qni  recevront  la  déclaration  des  gens  de 
mer ,  sons-officiers  ou  soldats  de  l'artillerie  de  la  ma- 
rine ,  leur  remettront  y  conformément  aux  instructions 
qui  leur  seront  adressées  de  suke  par  le  ministre  de 
la  marine,  une  feuille  de  route  pour  se  rendre  dans 
un  des  ports  qui  sera  désigné. 

V.  Les  gens  de  mer  ,  sous-officiers,  et  soldats  de 
l'artillerie  de  la  marine  qui  ont  passé  dans  les  divers 
corps  de  l'armée  de  terre,  sont  également  admis  à 
jouir  du  bénéfice  de  fa  présente!  néanmoins  ils  con- 
tinueront leurs  services  dans  le  corps  auquel  ils  appar- 
tiennent actuellement,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  ren- 
voyés dans  les  ports  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Ils  feront  leur  déclaration  au  conseil  d'administra- 
tion du  corps  auquel  ils  sont  attachés. 

VI.  Les  gens  de  mer  ,  les  sous-officiers  et  soldats 
de  l'aiûtteûe  de  la  marine  admis  à  profiter  du  bénéfice 
de  la  présente j  ;usrJfieront ,  dans  les  trois  mois  qui 
suivront  sa  publication  x  de  leur  arrivée  dans  un  des 
ports  de  h  République  ;  ils  se  conformeront  pour  cela 
au  régiment  du  ministre  de  la  marine  >  qui  sera  fait 
sur  cet  objet. 

VII.  Ceux  qui  ,  appellés  à  profiter  du  bénéfice  de 
la  présente,  ne  se  conformeront  pas  aux  dispositions 
qu'elle  contient ,  seront  considérés  >  poursuivis  et  punis 
comme  déserteurs. 

Après  une  seconde  lecture  ,  Jje  conseil  des  i anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus  ,  le  18  messidor. 

(N.°  3117.)  Loi  qui  autorise  Us  administrateurs  de  f4#<> 
1* hospice  civil  dit  Saint- Jacques  dans  la  commune  de 
Grasse,  département  du  Vary  à  vendre  ,  après  estima'  ^94* 
tion,  à  F  enchère  publique ,  sur  affiches  et  à  l'éteinte 
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des  feux ,  devant  V administration  municipal* ,  lt  bâti- 
ment qui  servoit  précédemment  à  cet  hospice ,  pour  en 
employer  le  prix  à  l'acquisition  d'un  domain*  rural. 
(  Du  7  messidor.  ) 

(  N.°  3118.  )  Loi  qui  distrait  le  hameau  dit  le  Petit- 
Van  vre  ,  de  la  commune  de  Vanvre  ,  canton-d' Issy  y 
département  de  la  Seine ,  et  le  réunit  à  la  commune  de 
Mont-Rouge  ,  canton  de  Chat  il  Ion  ,  mime  département. 
(  Du  9  messidor.  ) 

(  3 119.)  Loi  qui  déclare  valables  les  opérations  de 
l'assemblée  primaire  du  canton  de  Bienne  ,  département 
du  Mont- Terrible,  tenue  au  temple  décadaire;  annulle 
celles  de  l'assemblée  tenue  dans  une  des  salles  de  la 
maison  commune.  (  Du  9  messidor.  ) 

(  N.°  3 120.  )  Loi  qui  autorise  l'administration  municipale 
de  la  commune  de  Bouillon  ,  département  des  Ardennes, 
à  faire  construire  une  halle,  et  à  acquérir  deux  portions 
de  terrein.  (  Du  9  -messidor.  ) 

{  N.°  3121.)  Lot  portant  qu'il  sera  établi  dans  la  com- 
mune de  Dreux ,  département  d' Eure-et-Loir ,  un  tribunal 
de  commerce ,  dont  t* arrondissement  sera  composé  des 
cantons  de  Dreux  intrà  et  extra  muros,  But,  A  net , 
le  Tremblay  ,  Saint- Aubin- des- Joncherets  ,  Nogent- 
Roulebois ,  Château-neuf,  Bresolles  ,  Senonches  ,  Cour- 
ville  ,  la  Ferté-Vidame  et  Laloupe.  (  Du  1 1  messidor.  ) 

(  N.°  3122.  )  Loi  qui  déclare  valables  les  opérations  des 
assemblées  des  deux  sections  du  canton  d'Agàe ,  dépar- 
tement de  t' Hérault ,  tenues  ,  en  germinal,  an  VU ' , 
dans  la  ci- devant  chapelle' des  religieuses  et  dans  la 
salfe  décadaire ,  et  annulle  celles  des  assemblées  de  ces 
deux  sections  tenues  dans  la  salle  d'audience  de  la 
justice  de  paix  et  dans  celle  des  patrons-pécheurs.  \  Du 
ia  messidor.  )   - 
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(iV.*  3 12,3;  )  portant  qu'il  sera  formé  dans  le  dépôt* 
tement  de  la  Jérôme  un  sixième  arrondissement  de 
recette,  dont  la  commune  de  Die  sera  le  chef- lieu. 
(Du  14  messidor.  ) 

■  — — — — m 

(  N.°  3  124.  )  Arrêté  du  Directoire  exécutif  \  contenant 
proclama/ion  d'un  brevet  d'Invention  accordé  au  citoyen 

Du  14  mesttdor. 

Le  Directoire  exécutif,  considérant  qu'aux  termes 
des  lois  des  7  janvier  et  mai  1791  (v.st.  )  tout 
brevet  d'invention  ,  perfectionnement  ou  importation, 
doit  étire  proefanté  à  ce  que  nul  n'en  ignore, 

Arrête  que  l'article  suivant  sera  inséré  au  prochain 
numéro  du  bulletin  des  lois  r 

<*  Le  14  messidor  de  l'an  VU,  il  a  été  délivré  un 

*  brevet  d'invention,  pour  cinq  années  ,  au  citoyen 
»  Jean-Baptiste  Brun  ,  ex- professeur  de  l'Oratoire  , 
»  demeurant  à  Paris,  rue  du  fauxbourg  honoré,  n.°* 
v>  15  et  16  ,  pour  une  nouvelle  manière  d'apprendre 
*►  a  èciue  ,  par  des  procédés  dont  U  a  donné  te 
S0  mémoire  explicatif  ,  et  au  moyen.de  tablettes  dont 
»  il  a  déposé  des  modèles -,  à  la  charge  par  lui  de  se 

*  conformer  exactement  à  ces  modèles  ,  et  de  suivre 
»  littéralement  les  procédés  qu'il  a  décrits.  » 

(  N.°  Jiay.  )  Arrête  du  Directoire  exécutifs  confinant 
proclamation  d'un  certificat  de  perfectionnement  accordé 
aux  citoyens  Cousineau  s  possesseurs  d'un  brevet  d'air 
vention. 

Du  14  mtssidoiv 

Le  Directoire  exécutif  ,  en.  conformité  des  Ibis  de* 
7  janvier  et  a 5  mai  179 1  (  v.  st.)? 

Arrête  que  l'article  suivant  sera  inséré  au  prochain? 
numéro  du  bulletin  des  lois  : 

K  Le  14  messidor  de  Tan  VII ,  il  a  été  délivré  au* 
»  citoyens  Cousineau père  et  fils,  lut&iers,  demeurant; 

B  % 
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»  à  Paris  ,  rue  de  Thionville,  n.°  1840  ,  un  Certificat 
»  d'additions  et  de  perfectionnemens  faits  aux  procé- 
»  dés  .  pour  lesquels  ils  ont  obtenu,  le  27  ventôse 
»  dernier  ,  un  brevet  d'invention  de  cinq  années  , 
»  pour  une  nouvelle  mécanique  de  harpe  ;  à  la  charge 
»  par  eux  de  suivre,  dans  l'exécution  des  objets  oui 
»  constituent  ces  additions  et  perfectionnemens,  les 
»  moyens  qu'ils  ont  indiqués  dans  le  mémoire  expH- 
»  catif  et  dans  les  dessins  qu'ils  ont  déposés  confor- 
»  mément  aux  lois.  » 

_  _  _   

(N.°  3126.)  Arrêté  du  Directoire  exécutif,  qui  nomme 
U  citoyen  Bourdon  ministre  de  la  marine. 

Du  11  me$sidprt  ;  .  1 

Le  Directoire  exécutif  arrête  ce  qui  suit  : 
Le  citoyen  Bourdon ,  commissaire  de  la  marine  à 
Anvers ,  est  nommé  ministre  de  la  marine  ,  en  renv 
placement  du  citoyen  Brutx ,  actuellement  comman- 
dant de  la  flotte  française. 

(  N.°  3 1 27.  )  Loi  qui  maintient  la  commune  du  Puy , 

département  de  la  Haute- Loire  ,  dans  la  possession  des 
maison  ,  jardin  ,  cour  ,  basse-cour  ,  et  awes  dépen* 
dances  du  ci- devant  prieuré  de  Saint-  Pierre  le-Monasiier. 
(Du  16  messidor.  )  » 

(N.*  3118.  )  Loi  relative  à  V aliénation  des  domaines 
nationaux  tenus  par  baux  à  vie  ou  emphytéotiques. 

Du  18  messidor. 

Le  conseil  des  anciens,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après  , 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  Ta 
résolution  du  3  messidor  ; 

Le  conseil  des  cinq  cens  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  d'une  commission  spéciale  sur  le  message  du 
Directôire  exécutif  du  a  5  frimaire  dernier  j  ^ 
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Considérant  qu'il  est  instant  de  lever  les  obstacles 
qui  s'opposent  à  la  prompte  aliénation  des  domaines 
nationaux  tenus   par  baux  à  vie  ou  emphytéotiques , 

compris  dans  ceuac  destinés  à  assurer  les  fonds  néces- 
saires aux  dépenses  extraordinaires  , 
Déclare  qu'il  y  a  urgence.  . 

Le  conseil  des  cinq  cens  ,  après  avoir  déclaré  l'ur- 
gence ,  prend  la  résolution  suivante  : 

ArL  l.eT  Les  rentes  emphytéotiques  ou  à  vie  appar- 
tenant à  la  République ,  ensemble  la  nue  propriété  des 
biens  qui  en  sont  l'objet,  seront  aliénées  conformé- 
ment à  la  loi  du  17  avril  1791  ,  et  sous  les  modifica- 
tions ci-après. 

II.  Les  experts  estimeront  quel  doit  être  le  revenu 
des  biens  compris  au  bail  emphytéotique  ou  à  vie. 
Lorsque  le  revenu  fixé  par  les  experts  excédera  celui 
de  la  rente  emphytéotique  ,  le  soumissionnaire  sera 
tenu  d'offrir,  i°.  six  fois  le  revenu  de  la  rente  emphy- 
téotique; 20.  le  capital  de  l'excédant  au  même  denier, 
mais  eu  cg?.vd  à  la  non  -  jouissance  que  l'acquéreur 
i^xovwfcta.  yisc^u  a  V'ex  pi  ration  du  bail  ;  ie  tout  suivant 
Iïs  tables  àe  proportion  annexées  au  décret  du  27 
avril  1701  ,  qui  demeurent  maintenues  pour  être  appli- 
quées d'après  la  nouvelle  base. 

III.  L-s  formes  des  estimations,  affiches  et  enchères 
ordonnées  par  la  loi  du  16  brumaire,  an  V,  seront 
observées  dans  les  ventes  qui  seront  faites  en  veitu 
dtf  la  présente. 

IV.  Les  articles  VI  et  suivans  de  la  loi  du  26  ven- 
démiaire dernier  sont  applicables  aux  ventes  des  biens 
ruraux  afn*i  affermés. 

V.  Les  usines,  maisons  et  bâtimens  servant  unique- 
ment à  rhab:tation  et  non  dépendans  de  fonds  de  terre, 
étant  p^yabL-s  en  bons  de  remboursement  de  deux  tiers 
delà  dette  publique  ou  effets  équivalons,  la  première 
mi>e  a  prix  de  ceux  tenus  à  bail  à  vie  ou  à  bail  emphy- 
téotique ,  sera  de  quarante  fois  le  capital  déterminé 


(taj 

d'après  les  bases  et  tables  de  proportion  rappellées  en 
l'article  II  de  la  présente  loi. 

VI.  Les  articles  X  et  suivans  de  la  loi  du  2.7  bru- 
maire dernier ,  sont  applicables  aux  ventes  qui  seront 
faites  desdites  usines ,  maisons  ou  bâtimens.  * 

VII.  Les  dispositions  du  décret  <du  27  avril  1791 , 
contraires  à  la  présente ,  sont  rapportées. 

Après  une  seconde  lecture ,  le  conseil  des  anciens; 
approuve  la  résolution  ci-dessus,  le  18  messidor. 

(  N.°  312.9-  )  Loi  portant  établissement  d'un  octroi 
municipal  à  Chalons-sur- Marne.  * 

Du  11  messidor. 

Le  conseil  des  anciens /adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  prébède  la  résolution  ci-après  r 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  Ta  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  8  messidor  : 

Le  conseil  des  cinq  cens  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  d'une  commission  spéciale  sur  le  message  du 
Directoire  exécutif,  tendant  à  rétablissement  d'un 
octroi  municipal  et  de  bienfaisance  dans  la  commune 
de  Châlons-sur-Marne  ; 

Considérant  que  ladite,  commune  se  trouve  dans  le 
cas  prévu  par  le  titre  Vde  la  loi  du  ri  frimaire  dernier, 
et  qu'il  est  instant  de  la  mettre  à  même  de  subvenir  à 
ses  dépenses  communales  et  à  celles  de  ses  hospices  % 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil  des  cinq  cens ,  après  avoir  déclaré  l'ur- 
gence ,  prend  la  résolution  suivante  : 

Art.l.cr  11  sera  perçu, dans  la  commune  de  Châlons- 
sur-Marne,  un  octroi  municipal  et  de  bienfaisance, 
conformément  au  tarif  annexé  à  la  présente  loi,  spé- 
cialement et  uniquement  destiné  à  l'acquit  de  ses' 
dépenses  locales ,  et ,  de  préférence ,  à  celles  de  ses"  . 
hospices  et  secours  à  domicile. 

IL  La  taxe  portera  sur  les  eaux-de-vie,  les  liqueurs J' 


Digitized  by  Google 


(  *l  ) 

1«  vins  de  toute  sorte ,  le  cidre,  le  poiré ,  !a  bierre,  et  \ 
sur  les  huiles  ,  à  l'exception  de  celles  de  navette ,  de  ' 
chêne  vis  et  de  chou  et  colsat.  4  * 

III.  Les  droits  perçus  sur  les  objets  en  passe ,  ou 
qui  ne  seront  pas  destinés  à  la  consommation  de  la 
commune,  seront  remboursés ,  en  se  conformant  tou- 
tefois aux  réglemens  arrêtés  par  le  Directoire  exécutif. 

IV.  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  faire  les  j 
règlemens  généraux  et  locaux  nécessaires  pour  la:  per-  , " 

ception  de  cet  octroi. 

"V.  Dans  aucun  cas,  les  citoyens  entrant  dans  la  j 
commune  de  Châlons à  pied  ou  à  cheval,  ou  en 
voiture  de  voyage,  ne  pourront  ,  sous  le  prétexte  de 
U  perception  de  l'octroi ,  être  arrêtés,  questionnés  ou 
visités  sur  leurs  personnes ,  ni  à  raison  des  malles  et 
valises  qui  les  accompagnent  Tous  actes  contraires  à 
Ja  présente  disposition  seront  réputés  actes  de  violence  : 
les  délinquans  seront  poursuivis  par  voie  de  police 
correctionnelle  ;  ils  seront  condamnés  à  cinquante  francs 
d  amende  et  à  six  mois  de  prison. 

\î.  Le  Directoire  exécutif  établira  le  nombre  de 
bureaux  ce  recette  qui  seront  jugés  nécessaires,  déter- 
minet  a  le  nombre  des  employés  ,  et  réglera  la  forme  / 
et  le  taux  de  leur  traitement;  il  nommera  aussi -le 
préposé  en  chef  de  l'octroi  :  quant  aux  autres  employés , 
ils  sexonr  nommés  par  l'administration  départementale , 
sur  une  liste  triple ,  dressée  par  l'administration  muni- 
cipale. 

Vïï.  Les  frais  de  perception  ou  de  premier  établis- 
sement ne  pourront  excéder  deux  décimes  par  franc  ï 
de  la  recette  présentée  par  le  tarif. 

VIIL  11  sera  fourni  aux  préposés  des  registres  i  à 
talon ,  sur  lesquels  ils  seront  tenus  de  porter ,  jour  par 
jour,  article  par  article,  les  recettes  qu'ils  feront. 

IX.  Tous  les  employés  à  la  perception  de  l'octroi 
recevront  une  commission  ;  savoir  :  le  préposé  en  chef,  j  h 

de  la  part  du  Directoire  exécutif*,  et-  tes  autres  eqi- 

■ 

i 


Digitized  by  Google 


(  «  ) 

ployés ,  de  ta  part  de  l'administration  centrale  :  les 
uns  et  les  autres  en  seront  toujours  porteurs ,  ainsi  que 
du  tarif  et  du  règlement  fait  pour  assurer  son  exé- 
cution. La  présente  loi ,  et  le  tarif  qui  y  est  annexé  , 
seront  affichés  en  placard  à  la  porte  de  chaque  burea« 
et  dans  son  intérieur. 

X.  L'administration  départementale  pourra  destituer 
les  receveurs  et  autres  préposés  nommés  par  elle ,  si 
le  cas  l'exige ,  les  dénoncer  aux  tribunaux  ,  et  les  y 
poursuivre  à  la  requête  du  commissaire  du  Directoire 
exécutif.  A  l'égard  du  préposé  en  chef,  la  destitution 
ne  sera  que  provisoire  ,  et  devra  être  confirmée  par  le 
Directoire  exécutif. 

i     XI.  L'administration  de  l'octroi  de  bienfaisance  fait 
partie  des  attributions  de  l'administration  municipale 

-  de  Châlons ,  sous  la  surveillance  de  l'administration 
départementale. 

XII.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  sur 
^application  du  tarif  et  sur  la  quotité  du  droit  exigé 
par  le  receveur  ,  seront  portées  devant  le  tribunal  de 
police  municipale,  et  par  lui  jugées  sommairement  et 
sans  frais. 

XIII.  Tout  porteur  ou  conducteur  d'objets  de  con- 
sommation compris  dans  le  tarif  annexé  à  la  présente 
loi  ,  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  bureau  de  la 
recette ,  et  d'en  acquitter  le  droit  avant  de  pouvoir 
les  faire  entrer  dans  la  commune  de  Châlons;  toute 
contravention  à  cet  égard  sera  punie  d'une  amende  du 
triple  droit. 

XIV.  Les  amendes  prononcées  en  exécution  de 
l'article  XIII  seront  acquittées  sur  le  champ  entre  les 
mains  du  receveur  du  bureau  ou  la  contravention 
aura  été  commise  ;  moitié  appartiendra  aux  employés 
dudit  bureau ,  et  moitié  sera  versée  par  ledit  receveur 
dans  la  caisse  de  l'hospice  de  la  municipalité. 

XV.  Toute  personne  qui  s'opposera  à  l'exercice  dés 
préposés  à  la  perception  de  l'octroi  9  sera  condamnée 
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a  me  amende  de  cinquante  francs.  Dans  le  cas  ou 
:1  y  auroit  voies  de  fait ,  il  en  sera  dressé  procès- 
rer bal  >  qui  sera  envoyé  au  directeur  du  jury  d'ac* 
cusation ,  pour  en  poursuivre  les  auteurs,  et  leur  faire 
infliger  les  peines  portées  par  le  code  pénal  contre 
ceux  qui  s'opposent  avec  violence  à  l'exercice  des 
fonctions  publiques. 

XVI.  Si  les  préposés  à  la  perception  de  l'octroi 
reçoivent  directement  ou  indirectement  quelque  grati- 
fication ou  présent  5  ils  seront  condamnés  aux,  peinei 
portée*  àans.  le  code  pénal  contre  les  fonctionnaires 
publics  prévaricateurs. 

XVII.  L'administration  municipale  vérifiera  et  arrê-  , 
tera ,  au  moins  une  fois  par  mois  ,  les  registres  de 
ietette  des  receveurs  de  l'octroi  ;  elle  dressera  procès- 
verbal  de  cette  vérification,  et  Fadressera  avec  ses 
observations  à  l'administration  centrale. 

XVIII.  Les  receveurs  verseront ,  au  moins  tous 
les  cinq  jours,  le  montant  de  leurs  recettes  à  la  caisse 
du  prépose  aux  recettes  de  la  commune.  ' 

XIX.  Il  sera  alloué  audit  préposé,  pour  toute  indem- 
nité et  frais  de  bureau ,  un  demi-centime  pour  franc 
de  recette  brute. 

XX.  Le  préposé  aux  recettes  de  la  commune ,  en 
sa  qualité  'de  receveur  de  l'octroi ,  remettra  chaque 
mois  à  l'administration  centrale  du  département ,  et 
enverra  au  ministre  de  l'intérieur  le  bordereau  des 
versemens  qui  lui  auront  été  faits. 

XXI.  L'administration  centrale  de  la  Marne  fera 
imprimer  et  rendra  public,  dans  le  mois  de  vendé- 
miaire de  chaque  année ,  le  compte  des  recettes  et 
dépenses  municipales  et  communales ,  en  même  temps 
que  celui  des  dépenses  départementales. 

Après  une  seconde  lecture,  le  conseil  des  anciens 
•pprouve  la  résolution  ci-dessus,  le  21  messidor. 

{Suit  k  tarif.) 
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Tafif  des  droits  qui  seront  perçus  dans  la  commune  de 
Chatons -sur-  Marne  9  m  conséquence  de  la  loi  À  laquelie 
U  est  annexé.  « 

Désignation  des  objets  sujets  aux  droit** 

Eaux-de- vie  et  liqueurs,  .    .  ç  fr.  par  hectolitre. 

Vins  de  toutë  espèce ,  bierre , 

cidre  et  poiré.  .    .    . .  .    .  • .  i  fr.  50  ç.  par  hect. 

Les  huiles,  à  l'exception  de 
celles  formellement  exceptées 

par  l'art.  II  de  la  présente  loi.    .  1  fi\  f  o  c.  par  hect. 

ta  vendange.   .    .    ...  75  c.  par  hect. 

(  N.°  3130.  )  Loi  qui  transfère  à  Montreuil-Belfroy  le 
chef-lieu  du  canton  de  Meignanne ,  département  de 
Maine-et-lœire.  (  Du  2  x  messidor.  ) 

(  N.°  3 1 3 1.  )  Loi  qui  autorise  l'administration  municipale 
de  la  commune  rf'Issoire  ,  département  dû  Puy-de-Dôme , 
à  échanger  ,  dans  Us  formes  ordinaires  ,  avec  V admi- 
nistration centrale  du  département ,  les  bâtitntns  des 
ci- devant  bénédictins ,  contre  ceux  qui t  forment  la 1  maison 
d'arrêt  et  le  tribunal  correctionnel.  (  Du  22  messidor.  ) 

(  N.°  3132.  )  Loi  qui  déclare  valables  les  opérations  de 
? assemblée  primaire,  section  du  Nord>  de  la  commune 
et  canton  de  Fleurance ,  département  du  Gers ,  tenue  en 
germinal,  an  VII ,  dans  le  temple  décadaire,  (  Du 
23,  messidor.  ) 

- 

(  N.°  3 133.  )  Arrêté  du  Directoire  exécutif,  qui  règle  la 
marche  a  suivre  pour  les  affaires  dont  sont  chargés  les 
officiers  consulaires  des  nations  étrangères  en  France 

Du  22  messidor^. 

Le  Directoire  exécutif,  considérant  la  nécessité  de 
rétablir  d'une  manière  fixe  la  marche  des  affaires  dont 
sont  chargés  les  officiers  consulaires  des  nations  étran- 
gères en,  France, 

Arrête 
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•  Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I.er  Les  consuls  -  généraux  ,  consuls*  vice- 
consuls,  commissaires,  sous-commissaires  ou  a  gens  de 
la.  marine  et  du  commerce ,  des  nations  étrangères,  dans 
\f  République  française ,  communiquent  directemejuj 
avec  les  autorités  judiciaires  et  administratifs  de  leu* 
anondissemerit  respectif.  \ 

U.  Lorsque  ,  par  une  suite  de  leurs  relations  avec 
lesdites  autorités  ,  ils  sont  dans  le  cas  de  recourir  au* 
divers  ministères  de  la  République,  Us  le, font  par 
l'intermédiaire  de  l'ambassadeur  ,  envoyé ,  ministre  ^ 
résident  ou  chargé  d'affaires  de  leur  nation ,  lequel 
s'adresse  au  ministre  des  relations  extérieures.  à 

III.  Le  consul-général  peut  lui-même  êtte  Tinter*- 
médiàire  des  autres  agens  consulaires  de  sa  nation,  k 
défaut  d'ambassadeur.,  envoyé,  ministre,  résident  oïl 

chargé  d'affaires.  ... 

. .  v   .....        ,  * , ,     .  ^ 


* 


(  N.°  3134.)  Arrêté  du  Directoire  exécutif  ,  qui  détermine 
t  U  mede  des,  rapports  existans  entre  les  étrangers  acçré- 
dijû  et  Us  autorités  constituées  de  la  République. 


Du  «  messidor. 

  ' 

Le  Directoire  exécutif,  considérant  la  nécessité 
d'organiser,  conformément  aux  formes  généralefaient 
établies ,  les  rapports  existans  eiïtre  les  étrangers  acéré* 
dires  et  les  autorités  de  la  République ,    <  -h 

Arrête  ce  qui  suit  :  ;  > 

Art.  1 er  Les  étrangers  accrédités  de  quelque.manière 
que  ce  soit  prés  du  Gouvernement ,  et  ceux»  qui 
trou  vent  occasionnellement  sur  te  territoire*  fie  la  Repu- 
blique  par  suite  d'opéràtipns  politiques  auicatfelles^l 
a  pris  part,  n'ont  de  rapports  directs  qu'avec  le  minis- 
tre des  relations  extérieures.        "  •        •  yjhiyl  ^ 

IL  Ils,  ne  communiquent  que  par  ton  ^intermédiaire 
avec  les  autres  ministères.  -       j  :  rc  ij  *\>',ïv 


Digitized  by 


(  *<s  ) 

(N.°  3135.)  Arrêté  du  Directoire  exécutif  \  concernant 
«   la\  surveillance  du  étrangers  non  accrédités. 

Du  21  messidor. 

Le  Directoire  exécutif ,  considérant  la  nécessité  de 
Concilier  lek  convenances  politiques  avec  la  surveil- 
lance à  l'égard  des  étrangers  en  France , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  l.ef  Le  ministre  des  relations  extérieures  et 
celui  de  la  police  générale  se  concerteront  dans  les 
mesures  relatives  aux  étrangers  non  accrédités  qui  ont 
ia  permission  de  voyager  ou  de  séjourner  dans  la 
République.  ' 

II.  Les  étrangers  non  accrédités  restent  spéciale- 
ment sous  '  la  surveillance  du  ministre  de  la  police 
générale. 

(N.°  3I3^-)  Loi  relative  aux  bons  admissibles  en 
paiement  des  contributions  et  palintes. 

Du  23  messidor. 

Le  conseil  des  anciens  9  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après, 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  delà  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  22  messidor  : 

iLe  conseil  des  cinq  cens  ,  considérant  que  l'intérêt 
des  rentiers  et  pensionnaires  de  l'État ,  et  celui  bien 
entendu  du  trésor  national,  sollicitent  de  nouvelles 
mesures  tpour  faire  cesser  sans  retard  les  entraves 
qu'éprouvent  les  citoyens  dans  l'emploi  des  bons  qu'ijs 
sont  'autorisés  à  faire  admettre  en  paiement  de  leurs 
contributions  directes,  et  patentes,  aux  termes  de  la 
loi  du  .22  floréal  dernier, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence.  < 
^ -Jj(i conseil *;9près;avoir  déclaré  l'urgence,  preûd  U 
résolution  suivante  :         ,  î    ,  s 

Art.  L"  LeixQnuibuables.  autorisés  par  l'article  II 
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4e  la  loi  du   52  floréal  dernier  ,  à  payer  en  bons  a 
porteur  leurs  contributions  directes  et  les  droits  d 
patente  ,  seront  admis  à  en  faire  le  versement  dar 
Us  caisses  des  receveurs  généraux  des  dép'artèmens 
des  préposés  aux  recettes ,  et  à  la  trésorerie  nationale 
et  il  leur  en  sera  délivré  des  rescriptions,  sans  qu' 
puisse  être  exigé   d'eux  aucune  jaièce  justificative  d 
montant  des  sommes  qu'ils  ont  a  acquitter ,*  soit  e 
contributions  directes,  soit  ên  droits  de  patente x  r 
d'autres  formalités  que  celles  prescrites  par  la  loi'  di 
aa  fioréaV,  an  VII. 

II.  Les  bons  ainsi  versés  seront  barrés  et '-annuité 
en  présence  des  contribuables  qui  les  remettront. 

III.  La  trésorerie  nationale  sera  tenue  de- délivre 
lesdits  bons  à  tous  les  rentiers  ét  pensionnaires  con 
tribuables  ou  non  contribuables  indistinctement ,  san 
exiger  d'eux  d'autres  formalités  que  celles  prescrite 
par  ladite  loi  du^  22  floréal. 

Après  une  seconde  lecture,  le  conseil  des  ancien 
*^çrouve  \a  résolution  ci-dessus  ,  lé  23  messidor. 


£  0  3*37  )  irrité  du  Directoire  exécutifs  qui  accord 
un  brevet  d*  invention  aux  citoyens  Girard  père  et  fils. 

Du  24  messidor. 

Le  Directoire  exécutif,  considérant  qu'aux  terme! 
des  lois  des  7  janvier  et  2Ç  mai  1791  (  v.  st.  )  ,  toui 
brevet  d'invention  ,  perfectionnement  ou  importatiot 
doit  erre  proclamé  à  ce  que  nul  n'en  ignçre  , 

Arrête  que  l'article,  suivant  sera  inséré  au  prochait 
numéro  du  bulletin  des  lois: 

*JL*  24  messidor  de  Tan  VII,  il  a  été  .dçKvré;  ui 
»  brevet-  d'invention,  pour  quinze  années^ comptei 
ff  dudic  jour>3UX  citoyens  Pierre- Henri-Joseph  Giran 
»  père  et  61s ,  clerneurant  à  Paris^^lJe  poissonnière 
>♦  n.°  173,  à  l'effet  dê^mettr«~et  faire  mettre  à  exé- 
»  cution,  dans  toute^  lîéténdue  de  la  République,  de 
»  moyens jq^échatoiques  de  tirêr^pajti  de  l'ascensioi 


Digitized  by  Google 


(  *8  ) 

&  et  de  rabaissement  des  vagues  de  la  mer ,  comme 

»  forces  motrices  ;  à  la  charge  par  eux  de  suivre  les 
»  procédés  indiqués  dans  le  mémoire  explicatif  et 
».  dans  les  dessins  qu'ils  ont  déposés  >  aux  termes  des 
»  lois  précitées  ». 

(  N.°  3138.  )  Arrêté  du  Directoire  exécutif,  qui  accorde 
un  brevet  d'invention  au  citoyen  Delacroix* 

Du  24  messi  or. 

.  Le  Directoire  exécutif ,  considérant  qu'aux  termes 
des  lois  des  7  janvier  et  25  niai  1791  (v.  st.  ),  tout 
brevet  d'invention  j  perfectionnement  ou  importation , 
doit  être  proclame  à  ce  que  nul  n'en  ignore, 

Arrête  que  l'article  suivant  sera  inséré  au  prochain 
numéro  du  bulletiri  des  lois  : 

«  Le  24  messidor  de  l'an  VII .,  il  a  été  délivré  un 
n  brevet  d'invention  pour  cinq  années,  à  compter 

#  dudit  jour ,  au  citoyen  Êrienne-Laurent  Delacroix  , 
»  commandant  des  dépôts  des  prisonniers  de  guerre 
»  et  déserteurs  à  l'étranger,  en  résidence  à  Metz,  à 
>>  l'effet  de  construire  et  faire  construire  dans  toute 
tf  Téteridue  de  la  République  ,  un  bâtiment  propre  à 
»  naviguer  sans  voiles ,  sans  chevaux  et  sans  rouages  ; 
»  à  la  charge  par  lui  de  suivre  les  moyens  indiqués 
»  dans  les  dessins  et  dans  le  mémoire  explicatif  qu'il 
»  a  déposés  ,  aux  termes  des  lois  précitées  ». 

« 

N°.  (^"°  3  *39'  )       SUT  *a  répmsion' du  brigandage  et  des 

assassinats  dans  l'intérieur. 

Du  24  messidor. 

fceS^nseil  des  anciens,  adoptant  les  motifS^e  la 
déchtatiOTsrd^^gencë^iqui  précède  la  j^Kfïution  ci* 
après,  approtftœH^cte  d'urgèneç.^^- 

*  Suit  la  teneurthek^^éclaratj^  et  de  la 

résolution  du  23  messïïteja^^ 

des  ciiK^enT^carjsidérant  qu'il  est 


Digitized  by  Google 


(*9>  m/i 

HHhmt  de  prendre  des  mesures  efficaces  pour  arrêter 
les  progrès  du  système  d assassinat  et  de  brigandage  aa#  - 
«rganiseS^ur  differens  points  de  la  République  contre 
les  fonctionnaires  publics  ,  les  acquéreurs  ou  yposses-  *f 
seurs  de  domaines  nationaux,  et  tous  les  /txtoyem./*^^^ 
attachés  à  la  'Constitution  de  l'an  III /  fm^* 
Déclare  qu'il  j^a  urgence  j  /f  C^^* 

Et  après  avoir  chfclaré  l'urgence  ,  prendia  résolution;  /  •  é 

suivîdite  :  / 

Art.  l.er  Quand  tin  a^oartement  ,  canton  ou  comm- 
une est  notoirement  en^tat  de  troubles  civils ,.  le 
Directoire  exécutif  propose  du  Corp/  législatif  de  le 
déclarer  compris  dans  les  dispi&si tiens  suivantes» 

II.  Les  parens  d'émigrés,  leurs  aHiés>et  les  ci-devant 
nobles  compris  dans  les  lois  des ^  brumaire  ,  an  IV* 
et  9  frimaire,  an  VI,  les  aïejrls.,.  aètajes  â.  pères,  et 
mères  des  individus  qui,  sanratre  ex-nobksni  parens. 
d'émigrés ,  sont  néanmoins  ifotoirement  connus  pour 
taire  partie  des  rassemblerons  ou.  bandes  d'assi^sint^ 
vont  \*T,k0tVT^eTOent  et  civilement  re$ponsables\des 
issassînjts  et  des  brigandages  commis  dans  rintérieùL 
en  haine  de  la  République ,  dans  les  départemens.^ 
cantons  et  communes/léclarés  en  état»  de  troubles.  , 

III,  Immédiatement /après  la  publication  de  h  loi 
rendue  en  exécution  cjé  l'art,  I.er,  les  administration» 
centrales  prendropft  def  otages  dans  les  classes  ci-dessus 
désignées,  dans  Jes  communes  ,  cantons  et  département 
déclarés  en  état  de  troubles  :.  néanmoins et  dans  le  cas* 
de  troubles  iréminens  ,  quoique  le  département ,  can,tont 
au  commuât  ne  s^it  point  encore  déclaré  par  la  loi 
en  état  Ay troublés  3.  les  mêmes  administrations  sont 
provisoir/ment  autorisées  à  prendre  des  étages  ;  ellesr 
en  imtftiiront  le  Directoire  exécutif  dans  les  vingts 
quatry  heures. 

Iv.  Les  otages  seront  établis à  leurs  frais  ,  danr 
m  înême  local ,  dans  une  commune  du  département  „ 
jo4  la  surveillance  des  administrâtes  Éentralç  et 
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'        mmiîcipale,  et  des  commissaires  du  Directoire  exécutif 
ptkï  ces  mêmes  administrations. 

V.  Les  étages  qui ,  dans  les  dix  jours  de  l'avertis- 
a      sèment  qui  leur  sera  notifié  par  un  gendarme  ,  ne  se 

\  rendront  pas  an  lieu  indiqué  par  les  administrations  * 
y  seront  traduits  par  la  force  armée  ;  ceux  qui  s'en 
évaderont  seront  personnellement  assimilés  aux  émi- 
\  grés*  considérés  et  traités  comme  tels.  i 

VI.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus  les  ci- 
•  ^     devant  nobiei  et  parens  d'émigrés  qui  ont  constamment 

Rempli  des  fonctions  publiques  à  la  nomination  du 
peuple  ou  qui  sont  dans  les  exceptions  prévues  par 
les  lois  des  3  brumaire,  an  IV ,  et  9  frimaire ,  an  VI. 

Vil.  Les  admirvistrarions  centrales  dresseront,  dans 
le  mois  tle  la  publication  de  la  loi  qui  indiquera  les 
Commîmes,  cantons  ou  départeméns  où  la  présente  loi 
sera  applicable  en  conformité  de  l'article  premier,  une 
liste  de 'tous  le*  individus  assujettis  à  la  garantie per- 
sdpnelfe  et  civile  consacrée  par  l'article  IL 

yVill.  Les  admitïistta'tions\centrales  comprendront  sur 
cette  liste  tous  les -fndividusVdénommés  au  ll.e  article, 
domiciliés  dans  leurs  ârrondrs^cmens  respectifs  a  l'épo- 
que du  premier  septembre  17^1  (  vieux  style  ). 

IX.  S'il  est  commis  Un  assumât  sur  un .  citoyen 
ayant  été  depuis  l'a  révolution»  ofc.  étant  actuellement 
fonctionnaire  public,  ou  défenseur  de  la  patrie,  ou 
acquéreur  on  possesseur  de  domaines  nationaux  ,  le 
Diréctoîf  e  Tex&tf  tif ,  après  avoir  consulté  les  adminis- 
trations Centrales ,  est  chargé  de  faire  déporter  ho*s 
éu  -territoire  de  la  République ,  dans  tes  deux  décados 
'Ôe  l'assàismat  ,  quatre  dés  individus  désignés  dans 
Tarticle  II ,  par  chaque  personne  assassinée ,  pris  en 
•premier  lieu  parmi  tes  parehs  nobles  d'étmgrés-^  ^con- 
cernent ,  parmi  les  ci-devant  nobles  ,  îst  succçssive*- 
Sfrent  parmi  les  parens  des  indivtàus  faisant  partie  des 
T&iémblémehs. 

-  t'entêtent  ^ès  ><fttf?eiw  dessus  <âfeig«ésw 
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ifurs  pères  f  mères  #  épouses  ,  ou  de  Jours  enfam  ;  * 
donnera  lieu  à  la  même  peine  de  déportation  4  et  en 
outre  aux  amendes  et  indemnités  cyprès  fiiées  ,  Vils 
ne  sont  remis  en  liberté  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  l'enlèvement. 

Dans  tous  les  cas  d'enlèvement  d'une  des  personnes 
ci-dessus  dénommées ,  les  garans  seront  assujettis  à  une 
amende  de  six  mille  francs ,  sans  néanmoins  déroger  4 
aux  peines  portées  par  le  code  des  délits  et  des  peines 
contre  les  auteurs  du  délit. 

X.  La  peine  de  déportation  contre  les  otages  n'a  pas 
lieu,  quand  1  un,  d'eux  a  formellement  dénoncé  et  pro- 
curé l'arrestation  des  individus  qui  seroient  ensuite 
déclarés  coupables  du  délit. 

XL  Le  séquestre  sera  apposé  sur  les  biens  des  otages 
déportés  ,  et  tiendra  jusqua  l'accomplissement  des 
condamnations  prononcées  contre  eux ,  et  jusqu'à  la 
représentation  d'un  certificat  légal  constatant  qu'ils 
subissent  leur  déportation. 

Uurfraction  dé  la  déportation  sera  assimilée  4 
J'émjgrarion ,  pour  Jes  effets  personnels  *u*  déportés 
seulement. 

XIII.  Indépendamment  de  la  peine  de  déportation 
prononcée  par  l'article  IX  ci  *  oessus  ,  les  individus 
dénommés  dans  l'art.  11  seront  respectivement,  dans 
chaque  département ,  civilement  et  solidairement  res- 
ponsables d'une  amende  dexinq  milleirancs  par  chaque 
individu  dénommé  dans  l'açt  IX  ,  assassiné  soit  isolé»- 
ment ,  soit  dans  une  action  ,  ou  de  quelque  autre 
manière  que  -  ce  soit 

XIV.  L'amende  de  cinq  mille  francs  sera  payée 
dans  les  quinze  jours ,  pour  tout  délai ,  qui  suivront 
l'assassinat  ou  l'enlèvement.,  et  versée  dans  la  caisse 
du  receveur  général  ,  sur  simples  arrêtés  des  admi- 
nistrations centrales,  lesquelles  prononceront  sur  la 
««mise  des  procès-verbaux,  rédigés  ou  par  lesagens 
municipaux,  ou  emmissaifes  de  police ,  ou  par  Us 
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juges  de  paix  ,  ou  par  les  commandant  de  ta  force 
armée. 

XV.  Outre  l'amende  de  cinq  mille  francs  versée 
-an  trésor  public ,  lesdits  individus  énoncés  en  l'article 
II  seront  civilement  et  solidairement  gârans  et  respon- 
sables d'une  indemnité  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
la  somme  de  six  mille  francs  en  faveur  de  la  veuve, 
et  de  trois  mille  francs  pour  chacun  des  enfans  de 
la  personne  assassinée. 

AVI.  Les  citoyens  de  la  qualité  désignée  dans  l'art. 
IX,  qui,  mutilés,  survivront  à  leurs  blessures,  auront 
droit  à  une  indemnité  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
six  mille  francs. 

XVH.  Les  citoyens  qui  se  seraient ,  en  exécution 
d'une  mission  particulière  à  eux  donnée  par  une  auto- 
rité civile,  ou  d'un  ordre  militaire,  dévoués  à  la 
recherche  des  émigrés  rentrés,  des  prêtres  déportés 
ou  sujets  à  la  déportation  ,  des  assassins ,  et  qui 
seraient  assassinés  ou  mutilés  dans  le  cours  ou  à  la 
.suite  de  cette  mission  ou  de  Tordre  militaire ,  auront 
droit ,  eux,  leurs  épouses  et  leurs  enfans,  aux  mêmes 
indemnités  que  dessus. 

XVIII.  Les  indemnités  ci^dessus  seront  acquittées 
-  -dans  les  dix  jours  qui  suivront  l'arrêté  de  l'adminis- 
tration centrale. 

XIX.  Les  individus  compris  dans  l'article  II  sont 
également,  dans  chaque  département,  civilement  et 
solidairement  responsables,  soit  envers  la  République, 
soit  envers  les  particuliers,  des  ertlévemerts  de  récoltes, 
exactions  de  fermages,  spoliations  de  deniers  publics, 
ainsi  que  des  incendies,  dégradations  et  pillages  exercés 
sur.  les  propriétés. 

XX.  Les  indemnités  résultant  des  délits  compris  en 
Târticle  précédent  seront  réglées  par  arceté  des  admi- 
nistrations centrales,  dans  les  dix  jours  qui  suivront  le 
délit,  et  acquittées  dans  les  dix  jours  suivans;  elles 
seront  équiyalen tes  aux  objets  pillés ,  incendiés  ou 
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iérastés.  Les  garans  seront  en  oûtre  tends  à  Une 
«nende,  au  profit  du  trésor  public,  égale  à  la  valeur 
desdits  objets. 

XXI.  Les  indemnités  dues  à  la  nation  à  raison  des 
enlévemens  de  deniers  publics,  des  incendies,  dégra* 
dations  ou  pillages  des  propriétés  nationales,  seront 
versées  dans  les  caisses  respectives  que  les  objets  pillés 
ou  dévastés  concernent. 

XXII  Les  administrations  centrales  régleront  lesdites 
indemnités  et  amendes  d  après  l'examen  des  procès- 
verbaux  ,  rédigés  par  les  agens  municipaux  ou  commis- 
saires de  police ,  ou  juges  de  paix ,  ou  commandai»  de 
la  force  armée,  et  d'après  les  renseignemens  qu'elles 
jugeront  convenables  de  prendre. 

XXIU.  Les  agens  municipaux,  ou  commissaires  de 
police,  juges  de  paix  et  commandans  de  la  force  armée  % 
seront  tenus  de  dresser  leurs  procès-verbaux  dans  les 
trois  jours  qui  suivront  le  délit  :  mais  lorsque  le  délit 
aura  été  commis  dans  la  commune  oh  résident  l'agent 
municipal  ou  commissaire  de  police,  le  commandant 
ta  force  armée  et  le  juge  de  paix  ,  le  procès-verbal 
ser 3  rédigé  conjointement  par  les  premiers ,  et  séparé- 
ment par  le  juge  de  paix  ;  il  sera  adressé ,  le  quatrième 
jour  après  le  délit ,  à  l'administration  centrale. 

XXIV.  Les  agens  municipaux  ou  commissaires  de 
police,  juges  de  paix  et  commandans  de  la  force  armée 
qui  ne  rédigeront  pas  où  n'enverront  pas  leurs  procès- 
verbaux  dans  les  délais  fixés  par  l'article  précédent, 
encourront  individuellement  une  amende  de  trois  cens 
francs  chacun. 

XXV.  Les  amendes  prononcées  par  les  articles  XIII, 
XX  et  XXIV,  seront  versées  dans  la  caisses  du  receveur 
général  du  département,  qui  ouvrira  un  compte  parti- 
culier à  cet  égard  ,  et  demeurent  spécialement  affectées 

à  récompenser  les  citoyens  qui  contribueront  à  faine  . 
arrêter  un  émigré  ou  un  prêtre  déporté ,  rentré  ou  sujet 
à  la  déportation  ,  ou  un  individu  faisant  partie  dos 
bandes  d'assassins  désignés  sur  la  liste. 
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XXVI.  Les  récompenses  mentionnées  en  Particle 
précédent  sont  fixées  ;  savoir  :  pour  un  émigré  ou  un 
prêtre  déporté ,  rentré  ou  sujet  à  la  déportation ,  ou 
un  chef  d'assassins,  depuis  la  somme  de  trois  cens 
francs  à  deux  mille  quatre  cens  francs  ;  et  pour  les 
autres  individus  faisant  partie  des  bandes  d'assassins , 
depuis  deux  cens  francs  a  six  cens  francs.  Ces  récom- 
penses seront  réglées  par  les  administrations  centrales. 

XXVII.  Les  gendarmes  et  gardes  nationales  séden- 
taires ou  en  activité  employés  contre  les  bandes  d'as» 
sassins,  auront  droit  aux  mêmes  récompenses. 

XXVIII.  Les  récompenses  seront  acquittées  par  les 
receveurs  généraux  des  départemens  ,  sur  mandats  des 
administrations  centrales,  à  imputer  sur  les  fonds  pro- 
venant des  amendes  prononcées  et  versée?  en  vertu 
de  la  présente  loi. 

XXIX.  Les  récompenses  accordées  aux  gendarmes 
e^gardes  nationales  sédentaires  ou  en  activité,  seront 
distribuées  également  entre  les  militaires  qui  auront 
contribué  à  l'arrestatfon  des  individus  désignés  dans 
Particle  XXVI  ci-dessus. 

XXX.  A  défaut  de  fonds  exîstans  dans  la  caisse  dit 
receveur  du  département ,  provenant  des  amendes  ,  les 
individus  dénommés  dans  l'article  II  seront  tenus  soli- 
dairement de  verser  dans  la  caisse  dudit  receveur,  le 
montant  des  récompenses  accordées,  dans  les  a\ix  jours 
qui  suivront  l'arrêté  de  l'administration  centrale. 

XXXI.  Faute  par  les  individus  appellés  au  paiement,* 
de  verser  dans  les  susdits  délais  les  amendes,  indemnités 
et  récompenses  ci-dessus  mentionnées,  ils  y  seront  cori- 
dâmnés  par  le  tribunal  civil  du  département ,  poursuite 
et  diligence  du  commissaire  du  Directoire  exécutif  près 
le  même  tribunal.  En  conséquence ,  les  administrations 
centrales  seront  tenues  d'adresser  audit  commissaire 

.  une  expédition  de  l'arrêté  portant  fixation  desdites 
amendes,  indemnités  ou  récompenses,  avec  l'état  de 
la  situation  des  biens  des  bdividus  appellés  au  paie- 

»  * 
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ment,  de  faire  apposer  le  séquestre  sur  les  biens  de 
ces  mêmes  individus  jusqu'à  l'accomplissement  des 
condamnations,  sous  peine  de  mille  francs  d'amende 
contre  chacun  des  membres  de  ladite  administration. 

XXXil.  Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près: 
le  tribunal  sera  tenu  ,  sous  peine  de  mille  francs 
d'amende  ,  de  fournir  son  réquisitoire  au  tribunal  civil , 
dans  les  trois  jours  de  la  réception  de  l'administration 
centrale;  et,  dans  les  trois  jours  suivans,  le  tribunal 
sera  également  tenu ,  sous  peine  d'une  amende  de  mille 
francs  contre  chacun  de  ses  membres,  de  prononcer, 
sur  le  simple  vu  dudit  arrêté. 

XXXIII.  Les  amendes  ci  -  dessus  auront  la  même 
destination  que  celle  mentionnée  dans  l'article  XXV 
ci-  dessus. 

XXXIV.  Si  dans  les  trois  jours  qui  suivront  la 
notification  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil , 
l'individu  ou  les  individus  condamnés  ne  versent  pas 
dans  la  caisse  du  receveur  général  le  montant  desdi- 
tes amendes  ,  indemnités  ou  récompenses  et  frais  y 
xeVatfo  ,  ÏU  y  seront  contraints  par  saisie  et  vente 
de  leurs  biens  et  par  voies  solidaires,  dans  les  formes 
prescrites. 

XXXV.  Les  jugemens  rendus  par  les  tribunaux 
civils  seront  exécutés  nonobstant  appel. 

XXXVI.  Les  administrations  centrales  ,  sur  Favis 
des  administrations  municipales ,  dresseront  dans  le 
mois  de  la  publication  de  la  loi  qui  désignera  les 
communes  ,  cantons  ou  départemens  où  la  présente 
sera  applicable  ,  une  liste  de  tous  lés  individus  notoi- 
rement connus  pour  faire  partie  des  bandes  d'assassins, 

XXXVII.  Les  individus  faisant  partie  desdits  ras- 
semblemens  ou  bandes  d'assassins  connus,  et  qui  jus?» 
ttâeront  être  de  la  classe  d'artisans  ^  manouvners  oit 
cultivateurs,  seront  admis,  dans  les  quinze  jours  de 
la  publication  de  la  loi  qui  indiquera  les  départemens» 
cantons  ou  communes  oîx  la  présente  sera  exécutée» 
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à'  rentrer  librement  dans  leurs  foyers ,  sans  pouvoir 

être  inquiétés  par  la  suite /à  condition ,  par  lesdits  r 
individus ,  de  se  présenter  dans  ledit  délai  à  l'admi- 
nistration centrale ,  et  d'y  déposer  un  bon  fusil  simple, 
de  calibre,  où'  un  bon  fusil  à  deux  coups. 

Les  administrations  centrales  sont  autorisées  à  rayer 
définitivement  les  individus  qui  déposeront  les  armes 
dans  ledit  délai,  de  la  liste  dressée  en  exécution  de' 
IVticle  précédent. 

XXXVI1L  Ne  pourront  jouir  de  la  faculté  accordée 
par  le  précédent  article  ,  les  chefs  déjà  amnisties  , 
quel  qu'ait  été  leur  grade,  ni  les  ci-devant  privilé- 
giés,  même  sans  grade,  amnistiés  ou  non,  ni  les 
émigrés,  ni  les  prêtres  déportés,  rentrés  ou  sujets  à 
la.  déportation  ,  la  législation  concernant  ces  derniers 
restant  dans  toute  sa  force. 

'  XXXIX.  Tous  les  individus  portés  sur  la .  liste 
dressée  en  vertu  de  l'article  XXX VI ,  qui  ne  jouiront 
pas  du  bénéfice  de  l'article  XXXVII  dans  le  délai 
prescrit,  sont  personnellement  assimilés  aux  émigrés  ^ 
considérés  et  traités  comme  tels;  en  conséquence  ,  ils 
jéront  traduits  devant  une  commission  militaire,  et 
condamnés  à  la  peine.de  mort,  soit  qu'ils  .aient  été 
pris  armés  ou  non. 

XL.  Les  aïeuls,  aïeules,pères  et  mère*  des  ^dividui 
portés.sur  la  liste  dressée  en  exécution  de  l'art.  XXXVI., 
ci  qui  ne  profiteront  pas  des  avantages  de  l'art.  XXXVII 
ci-dessus,  sont  personnellement  assimilés  aux  ascendans 
ffémigrés,  et  soumis  à' la  même  indemnité,  dans  les 
formes  et  dans  les  délais  prescrits  pour  ces  derniers, 
sans  pouvoir  faire  valoir  le  minimum  de  fortune. 

XLI.  Les  individus  qui  seront  convaincus  d'avoir 
donné  sciemment  asyle  à  des  assassins,  seront  assujettis 
à  la  garantie  civile  et  personnelle  portée  par  l'article  HT. 

XÏJL  Les  listes  dressées  en  exécution  des  articles 
VU  et  XXXVI ,  seront  imprimées ; ,  affichées  dans  toutes 
les  communes  des  départemens  respectifs,  dans  les 

quatre 
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quatre  décades  qui  suivront  U  publication  «le  la  loi  qui 

indiquera  les"  communes,  cantons  ou  départemens  où 
la  présente  loi  recevra  son  application:  lesdites  listes 
seront  en  outre  adressées,  dans  le  même  délai,  au 
ministre  de  la  police  générale. 

XLI1I.  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus,  la  loi 
du  10  vendémiaire,  an  IV,  cessera  d'avoir  son  appli- 
cation, seulement  quant  à  la  responsabilité  établie  contre 
les  communes ,  à  dater  de  la  publication  de  la  loi  qui 
déclarera  que  la  présente  doit  être  exécutée  dans  un 
département  ,  canton  ou  commune.  Les  lois  tendant  à 
prévenir  ou  punir  des  délits ,  continueront  d'être  exé* 
curées  en  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente. 

XLIV.  Quand  un  département , canton  ou  commune; 
est  déclaré  en  état  de  troubles,  l'effet  de  cette  décla- 
ration ne  cesse  que  par  une  loi. 

XLV.  La  présente  loi  ne  recevra  son  exécution  que 
jusqu'à  la  paix  générale  ;  elle  sera  proclamée  et  affichée 
dans  toutes  les  communes  de  la  République. 

Après' une  seconde  lecture,  le  conseil  des  anciens 
a^rouve  la  résolution  ci-dessus  ,  le  £4  messidor. 

(  N.°  y  140.  )  Loi  contenant  une  adresse  au  peuple  français 
sur  le  danger  des  dissensions  civiles. 

Du  24  messidor. 

Le  conseil  des  anciens,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après  t 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Sjit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  dè  U 
résolution  du  2}  messidor  : 

Le  conseil  des  cinq  cens,  considérant  qu'au  moment 
pù  les  législateurs  s'occupent  à  orhir  aux  républicains 
une  garantie  contre  les  assassinats  que  le  royalisme 
dirige  contre  eux,  il  n'est  pas  moins  instant' d  éclairer 
l'universalité  du  peuple  français  sur  le  danger  des  dis- 
sensions civiles» 

-  Déclare  qu'il  y  a  urgence;  -  ^         .  ûrjy 
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Et  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend  la  résolution 
suivante: 

«  Art.  l.er  11  sera  fait  au  peuple  français  une  adresse 
dont  la.  teneur  suit  : 

LE  CORPS  LÉGISLATIF  AUX  FRANÇAIS. 
Français, 

C'est  sur  vos  intérêts  les  plus  chers ,  c'est  sur  les 
bienfaits  inappréciables  dé  la  paix  intérieure,  c'est  sur 
les  moyens  de  la  rappeller  et  de  la  -fixer  parmi  vous, 
que  vos  représentai  éprouvent  le  besoin  de  vous 
entretenir  aujourd'hui. 

Français  ,  d'affreuses  dissensions  civiles  semblent 
tléjà  renaître  dans  quelques  départemens  de  l'ouest  et 
du  midi  ,et  menacent  d'étendre  leurs  ravages  sur  d'au- 
tres points  de  la  République. 

Pour  en  arrêter  le  cours  ,  les  législateurs  viennent 
de  prendre  des  mesures  sévères  ,  mais  nécessaires  f 
contre  les  hommes  qu'une  longue  et  funeste  expé- 
rience n'a  que  trop  signalés  comme  les  machinateurs 
de  nos  discordes. 

Mais  le  frein  de  la  loi  ne  doit  pas  rester  isolé  de 
là.  voix  de  la  raison.  % 

C'est  à  vous  sur  -  tout  que  nous  nous  adressons  ; 
hommes  simples  ,  dont  les  malveillans  s'emparèrent 
trop  souvent  pour  vous  faire  servir  d'instrumens  à 
leurs  vues  subversives  de  Tordre  établi  par  la  Cons- 
titution et  les  lois. 

'!  Le* > perfides l  ils  feignent  de  vous  plaindre,  ils  ne 
veulent  que  vous  irriter  :  ils  vous  retracent  sans  cesse 
les  maux  de  la  révolution  ;Jls  ne  vous  disent  point 
que  , 5  par  leur  opposition  ,  ils  en  furent  les  premiers 
auteùrs.t  . 

i  iiEtt  vous  parlant  de  vos  intérêts  ,  ils  ne  songent 
qufaux  leurs*  et  ne  veulent  que  se  ressaisir  de  leurs 
antiques  usurpations. 
En  quoi  !  seroit-ce  dpnc  pour  le  rétablissement  des 
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dîmes,  des  corvées,  de  la  féodalité,  qu'ils  parvîert- 
droient  à  armer  les  Français  contre  les  Français  ? 

Bons  et  honnêtes  habitans  des  campagnes,  com- 
ment pourriez- vous  regretter  un  tel  régime  ,  et  le 
tappeller  en  insensés?  ' 

Citoyens,  de  tous  les  états  ,  habitans:  des  cité*  et 
des  champs ,  auriez-vous  oublié  ce  que  votreerégéné* 
ration  politique  eut  pour  vous  de .  touchant,  et  dé 
sublime  aux  premiers  momens  de  la  révolution? 

Non  %  de  tels  souvenirs  ne •  sauroient  s'efiacer ',  et 
vous  ne  voudrez  pas  reprendre  des  fers*  que  *rous 
brisâtes  avec  indignation.        -        5t    r  :  ,  riz  . 

Vous  ne  vous  y  soumettriez  pas.Hmpunétnene  ; 
vous  qui ,  à  quelque  époque,  que  ce  soit,  avez,  servi 
U  révolution;  les vengeances  royales,  sauroient  bien 
vous  atteindre.  •  ;  ? 

Et  vous-mêmes  ,  hommes  apathiques  -  qui  vîtes  la 
révolution  sans  enthousiasme  mais  sans  haine ,  croyez- 
vous  que  -votre  simple  indifférence  ne  vous  seroit 
point  reprochée  par  vos  insolens  vainqueurs  ? 

\otte  intérêt  à* tous  est  d'écarter  du  sol  français 
ce  torrent  de  malheurs  qui  l'inonderoit ,  si  quelques 
espérances  criminelles  pou  voient  se  réaliser. 

Que  les  dissensions  civiles  cessent  donc  ,  pour  ne 
plus  nous  laisser  d'autres  soins  que  de  repousser  l'en» 
n&m\  extérieur. 

Citpy ens ,  au  milieu  d'une  guerre  terrible ,  qui  peut- 
être  ne  deyroit  plus  exister,  et  à  la  suite  d'une  admi- 

vous  souffrez  sans  doute  z  vos 
représentons  en  gémissent ,  et  ils  travailleront  sans 
relâche  à  empêcher  la  renaissance  des  maux  qui  accom- 
pagnèrent plusieurs  époques  de  la  révolution. 

Ils  sauront ,  de  concert  avec  le  Directoire  exécutif 
régénéré  ,  accueillir ,  lorsqu'elle  se  présentera  ,  cette 
paix  digne  du  peuple  français  et  de  ses  alliés. 

Mais  cette  paix ,  objet  de  vos  vœux  et-des  nôtres  # 
cette  paix  qui  doit  rappeller  sur  le  territoire  français. 
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l'abondancè  et  la  prospérité  ,  n'allez  pas  la  compro- 
mettre ou  l'éloigner  par  des  troubles  civils  ;  et  s'il 
vous  reste  des  sacrifices  à  faire ,  qùMs  soient  pour 
la  patrie  ,  et  non*  pour  vous  entr'égorger. 

Eh  quoi  !  le  sang  français  couleroir  encore  pour  une 
causé  autre  que  celle  de  la  liberté  !  et  il  y  auroit  des 
hommes-  assez  insensés  pour  espérer  le  tionheur  dans 
lés  suites  dune  "guerre  civile  ! 

Des  cadavres  amoncelés ,  des  champs  dévastés ,  des 
maisons  incendiées  ,  ne  seroient-ils  dbric  plus  des 
objets  jd'efFroi? 

Loin  de  nous  la  pensée  qu'une  telle  dégradation 
morale  soit  admise  en  système  général! 

Cependant  des  bandes  d'assassins  royaux  se  moi*- 
tteht  dons  divers  départemens  et  attaquent  les  répuH» 
blicains. 

Ces  germes  d'une  nouvelle  guerre  civile  n'ont  pu 
parvenir  à  la  connoissance  de  vos  représentans ,  sans 
qu'ils  dussent  en  même  temps  cherchër  les  moyens 
de  les  étouffer,  en  offrant  aux  républicains  une  garan- 
tie contre  leurs  ennemis;  c'est  ce  qu'ils  viennent  de 
faire. 

Patriotes ,  conservez  ou  reprenez  une  attitude  énei4- 
giaue  et  sage;  le  Corps  législatif  et  le  Directoire  sont 
bien  décidés  à  faire  triompher  la  République. 

Et  vous  qui  fûtes  les  instrumens  aveugles  de  l'assas- 
sinat des  républicains  >  vous  artisans  et  cultivateurs 
que  l'on  compte  dans  les  bandes  assassines ,  retournez 
à- vos  atteliers  et  à'  vos  charfues  ;  déposez  les  armes 
que  vous  vouliez  tourner  contre  la  patrie  :  vos  tran-t 
quilles  retraites  vous  appellent ,  et  vos  champs  nour- 
riciers ne  doivent  pas  se  convertir  en  des  champs  dè 
carnage. 

Vous  enfin  9  ex-nobles ,  parens  d'émigrés  et  aseen* 
dans  de  rebelles ,  vous  qui  eûtes  une  si  grande  influencé 
sur  les  malheurs  de  votre  pays  ,  vous  qui  pouviez 
empêcher  le  «rkfce et  qui  le  conseillâtes  si  souvent  ï 
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songez  que  vous  êtes  aujourd'hui  responsables  de  Taî 
tranquiilité  intérieure;  travaillez  donc  à  la  maintenir, 
car  c'est  à  ce  seul  prix  qu'un  jotjr  vous  serez  admis 
dans  la  grande  famille  avec  tous  les  droits  de  ses  autres* 

en  fan  s 

Que  Us  départemens  infectés  de  chouannerie  ren- 
trent dans  l'ordre ,  s'ils  veulent  rentrer  dans  le  droit 
commun  ;  que  les  départemens  étrangers  aux  troubles 
civils  continuent  de  mériter  une  honorable  exception; 
que  la  paix  intérieure,  en  un  mot,  s'établisse  solide- 
ment ;  et  bientôt  nous  reprendrons  au  dehors  l'attitude 
de  /a  victoire. 

Après  une  seconde  lecture  ,  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus ,  le  2.4  messidor. 

(  N.°  3  141.)  Loi  portant  qu'il  sera  établi  à  Charolles, 
département  de  Saône  et- Loire ,  un  tribunal  de  com- 
merce ,  dont  l'arrondissement  sera  le  mime  que  celui  du 
tribunal  correctionnel  existant  dans  cette  commune.  (  Du 
H  messidtt  ) 

(N.°  jt^z  )  Loi  qui  annuité  les  opérations  de  l'assem- 
blée communale  tenue  en  germinal,  an  Vil ,  a  Belvianes, 
canton  de  Quillau,  département  des  Landes.  (  Du  24 
messidor.  ) 

(  N.°  3143.  Proclamation  du  Directoire  exécutif  au  peuph 
français  sur  la  situation  de  lar  République. 

Du  2f  messidor. 
LE  DIRECTOIRE  EXECUTIF  AU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Républicains, 
La  parrie  est  menacée  ;  l'ineptie  et  la  trahison  1  ont 
m:se  sur  le  bord  de  l'abyme.  Nos  ennemis  ont  conçu 
ks  plus  vastes  espérances,  mais  les  patriotes  veill  nt, 
le  Corps  législatif  et  le  Directoire  exécutif  vont  dé- 
ployer tous  les  moyens  de  salut  public  que  la  Cons- 
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tîtutijor*  a  remis-  entre  leurs  mains  :  le  triomphe  de  1» 
ljbqné  ne  pjeut  être  douteux. 

Républicains*  soyons  unis  ;  formons  une  alliance 
indissoluble.  Ne  craignez  de  notre  part:  ni  ambition  ni 
arrière  pensée  :  nous  voulons  la  République  une  et 
indivisible  ,  la  Constitution  de  l'an  III ,  la  liberté, 
l'égalité!,  le  bonheur  du  peuple  ;  tous  ceux  qui  ont  ces 
*entimens>  d^rçs  le  çœur  sont  nos  amis ,  et  nous  ne  lest 
abandonnerons  jamais  aux  fureurs  des  réactions. 

Nous  avons*  tous  la  même  volonté  ;  nous  agirons 
tous  de.cqnc,ert>  Les  traîtres  et  les  dilapidateurs  seront 
punis ,  les  ennemis  de  la  liberté  exclus  des  emplois  , 
\q$  panions  appelles  aux  fonctions  publiques  ;  la  guerre 
se  poursuivra  avec  vigueur  jusqu'à  ce  que  la  liberté 
soit  affermie.  Jamais  les  fondateurs  de  la  République, 
jamais:  les. mandataires  du  peuple  français  ne  souscri- 
ront aucun  traité  indigne  de  lui. 
/  Républicain*,  le  royaliyne  conspire  avec  audace  ; 
nous;  suivons  sç&  complots,  nous,  dévoilerons  ses  tra- 
mes ,  nous  saisirons  ses  agens  ,  nous  punirons  leurs 
crimes.  Vous,  secondez- nous  de  toute  votre  énergie: 
divçuôns- nous  ensemble  pourla  cause  commune  -f  jurons 
fous  de  nou$  ensevelir  sous  les  ruines  de  la  Répu- 
blique* plutô*  que  de  souffrir  qu!il  soit  porté  la  plus 
légère  atteinte  a  la  liberté ,  et  la  patrie  sera  sauvée. 

Le  Directoire  exécutif  arrête  que  la  proclamation 
d?de$*us  sera  insérée,  au  bulletin  des  lois ,  et  qu'elle* 
sera  réimprimée  et  affichée  dans  toutes  les  communes 
de  la.  République  ,  aux.  lieux  accoutumés. 


(N.°  3144  )  Arrêté  du  Directoire  exécutif  \  concernant 
la  Circulation  des  poudra  dans  V intérieur. 

x   Du  25  messidor. 

I;e  Directoire  exécutif,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  ministre  de  h  guerre  sur  les  dangers  que 
présente  pour  la  sûrçté  intérieure  le  transport  des  pou* 
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dres  qui  s'effectue  sans  la  participation  du  Gouverne- 
ment ,  et  qui  peuvent  provenir  des  chargemens  faits 
dans  des  fabriques  clandestines  ; 

Vu  les  articles  I  et  XVI  de  la  loi  du  13  fructidor, 
an  V,  portant  que  l'exploitation  des  salpêtres  ne  pourra 
être  faite  que  sous  l'inspection  et  avec  l'autorisation 
du  Gouvernement,  et  que  les  poudres  ne  pourront 
être  fabriquées  que  pour  le  compte  de  la  Républi- 
que ,  et  sous  la  direction  et  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration chargée  de  cette  partie  , 
Arrête  : 

Art.  I.er  Les  poudres  ne  pourront  être  transportées 
d'un  lieu  à  l'autre,  dans  l'intérieur  de  la"  République  * 
qu'en  vertu  d'un  ordre  délivré  et  signé  par  les  minis- 
tres de  la  guerre  et  de  la  marine. 

II.  L'ordre  mentionné  dans  l'article  précédent  indi- 
quera les  quantités  que  le  porteur  est  autorisé  à  avoir 
en  chargement ,  et  le  temps  pendant  lequel  il  peut 
lui  servir  de  pièce  justificative  de  sa  mission. 

Ul.  Le  ministre  de  la  police  générale  de  la  Répu- 
blique «prendra  les  mesures  nécessaires  pour  faire  vérifier 
si  les  personnes  qui  transporteront  des  poudres ,  sont 
munies  de  pareil  certificat,  et  faiie  saisir  celles  qui 
seront  transportées  en  contravention  du  piésent  arrêté, 
comme  provenant  de  fabrications  clandestines  ;  sans 
préjudice  d'autres  précautions  à  prendre  contre  les 
fauteurs  et  complices  d'un  pareil  délit. 


(  N.°  3145.  )  Loi  relative  aux  congés  absolus  ,  et  aux 
dispenses  et  exemptions  de  service  militaire. 

Dj  27  messidor. 

Le  conseil  des  anciens ,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après , 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suie  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  ta 
résolution  du  19  messidor: 
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Le  conseil  des  cinq  cens  ,  après  avoir  entendu  lé 
rapport  d'une  commission  spéciale; 

Considérant  qu'il  est  instant  de  rappeller  aux  armées 
les  citoyens  qui  ont  été  trop  facilement  dispensés  du 
service  m  litaire,  et  de  prescrire  de  nouvelles  formes 
sur  la  manière  de  juger  les  demandes  de  dispense 
pour  cause  d'infirmité  ou  d'incapacité, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Art  1."  Tous  congés  absolus  ,  toutes  dispenses  et 
exemptions  de  service  militaire  ,  soit  provisoires  , 
soit  définitives  ,  accordés  depuis  le  23  août  1793 
jusqu'à  ce  jour  à  des  conscrits  ou  réquisitionnâmes , 
sont  déclarés  nuls  ,  quels  qu'en  soient  les  motifs  ; 
sauf  à  ceux  qui  les  avoient  obtenus,  à  réclamer  de 
nouvelles  dispenses,  s'il  y  a  lieu,  pour  les  causes  et 
dans  les  formes  prescrites  par  la  présente  loi. 

II.  Sont  exceptés  des  dispositions  de  l'article  pré- 
cédent , 

i.°  Les  congés  absolus  de  réforme  délivrés  par  les 
conseils  d'administration  des  corps  pour  cause  .  de 
blessures  ou  d'infirmités  contractées  au  service  ; 

2.0  Les  congés  et  dispenses  définitives  accordés 
jusqu'à  ce  jour  à  des  citoyens  qui  sont  actuellement 
mariés  ou  veufs  ; 

3.0  Les  congés  absolus  délivrés  à  des  officiers  ou 
sous'officiers  ;  et ,  à  cet  égard  ,  les  destitutions  d'offi- 
ciers et  sous  -  officiers ,  ainsi  que  leurs  démissions 
acceptées  dans  les  cas  où  elles  étoient  autorisées  , 
vaudront  comme  congés  absolus. 

En  aucun  cas  ,  la  destitution  ou  démission  d'un 
conscrit  promu  au  grade  d'officier  avant  le  terme  fixé 
par  la  loi ,  ne  peut  tenir  lieu  de  congé. 

III.  Ceux  qui  sont  porteurs  des  congés  ou  dispenses 
mentionnés  en  l'article  précédent»  sont  tenus  de  les 
faire  viser  et  enrégistc ex  par  l'administration  munie»» 


Digitized  by  Google 


« 

(41) 

pfc  de  leur  domêcHe  ,  dans"  le  mois  qtn  suivra  ta 
publication  de  la  présente ,  si  cela  n'a  pas  déjà  été 
ftit;  à  défaut  def  quoi  lesdits  congés  ou  dispenses 
seront  considérés  comme  non  avenus. 

IV.  H  n'est  rien  changé  aux  dispositions  des  lois, 
en  ce  qui  concerne  les  conscrits  mariés  avant  le  23 
nivôse,  an  VI  s  et  les  réquisitionnaires  et  autres  mili- 
taires mariés  avant  le  premier  germinal  de  la  même 
annie  ,  non  plus  qu'à  l'article  XI  de  la  loi  du  23 
fructidor,  an  VI,  concernant  les  conscrits  et  réqui- 
sitionnaires. 

V.  Il  y  aura,  dans  chaque  département,  un  jury 
pour  prononcer  sur  les  dispenses  de  service  militaire 
quî  pourroient  être  demandées  pour  cause  d'infirmité 
ou  d'incapacité  ,  par  ceux  dont  les  congés  ou  dispenses 
se  trouvent  annuités  ,  et  p^r  tous  Autres  réquisition- 
naires ,  conscrits  ou  militaires  actuellement  appelles  à, 
\a  défense  de  la  patrie. 

V  t  Ce  jury  sera  composé  des  trois  plus  anciens 
capitaines  désignés  par  le  Directoire   exécutif  pour 
T 01  gaLiû*tt\ot\  des  bataillons  auxiliaires  ou   des  con> 
ignies  franches  dont  la  formation  est  ordonnée  par 
loi  du  1 4  du  présent. 

VII.  Aussi-rôt  que  les  trois  capitaines  qui  doivent 
composer  le  jury  seront  réunis  dans  le  lieu  de  leur 
destination ,  l'administration  centrale  en  instruira  les 
citoyens  par  un  avis  publié  dans  les  cantons  et  com- 
munes ;  ceux  qui  se  croiroient  dans  le  "cas  d'être  dis- 
pensés ,  se  présenteront  devant  le  jury  dans  la  décade 
qui  suivra  cette  publication. 

VIII.  Le  jury  s'adjoindra  deux  officiers  de  santé 
pris  sur  les  lieux  ,  et  choisis  de  préférence  parmi  ceux 
salariés  p2r  la  République;  il  procédera  à  ses  opéra- 
tions publiquement,  dans  le  lieu  désigné  par  l'admi- 
r.;>:rarion  centrale,  en  présence  du  commissaire  du 
Directoire  exécutif  près  la  même  administration ,  ou 
</un  administrateur  chargé  d'en  faire  les  fonctions. 
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IX.  Les  officiers  de  santé  feront  leur  rapport  ver- 
.  balement ,  et  ..sans  déplacer  ,  conjointement  ou  par 

•  avis  séparé  ;  et  le  jury  prononcera  de  suite  ,  après 
avoir  entendu  le  commissaire  du  Directoire ,  sur  cha- 
que demande  ,  sans  que  le  jury  soit  tenu  de  détérer 
à  leur  avis. 

X.  Nulle  dispense  de  service  militaire  ne  sera  accor- 
dée que  pour  des  défauts  de  conformation  9  blessures  , 
mutilations  ou  infirmités  habituelles  ,  et  autant  que 
celui  qui  en  est  atteint  sera  reconnu  hors  d'état  de 
porter  les  armes. 

XL  Si  le  jury  reconnoît  dans  le  réclamant  des  infir- 
mités qui  ne  produisent  qu'un  empêchement  momen- 
tané ,  il  fixera  le  délai  après  lequel  le  réclamant  sera 
tenu  de  rejoindre. 

XII.  Si  un  individu  a  des  défauts  de  conformation 
ou  des  blessures  ou  mutilations  qui  le  mettent  d'une 
manière  patente  hors  d'état  de  se  transporter  devant 
le  jury,  l'administration  municipale  de  son  domicile 
lui  en  délivrera  «ne  attestation  visée  par  le  commis^ 
saire  du  Directoire. 

Au  vu  dç  cette  attestation  ,  le  jury  nommera  sur 
les  lieux  deux  commissaires  pour  dresser  un  rapport 
circonstancié*  de  l'état  du  réclamant  ;  et  d'après  ce 
rapport  ,  il  accordera  ou  refusera  la  dispense. 

XIII.  Si  un  individu  est  atteint  d'une  maladie  grave 
qui  le  mette  momentanément  hors  d'état*  de  se.  trans- 
porter devant  le  jury ,  il  en  demandera  l'attestation 
à  l  administration  municipale  de  son  domicile  ,  qui  la 

*  lui  délivrera  ,  s'il  y  a  lieu ,  d'après  un  rapport  cir- 
constancié d'un  officier  de  santé  nommé  par  elle, 
après  avoir  entendu  le  commissaire  du  Directoire 
exécutif. 

.  D'après  cette  attestation  le  jury  fixera  le  délai 
'     après  lequel  le  réclamant  sera  tenu  de  joindre. 

XIV.  Nulle  dispense  de  service  ne  pourra  être 
acçordée  par  le  jury  qu'à  l'unanimité  des  suffrages. 
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Le  certificat  en  sera  délivré  à  ceux  qui  les  obtient 
iont,  signé  par  tous  les  membres  du  jury,  visé  par 
Je  commissaire  du  Directoire  exécutif,  et  conformé 
au  modèle  annexé  à  la  présente. 

Le  délai  pour  joindre  les  drapeaux  sera  accordé  à 
la  majorité  des  suffi  âges  ;  mais ,  en  aucun  cas,  il,  ne 
pourra  être  de  plus  de  trois  mois. 

XV.  Le  jury  dressera  procès- verbal  de  ses  opéra- 
tions, sur  un  registre  qu'il  tiendra  à  cet  effet:  ce 
procès-verbal  sera  signé  par  tous  les  membres  du  jury , 
par  les  officiers  de  sarïté  qu'il  aura  employés ,  et  par 
le  commissaire  du  Directoire.  Ce  registre  sera  déposé 
au  secrétariat  de  l'administration  centrale  du  dépar- 
tement, aussi-tôt  que  les  opérations  du  jury  seront 
terminées. 

XVI.  Le  jury  terminera  ses  opérations  au  plus 
tard  dans  le  mois  de  sa  formation. 

XVII.  Dans  la  décade  qui  suivra  le  dépôt  du  regis- 
tre, le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  l'ad- 
ministration centrale  en  enverra  une  expédition  au 
m\Tv\*tt*  à*  U  guerre  :  il  enverra  dans  le  même  délai , 
au  commandant  de  ta  gendarmerie  ,•  la  liste  ,  de 
ceux  auxquels  il  aura  été  délivré  des  dispenses  de 
service,  1.°  de  ceux  auxquels  elles  auront  été  refu- 
sées, 3.0  de  ceux  auxquels  il  aura  été  fixé  un  délai 
pour  se  rendre  aux  armées. 

11  adressera  en  même  temps  aux  administrations 
municipales  le  tableau  particulier  des  citoyens  de 
kur  arrondissement  auxquels  il  aura  été  accordé  des 
dispenses  ,  avec  indication  des  motifs:  ce  tableau  sera 
publié  par  les  administrations  municipales,  et  il  testera 
affiché  dans  les  temples  décadaires ,  et  dans  les  lieux 
des  séances  des  administrations. 

XV1IL  Le  ministre  de  la  guerre  pourra  nommer, 
des  commissaires  extraordinaires ,  pris  dans  les  dépar- 
temens  ,  pour  vérifier  la  légitimité  des  dispenses 
accordées ,  et  y  sur  le  rapport  de  ses  commissaires , 
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annuMer  celles  qui  lui  paioîtront.  mal-fondées  pu  abusi- 
ves; mais  ,  en  aucun  cas,  ces  commissaires  ,  ni  le 
ministre,  ni  le  Directoire  exécutif,  ne  pourront  en 
délivrer  eux-mêmes. 

XIX.  Les  membres  des  administrations  municipales  , 
les  commissaires  du  Directoire  exécutif ,  et  les  offi- 
ciers de  santé  qui,  par  de  faux  rapports  ou  par  toute 
autre  voie,  auroient  favorisé  des  citoyens  pour  les 
soustraire  induement  au  service  militaire ,  ou  pour  les  - 
faire  dispenser  de  joindre  leurs  drapeaux  dans  le  délai 
fixé  par  la  loi  ,  seront  poursuivis  par  voie  de  pplice 
correctionnelle  ,  et  punis  d'une  amende  qui  ne  pourra 
être  -moindre  de  cinquante  francs  ,  ni  excéder  cinq 
cens ,  et  d'une  détention  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  trois  mois  ,  ni  excéder  deux  ans. 

Les  membres  des  jurys,  dans  le  même  cas ,  seront 
traduits  devant  un  conseil  de  guerre  ,  pour  être  desti- 
tués, et  condamnés  en  outre  aux  mêmes  peines. 
.  XX.  Les  officiers  de  santé  non  salariés  par  la 
République  qui  auront  été  employés  par  le  jury  , 
seront  payés  sur  le  trésor  public,  a  raison  d'us  franc 
par  visite. 

Le  paiement  sçra  effectué  par  les  payeurs  des  dépa*> 
temens ,  d'après  les  états  dressés  par  le  commissaire 
du. Directoire  exécutif  près  l'administration  centrale, 
visés  par  le  commissaire  des  guerres ,  et  ordonnancés 
par  le  commissaire- ordonnateur ,  sur  les  fonds  affectés 
aux  dépenses  imprévues  de  la  guerre. 

Après  une  seconde  lecture ,  le  conseil  des  anciens 
approuvera  résolution  ci-dessus,  le  27  messidor. 


(  Suit  U  modèle.  ) 
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(  N  *  j  1 46.  )  Loi  qui  autorise  V administration  municipale 
de  Pierre-  Fontaine,  départtmentdu  Douhs ,  à  concéder 
gratuitement- au  citoyen  Barrey  une  portion  de  terrein 
communal  pour  l'établissement  d'une  tuUerie.  (  Du '27 
messidor.  ): 

(N,°  3147.  )  Xor  qui  déclare  valables  les  opérations  de 
l'assemblée, primaire  du  canton  de  Jaujac ,  département 
de  VArdeche  ,  tenue  <n  germinal ,  an  VU ,  sous  la  pré- 
sidence du  citoyen  Rivière  ,  et  annuité  celles  de  la 
fraction  dt  cette  assemblée  présidée  par  U  citoyen 

Labwbrousse.  (Du  28  messidor.  )  , 



(N*  ii4S.)*Proclamation  du  Directoire  exécutif  aux 
citoyens  des  départemens  de  l'Aisne ,  <fc      nie ,  d'Eure  , 
l  fEure-tt-Loir,  du  Loiret,  de  la  Marne ,  </e  l'Oise 9 
de  la  Seine- Inférieure ,  Je  Seine-et-Marne,  de  Seine- 
-  et- Oise ,  A  A*  Somme  et  de  l'Yonne  ,  /*r  l'introduction 
des  nouvelles  maures  de  longueur. 

Du  2S  —  • 


,  Citoyens, 

L'introduction  des  nouvelles  mesures  de  longueur 
dans  le  département  de  la  Seine,  ordonnée  par  la 
Cfanvention  nationale  le  i.cr  vendémiaire  de  Tan  VI 
pour  le  i.f  nivose  suivant  ,*  devoir  naturellement  être 
suivie  de  leur  émission  dans  toutes  les  autres  parties 
de  la  République  :  mais  les  articles  IV  et  VIII  de 
eïtte  loi  obligeoient  à  faire  gratuitement  la  première 
distribution 'des  mètres  aux  marchands  patentés  ;  et 
cette  condition  étoit  difficile  à  remplir,  vu  le  peu 
de  fonds  cfyie  l'on  pouvoit  affecter  à  cette  partie  : 
d'ailleurs  il  falloit ,  au  préalable ,  que  les  tableaux  de 
comparaison  entre  les  mesures  nouvelles  et  les  mesures 
locales  eussent  été  achevés.  Aujourd'hui  les  travaux 
préparatoires  sont  asser,  avancés  pour  que  la  loi  puisse 
recevoir  sc?n  exécution  dans  les  douze  départemens 
qui  avoisifltnt  Parisy  et  comme  la  loi  du  18  germinal 


(  îO 

ic  l'an  III  (  art.  IX) ,  et  celle  du  i.cr  vendémiaire  de 
Jan  IV  (*r/.  VI  )  ,  autorisent  à  exécuter  le  renou- 
vellement des  anciens  poids  et  mesures  progressive- 
ment dans  toute  la  République  ,  le  Directoire  exécutif 
n'a  pas  cru  devoir  attendre  que  les  mètres  nécessaires 
à  tous  les  •  départemens  pussent  être  confectionnés , 
pour  faire  jouir  du  bienfait  de  l'uniformité  ceux  des 
départemens  qui ,  par  leur  rapprochement  de  Paris  et 
par  des  relations  plus  intimes  et  plus  habituelles  avec 
cette  grande  commune,  ont  un  intérêt  plus  immédiat 
à  se  servir  des  mêmes  mesures  qu'elle.  r 

En  conséquence  ,  vu  les  articles  VII ,  VIII  et  IX 
de  la  loi  du  i.er  vendémiaire  de  l'an  IV  ,  le  Directoire 
exécutif  arrête  et  proclame  ce  qui  suit:      >  î 

Art.  l.er  Au  i.er  vendémiaire  de  l'an  VIII  ,  l'usage 
du  mètre  sera  substitué  à  celui  de  l'aune  et  des  autres 
mesures  de  longueur  dans  les  départemens  suivans  ;  I 
savoir:  de  l'Aisne,  de  l'Aube,  d'Eure,  d'Eure-et- 
Loît  ,  du  Loiret  ,  de  la  Marne  ,  de  l'Oise  ,  de  la 
Seine-Inférieure  ,  de  Seine-et-Marne,  de  Seine-et-Oise, 
de  \a.  Soxume  %t  de  l'Yonne. 

11.  En  conséquence ,  tous  les  marchands  en  gros 
t:  en  détail ,  sédentaires  et  ambulans ,  qui  se  servent  de 
l'aune ,  seront  tenus  de  se  procurer  des  mètres. 

III.  Pour  cet  effet ,  avant  la  fin  de  fructidor  pro- 
chain ,  les  marchands  se  servant  de  l'aune  remettront 
à  l'administration  municipale  tout  ce  qu'ils  ont  entre 
leurs  mains  de  ces  anciennes  mesures;  et  sur  l'exhi- 
htion  de  leur  patente,  il  leur  sera  donné  à  chacun 
un  mètre. 

IV.  Il  sera  en  même-temps  remis  à  chacun  desdits 
marchands  une  affiche  explicative  ,  contenant  le  rap- 
port de  l'ancienne  aune  du  département  ,  en  mètres 
et  parties  de  mètre  ;  au  moyen  de  laquelle  chacun 
pourra  facilement  faire  les  évaluations  de  quantités  ou 
de  prix  qui  l'intéressent.  Ces  affiches  seront  rédigées 
par  les  soins  des  administrations  départementales  *  en 


t  y*  ) 

ronformitê  'dus  tableaux  de  comparaison  qu'elfes  ont 
fut  dresser  en  exécution  de  J'arrêré  du  Directoire 
exécutif  du*  3  nivoSe  ,  an  V. 

V.  L'usage  des  nouvelles  mesures  de  longueur 
entraîne  celui  des  nouvelles  mesures  de  surface  et  de 
solidité  :  ainsi  ,  3à  compter  du  premier  vendémiaire 
orochain,  letf  terreins  ne  seront  plus  mesurés,  dan* 
les  douze  défpaïtemens  ci-dessus  spécifiés  ,  avec  k 
perdie  linéaire  <  en  usage  dans  chaque  localité ,  mais 
*  avec  la  chaine  de  dix  mètres  de  longueur,  nommée 
décamètre.  On  pourra ,  suivant  lies  circonstances  ,  em- 
ployer âûs'si  lé  <krrri-décamètre  ou  le  double  décamètre. 
JLe  décadiètre  carré  se  nomme  are  ,  et  remplace  k 
perche;  cent  ares  composent  un  hectare,  quireiriptece 
rarpent^,  ari*e^  septérée  ;  etc. 

L'are  Jse  divise  en  cent  parties ,  nommées  centiares  , 
égales  chacune  à  un  mètre  carré ,  et  qui  remplacent 
les  fractions  de  là  perche.  Lés  objets  qui  se  itoesuroierrt 
OU  pied  carré  ,  à  la  toise  carrée,  devront  l'être  à 
l'avertir  en  nâètres  carrés.  Pareillement  le  cubage  des 
solides  ,  tels  que  pierres  ,  bois  et  autres  matériaux ,  tt 
/fera  au  mètre'  cube,  qui  se  nomme  stire  lorsqu'il  est 
employé  pour  le  bois  de  chauffage  ;  sa  dixième  par- 
tie ,  ou\  décfctère ,  est  propre  à  remplacer  la  solive 
ou  pièce  en  usage  pour  les  boU  de  charpente, 
r  VI.  Conformément  à  ce  qui  a  été  prescrit  ci-devant 
pour  le  département  de  la  Seine  ,  le  bois  de  chauffage 
se  mesurera  ,  dans  lés  douze  départemens  ci-dessus 
désignés >  au  stère  ou;  mètre  cube,  et  comme  les  bûches 
ne  sont  pas  de  la  longueur  exacte  d'un  mètre ,  la  hau* 
teàr  des  rôêmbrurés  ou  (dès1  pièces  sera  réduite  pro- 
portionneilctaîent ,  <  de manièré'à  te  tfue le  solide  forthé 
par  l'empilement' 4e?s [bûches  siôît  toujours  égal  à  un 
mètre  cûbe :,  sân  double  où  son  <juintiiple.  On  obser- 
vera néanmoins  îque  la  membrure  ou  pile  ait  toujouri 
de  fcase  im  ittmbrë  exact  de-mètres.  Si  les  bûches  , 
par  .«ee«if)î e ,  s<mt  '  à€  114  centimètres  de  longueur 
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(  3  pieds  6  pouces-,  ancienne  mesure) ,  les  membrure* 
ou  piles  amont  88  centimètres,  de  haut  sur  un  mètre 
de  couche  pour  un  stère ,  la  rmeme  hauteur  sur  deu* 
mètres  de  ooiiche?  ;poucrjunLdçuble,stère^  et  ainsi  du 
reste.  Si  les  bûches  ^ont  çentraètoîs. dé' longueur 
(4  pieds  ancieiwie  rmesure  )  ,  ies',mçmbrur^^  ou  pile» 
doivent  avoir  77.  centimètres  de  hftuteuç  sur  .  un  mè*r« 
de  couche  pour  le-,  stère  ^  ;  sur  .deux  mètres  de  (couche 
pour  le  double  stère  ,  etc«      .  i.i  ? 

\U.  Dans.  les.  lieux  où  le»  bois  de  chauffage  se 
•  mesut oient  dans  ,  des  rnembrure»,  moules  ou  anneaux  * 
les  m arehand»  de  boii  seront  < t  enu$>  dé  se.  munir  à 
tettfs.  frai»;  de  jicruvelles  -irçembrnrè»' dédouble  stère  et 
du  stère  >,  en  •  nombre  juffcant  pour  Je  .  service  f  d us- 
inent étalonnées:^  ,e^  marquées  du, poinçon  de  laRépur 

V III.  Les  administrations  municipales  feront  rédiger 
des  tableaux  de  f  comparaison  «  des  anciennes  mesure» 
en  usage  pour  le  bois  de  chauffage  avec  les  nouvelles, 
et  les  feront,  affifcher,  da4s  le»  torêt*  et  chantiers,  à 
ce  ^ue  nu\  n'en  ignore; 

/  Le;  Directoire  exéottûf  rappelle  aux  autorités 
constitué^  y  aigx  npuirç*  <efc  >aptres  officiers  publics  t 
anx  receveur*  des<drQit»«dei  l'en  régis  tremerit,,  aux  négo- 
cians  ^^marchaodAi  et  ^nufaçtutàers  /les  dispositions 
suivantes  de  Javlo.i  du  -vendémiaire  de  Tan  IV:  : 
¥  Art.  IX.  À  compter  de, l'époque  à  laquelle  char 
y*  que  espèce  de  mesure  républicaine  sera  devenue 
yt  obligatoire  ,  il  est  enjoint  à  tous  notaires  et  officier* 
»  publics  des  lieux  où  cette  obligation  sei;a  en  activité  * 
»  d'exprimer,  en  tne^r^  républicaines  toutes  les  quan-  * 
»  tité»<  de  mesures  qui  seront  ,à  énoncer  dans  le» 
»  actes  que  Jçsdits  notaires  ou.  officiers  publics  pa^se-r 

*  tont  ou : recevront  ,.•*';>. 

»  Les  actes  qui  seroient  en  contravention  avec  le 

*  présent  arttcfe  3  liront  sujet*  à  jtfn  excédant  de  droit 
»  deniégUtremwrt  de,  la  valeur  de  cinquante  francs  ^ 


Digitized  by  Google 


cens  somme  sert  payée  comme  une  amende  par 
»  le  notaire  ou  1  officier  «pub  lie  qui  aura  passé  Tac  te, 
»  sans  que  ,  sous  aucun  prétexte  ,  elle,  puisse -être 
»  imputée  aux  parties  pour  qui  Tac  te  aura  été  passé. 

*  X. 1  S<*mblafclemen*,*ucun  papier  de  commerce, 
»  livré  et '-registre  de  négociant  marchand  ou  manu> 
»  facturier  ;  aucune  facture  ,  compte  ,  quittance  , 
»  même  lettre  missive  ,  faits  et -écrits  dans  les  lieux 
»  où  l'usage  des  mesures  républicaines  sera  en  activité  , 
»  ne  pourront  être  produits  et  faire  *  foi  en  justice  , 
>>  au'autarrr  que  les  quantités  de.  mesures  exprimées 
>►  dans  4esdits4ivreSypâpiers,  lettres,' etc. ,1e  seroient 
*>  en  m^iwes^épubltea^es-fnoù idu  '  moins  la  -tfadnc^ 

#  tkm  en  «  ^ûitô^  préal^lerftent  ,  *et -constatée^auk 
»  frais  des  p&pto$><pui-  un -  officier publia fr«--  Ji»f« 

»  XI.  Les  municipalités  et  les  administrations  char* 
»  gées  de  la  police ,  fef&nt  dans  leurs  ^miid\àemén% 
»  respectifs,  et  plusieurs  fois  dans  l'année  ,  des  visites 

#  dam  les  boutiques  et  magasins  ,  dafts  les  places 
»  publiques,  ^foires  et  marchera  tfeffet  de  s'assurer 
»  de  l'exactitude  des  poids  et  mesures.  !  •>■  aj 

»  Les  contrevenais  seront  puais  de  feionfiscAtion 
»  des  mesures  fausses  j«etf  Vils  sotit  * prévenus -de  mau* 
>>  vaise  foi  ,ils  seront  fôaidu-frs  devant  Je  -  tribunal  -  de 
»  police  correctionnelle ,  qw  pfoftorteera  'une  Amende 
»  dont  la  valeur  pourra  Veîe*vôr  jusqu'à  celle  de  la 
»  patente  du  délinquant.'  ;' S: r.4 irci  À  Ai'.:-it  ;> 

»  XV.  Pendant  les  six  premiers  moi*  après  Tobin 
»  gation  proclamée  des  masures  républicaines  dans  un 
f>  lieu ,  les  marchands  qui  se  servent  de  ces  mesuras 
f>  seront  tenus  d'exposer  à  la  vue  de»  acheteurs,  W 
»  écbeiles  graduées  pour  la  cdntpafaison  dc£  quantités 
>►  et  \des  prix,  ainsi  que  .texpKcwion ■>  qui  seront 
»  publiées  à  cet  effet,  afin  que'  chacun  puisse  y 

recourir  au^b*9efoj    ^  nr    zu  •  tp. 
•  »  XVI.  Aussitôt  qi#  Pwsagetlu  mètre  sera  devenu 
j>  obligatoire  pour  4*s  H?a*chand*  -dans  line  cpmmune  , 
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»  les  ouvriers ,  artistes  ou  agens ,  sous  quelque  déno- 
»  mmatjon  que  ce  soit,  qui  s'y  trouvent  ,  et  qui 
»  emploient  Je  pied,  la  toise  ,  les  mesures  de  super- 
»  ficie  et  d'arpentage,  ou  autres  anciennes  mesures 
»  analogues,  ne  pourront  produire  en  justice  aucun 
»  vtrQ  dans  lequel  seroient  rapportées  des  quantités 
»  de  ces  mesures,  à  moins  qu'elles  ne  soient  traduites 
»  concurremment  en  expressions  de  mesures  répu- 
»  bheames  ». 

X.  Par-tout  où  le  besoin  du  servi.ce  l'exigera  ,  à 
raison  des  fabrications  qui  viendroient  à  s'établir  ,  'les 
administrations  municipales  commettront  un  citoyen 
*ersé  dans  la  connoissance  des  nouvelles  mesures  3 
pour  Uire  gratuitement  la  vérification  des  nouvelles 
mesures  de  longueur  et  menibiures  qui  leur  seront 
présentées.    Ces  vérificateurs   provisoires  recevront 
leurs  instructions  du  ministre  de  l'intérieur  ;  et  les 
administrations  détermineront ,  en  raison  du  travail, 
1  indemnité  à  laquelle  ils  pourront  avoir  droit  ,  en 
demandant  toutefois  l'autorisation  du  même  ministre 
pour  comprendre  cet  article  dans  leurs  charges  locales. 

u  '  749  ^  1ui  annulle  les  opérations  de  C assem- 
blée électorale  de.  la  Qu'une  française ,  en  ce  qui  concerne 

,  Pu  2?  messidor.*  ' 
Le  conseil  des  anciens,  adoptant  les  motifs  ,  de  la 
céc/aration  d  urgence"  qui  précède  la  résolution  (ci- 
après,  approuve  Cactc  ^'urgence. 

Suit  b  teneur  $e Ja  déclaration  d'urgence,  et  de  h 
résolution  du  1.6.  messidor.:  t  m 

Le  conseils  des  cinq  cens  ,  après  avôir  entendu  le 
rapport  de  la  commission  spiciale  chargée  d'exarnuler 
le  procès- verbal  des  opérations  de  l'assemblée  élec- 
torale de  la  Guiane  française  ;  •  — 

Considérant ,  i.p  -que  le  citoyen  Jtannet  ne  réunit 
pas  les  conditions  prescrites  par  la  Constitution  pour 
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sî£ger  au  conseil  des  anciens;  a.°  que  d'après  la  loi 
du  27  pluviôse ,  an  V,  et  le  tableau  qui  y  est  joint  ^ 
lè  département  de  la  Guîâne  française  ne  dfevoit  nom* 
rner ,  dans  les  années  V ,  et  Vil ,;  qu'utf  'seul  député 
dont  la  placée  étoh  marquée  au  conseil  de*  :ahèiens; 
et  qu'il  est  urgent  de  prononcer  sur  les  opéràtrdns  dé 
l'assemblée  électorale  de  ce  département,  qui;  au  mois 
de  germinal  dernier^  a  député  le  citoyen  Jeanàet  aii 
Conseil  des  cinq  cens, 

Déclare  qu'il- y  a  urgence. 

Le  corrserl,  après  avoir  déclaré  l'drgence ,  prehd  la 
résolution  suivante  :     '         :  ^  -t^  ^ 

Les  opérations  de  l'aisemblée  électorale  dèla^Gtïiàtie 
française,  tenue  à  Caïenne  ie  J  2ô  germilial  dérriier  i 
sont  déclarées  nulles,  en  te;  qui  concerne'  l'élection  j 
du  citoyen  Jtanneu  * 

Après  une  seconde  lecture ,  le  conseil  dés  anciens 
approuve  la  résolution  ci- dessus  ,  lé  29  messidor. 


(N.°  3156.^  Loi qui  autorisé  la  Commune  de  Vfavzvilt  9 
•  canton  du  mime  nom ,  département  dé  ]U  Coït- d'Or ,  4 


-  » 

(  N.°  3 IJI.  )  Loi  portant  qu'il  serfa  établi  à  Joigny  , 
département  de  l'Yonne ,  un  tribunal  de  commerce  , 
dont  l'étendue  territoriale  de  jurisdiction  sera  la  même 
que  celle  du  tribunal  correctionnel.  (  Du  29  messidor.  ) 


.  (  N.*  3152.  '):  Loi  portant  réduction  des  traitemens  , 
.  indemnités  ,  salaires  a  rtmises  payés  par  le  trésor 

publie.  •  ' 

'.'„•.    -    ......  \  .  . 

,Du  premier  thermidor. 

Le  conseil  des  anciens ,  adoptant  les  motifs  de  la. 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après  9 
approuve  Tacte  d*ur,geftce.  , 
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Sait  la  teneur  delà  déclaration  d'urgencé  et^e  la 
résolution  du  29  me$$J3or: 

Le  conseil  des  cinq  cens  ,  considérant  que,  idans 
l'état  actuel  des  finances ,  tout  ce  qui  tend  à  dinriAuer 
les  dépenses  ne  sauroît  être  trop  promptement4  nii* 
en  pratique,     '  \  t 

Déclare  qu'il  y  a  urgence  ;  .  i 

Et  aprè*  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend  ra  résolution 
suivante  : 

Art.  l.er  Tous  mandats ,  fonction*  ofa  emplois  ci vib 
donnant  lieu  à  trakemens r  indemnités  ,  salaires,  ou 
remises  payés  soit  directement  par  le  trésor  public, 
soit  indirectement  sur  les  centimes  additionnels  aux 
contributions,  soit  par  retenue  sur  le  produit-  des 
sommes  perçues  pour  le  compte  dû  trésor  national  % 
subiront ,  quant  aux  dits  traitemens ,  indemnités  ,  salai- 
res ou  remises  ,  et  jusqu'à  là  pahi  génétate  ,  i>nè 
réduction  d'après  les  préportions  qui  suivent  : 

11.  Sont  exceptés  de  toute  espèce  de  réduction  Y  lei 
traitemens ,  indemnités ,  salaires  ou  remises  qui  n'ex- 
cfcAent  ^as  ^00  francs  par  an. 

}ïk  Les  traitemens, indemnités,  salaires  ou  remfises 
qui  s'élèvent  depuis  600  franc*  jusqu'à  x^ooo  franis 
inclusivement  par  année  ,  seront  réduits  d'un  dixième  9 
sans  néanmoins  que  pour  cette  classe  d'employés  ou 
fonctionnaires  ,  la  réduction  puisse  porter  sur  les 
premiers  600  francs,  mais  seulement  sur  la  partie 
excédante. 

IV.  A  l'égard  des  autres  traitemens  ,  indemnités  x 
salaires  ou  remises,  ils  seront  réduits;  savoir:  . 

Ceux  supérieurs  à  a,ooo  francs  jusque*  et  y  com- 
pris 3,000  francs,  {un  sixième  ;  .       0  / 

Ceux  supérieurs  à  3,000  francs ,  jusques  et  y  com- 
pris 4,000  francs  ,  d'un  cinquième  ; 

Et  enfin  ceux  qui  excèdent  4,000  francs ,  ^-quelque 
somme  qu'ils  aient  été  fixés  par  les  lois,,  même  les 
indemnités  ou  traitemens  des  représent  ans  du  peuple, 


(  ï«  ) 

des  membres  du  Directoire  exécutif ,  des  ministres 
des  ambassadeurs  et  autres, agens  diplomatiques,  seront 
réduits  d'un  quart  ;  ^  9 

Le  tout  eu  égard  au  traitement  total,  et  sans  dis- 
tinction des  premiers  600  francs. 

V.  Les  réductions  ci-dessus  auront  lieu  à  partir  dû 
premier  thermidor,  , 

VI.  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus  ,  toutes 
autres  retenues  cesseront  :  les  lois  des  3  nivose  et 
17  floréal ,  an  VII ,  demeurent  rapportées  en  ce  quelles 
ont  de  contraire  à  la  présente  ;  elles  n'auront  d'exé- 
cution que  sur  les  indemnités,  traitemens  et  salaires 
échus  au  premier  thermidor  prochain. 

Après  une  seconde  4ecture,  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus  ,  le  1  «  thermidor. 

(  3155.  )  irrité  du  Directoire  exécutif,  gui  révogue 
éa  nomination  du  citoyen  Lambrechts  au  ministère  de 
ta  justice. 

Du  1  thermidor. 
Le  Directoire  exécutif  arrête  ce  qui  suit  : 
La  nomination  du  citoyen  Lambrechts  au  ministère 
oe  la  justice  est  révoquée. 

du  Directoire  exécutif,  gui  nomme 
U  citoyen  Gambacérès  ministre  de  la  justice. 

Du  a  thermidor. 

Le  Directoire  exécutif  arrête: 

Le  cuoyen  Cambacéris ,  ex-con  ventionne! ,  est  nommé 
ministre  de  la  justice. 

 '_  ' 

(       S 1 J  %  •  )  Loi  qui  ouvre  des  suppiémens  de  crédit  aux 
ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine. 


Du  1  thermidor. 


-  — .  —  —  —  . 

Le  conseil  des  anciens  ,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après , 
approuve  1  acte  d'urgence. 
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Suit  b  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  29  *nessidor  : 

Le  conseil  des  cinq  cens,  après  avoir  entendu  le 
rapport  d'une  commission  spéciale  sur  le  message  du.) 
Directoire  exécutif  du  16  messidor ,  an  VII ,  et  l'adrèsse 
des  commissaires  de  la  trésorerie  nationale'  du  24  du 
même  mois; 

Considérant  que  les  crédits  ouverts  aux  ministres 
de  la  guerre  et  de  ja  marine  par  les  lois  des  3  et 
21  fructidor,  an  VI ,  sont  sur  le  point  d'être  épuisés 
par  l'effet  des  mesures  qu'il  a  fallu  prendre  pour  opérer 
l'évacuation  des  magasins  et  arsenaux  et  pourvoir  aux 
dépenses  qu'exige  la  situation  de  la  République , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence ,  et  prend  la  résolution 
suivante  : 

Art.  I.er  Outre  le  crédit  de  deux  cent  soixante- 
deux  millions  cinq  cent  quatre  -  vingt  -  un  mille  neuf 
cent  deux  francs,  ouvert  au  ministre  de  la  guerre 
par  \a  loi  du  3  fructidor  ,  an  VI ,  il  lui  est  accordé 
un  supplément  de  crédit  de  2.0  millions  sur  les  125 
rrv\\V\ot\s  ^tovetvânt  de  la  vente  des.  domaines  natio* 
nanx  ordonnée  par  la  loi  du  26  vendémiaire ,  an  VII , 
er  sur  /es  divers  fonds  ordinaires  et  extraordinaires 
affectés  au  service  de  Tan,  VII. 

il.  Outre  le  crédit  de  125  millions  accordé  au  mi- 
nistre de  la  marine  par  la  loi  du  21  fructidor,  an 
VI ,  il  lui  est  ouvert  un  supplément  de  crédit  de  8 
millions  sur  les;  fonds  désignés  en  l'article  l.c* 

Après  une  seconde  lecture ,  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus  ,  le  2  thermidor. 

{  N.°  3156.  )  Arrêté  du  Directoire  exécutif,  qui  nomme 
le  citoyen  Reinhar  d ,  ministre  des  relations  extérieures. 

Du  %  thermidor. 

Le  Directoire  exécutif  arrête  ce  qui  suit: 
Le  citoyen  Reinhard ,  ministre  plénipotentiaire  de 
la  République  française  près  de  la  République  helvétt- 
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que  est  nommé  ministre  des  relations  extérieures  ,  en 
remplacement  du  citoyen  Talkyrand ,  démissionnaire. 

(  N.°  )  Arrêté  du  Directoire  exécutif  s  qui  nomma 

1$  citoyen  Robert  Undet  ministre  des  finance*. 

Du  2  thermidor. 

Le  Directoire  exécutif  arrête  : 

Le  citoyen  Robert  Lindet  est  nommé  ministre  des 
finances,  en  remplacement  du  citoyen  Ramcl,  démis- 
sionnaire. .  w*  ;  . 

_-  ,  ,   ,        «  4  -1 

N°«  (-N*°  Arrêté  du  Directoire  exécutif  +  contenant 

proclamation  d* un  brevet  d'invention  accordé  au  citoyen. 
2*97*     Louis  Jean  Focard-Château. 

Du  2  thermidor. 

Le  Directoire  exécutif ,  considérant  qu'aux  termes 
des  lois  des  7  janvier  et  25  mai  1791  (  y.  st.  )  ,  tout 
brevet  d'invention,  perfectionnement  ou  importation, 
doit  être  proclamé  à  ce  que  nul  n'érit  ignore, 

Arrête  que  l'article  suivant  sera  irisére  au  prochain1 
numéro  du  bulletin  des  lois  : 

«  Le  2  thermidor  de  l'an  VII ,  i\  a  été  délivré r  un 
»'  brevet  d'invention  pour  cinq  années  ,  à  compter 
#  dudit  jour  ,  au  citoyen  Louis-  Jean  Foc ard- Château , 
»  demeurant  à  Paris  ,  rue  Grenelle-Honoré ,  n%°  24  , 
»  à  l'effet  de  construire  et  faire  construire  dans  toute 
»  l'étendue  de  la  République  ,  une  machine  qu'il 
»  nomme  Manège  de  campagne  ;  à  la  charge  par  lui 
»  de  suivre  les  moyens  indiqués  dans  lè  mémoire 
»  explicatif  et  dans  les  dessins  qu'il  a  déposés  ,  aux 
»  tej-rne^  des  lois  précitées. 

(  N.#  3  f  59.  )  Arrêté  du  Directoire  exécutif,  qui  accepte 
la  démission  présentée  par  le  citoyen  Bourguignon , 
des  fonctions  de  ministre  de  la  police  général*  ' 

Du  2  thermidor, 

te  Directoire  exécutif  arrête  ce  qui  suit: 

Li 
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La  démission  présentée  par  le  citoyen  Bourguignon  9 
des  fonctions  de  ministre  de  la  police  générale  ,  est 


acceptée. 


•(N.  3160.  )  Arrêté  du  Directoire  exécutif ',  qui  nomme 
k  citoyen  Fouché  ministre  de  la  police  générale. 

Du  %  thermidor.' 

Le  Directoire  exécutif  arrête: 

Le  citoyen  Fouché,  ministre  plénipotentiaire  de  la 
République  près  1  la  République  faatave ,  est  nommé 
ministre  de  la  police  générale ,  en  remplacement  du 

•citoyen  Bourguignon,  démissionnaire, 

■   .  * 

(N.°  3 161.  )  Loi  portant  qu'il  ny  aura  désormais  dans 
It  canton  de  Sèvr es,  département  de  Scine-et-  Oise ,  que 
deux  tribunaux  dé  paix  ,  Puri  à  Sèvres  et  l'autre  à 
Saint- Cloud.  (  Dn  3  thermidor.  ) 


(  N.°  3 162.  )  Loi  portant  qu'il  sera  établi  dans  la  çom- 
mmi  èe  Viilefranche ,  département  du  Rhône,  un  tri- 
Y>ut\a\  à?  commerce ,  dont  t 'arrondissement  sera  le  mente 
eue celui du  tribunal  correctionnels  {  Du  3  thermidor.) 

(N.1?  3163*')  Loi  ponant  qu'il  y  aura  dans  le  départi 
ment  da  'Mont  -  Terrible  s  deux  arrtÀidis&eniens  de 
Kcme^  foflmtoflj  publiques  ,  dont  M premier 
comprendra  les  cantons  de  Porentrui  ,  Montbeûiard , 
Désaudans  ±  Andincourt  9  Çhevenay ,  Cornol  ±'Damm 
phrtux  ,  Saint  Ursanne ,  Sèint-Braix ,  Saint- L^ier  ; 
et  le  second  sera  formé  deé  cantons  de  Deletnont , 
Lavgonàs  ,  Reinach  ,  Viques ,  &ovilliers  ,  MoutUto  f 
MalUray ,  Couruiary ,  BitnM  it  là  Muvev'dk.  •  (  Du 

J  therWidor.  )  !  , 

w 

(  H  f  )  Loi. qm  autorise  la  commission  administra 

trve  des  secours  à  domicile  de  la  commune  de  Clermont- 
-  *  Ferrand  4  déf  amment  du  »uy^X>ôme  f  À  foin  dfi* 
Tome  IX.  P 
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échanges  d* immeubles  avec  ks  citoyens  Truc  Aon  et  Ltcôuru 
(  Du  6  thermidor.  ) 

'{  N.°  3 165.  )  Arrêté  du  Directoire  exécutif,  qui  accorde 
la  main-levée  du  séquestre  établi  sur  les  biens  des  indi- 
vidus frappés  de  déportation  par  la  loi  du  19  fructidor  9 
-qui  ont  subi  cette  peine. 

Du  7  thermidor. 

Le  Directoire  exécutif ,  vu  son  arrêté  du  28  nivose 
dernier,  qui  désigne  l'île  d'Oléron  comme  le  lieu  où 
devront  se  rendre  les  individus  frappés  de  la  dépor- 
tation par  la  loi  du  19  fructidor,  et  qui  auront  fait* 
dans  le  délai  fixé  par  la  loi  du  19  brumaire  #  la  décla- 
r%tis>n  qu  elle  prescrit  ;  .  , 

, .  "Vu  les  procès-verbaux  dressés  par  l'administration 
^municipale  du  canton  du  Château ,  et  transmis  par  le 
commandant  de  l'ile  d'Oléron,  constatant  l'arrivée  de 
ceux  des  déportés  qui  ont  satisfait  aux  dispositions  de 
l'arrêté  ci-dessus  ;  ,*  * 

'En  exécution  de  l'article  XIII  de  la  loi  du  19  fruc- 
tidor ,  an  Y  9 

Arrête  ce  <qui  suitï  , 

Art.  I.er  Main-levée  est  accordée  du  séquestre  qui 
-a  été  établi  sur  les  biens  de  Jîoissy-d* Anglas -,  Doumerc9 
DumoUrd  ,  Duprat ,  Gau  ,  Lmarchand-de-Gomicourt , 
Noailles  ,  Siméon  9  ViLlaret-  Joyeuse ,  Laumont ,  Muraire  9 
Paradis ,  ex -membres  du  Corps  législatif;  Cochon  , 
«-ministre;  Mailhe,  ex- conventionnel.  Lesdits  biens 
seront  remis  aux  fondés  de  pouvoir  de  ces  individus. 

IL  Si  quelques  sommes  ont  été  versées  par  -suite 
dudit  séquestre  dans  la  caisse  de  la  régie  du  domaine  3 
les  receveurs  en  dresseront  le  compte  tant  en  recette 
<ju'erv  dépense ,  lequel  sera  arrêté  par  l'administration 
centrale;  et  sur  son  ordonnance ,  le  receveur  fera  le 
remboursement  des  deniers  quelconques  étant  en  caisse. 

III.  Les  frais  d'inventaire  ou  autres  oui  auroiertt  été 
payés  par  une  caisse  .nationale  saoa  qu  aucune  recette 
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Vs  ait  couverts  i  y  seront  remboursés' par  les  fbfttFé's 
de  pouvoir  après  avoir  été  réglés  par  le  département  j; 
l'arrêté  de  main-levée  ne  sera  expédie  que  sur  le  va 
de  la  quittancé  du  receveur*. 

.  ■     ■     i  ■    i      i    i      nu»  I  ■ 

■  t  J  : 

(  N.°  3166.  y  Arrêté  du  Directoire  exécutif,,  concernant 
ks  individus  qui  se  sont  soustraits  à  la  déportation 

prononcée  contre  eux  par  la  loi  du  19  fructidor  ,  an  K. 

>v  • 

»         Du  7  thermidor*  N  . 

Le  Directoire  exécutif*  vu  la  loi:  du  19  Brumaire  9 
an  VU ,  qui  assimile  ^ux  émigré  ks  individu»  qui  y. 
s'étant  soustraits  à  la  déportation  prononcée  contre 
eux  par  la  loi  du  -*9  fructidor,  an- V ,  ne  se  présen- 
teront pas  dans  les  deux  mois  de  sa  publication  k 
l'administration  centrale  du  département  où  ils  se 
trouveront ,  pour  y  recevoir  connoîssance  de  leur 
destination  ultérieure,  ainsi  que  cçux  qui,  après  avoir' 
satisfait  à  ces  premières  dispositions,  disparoîtroient 
avant  d'avoir  subi  feur  déportation; 

"Vu  son  atrêxi  du  %8  nivose  dernier  ,  quîJ  désigne: 
Rie  d'Olêf oh  pour  re  lieu  oh  devront  se  rendre  lès. 
individus  frappés  de  déportation  par  la  foi  du  19 
fructidor, 'et  qui  auront  fait,  dans  le  délai  fixé  par 
h  loi  du  19  brumaire ,  la  déclaration  qu'elfe  prescrit  ; 

Vu  le  rapport  du  ministre  de  h  police  générale* 
et  ks  pièces  à  l'appui  ,  desquelles  il  résulte  que  les 
nommés  BayarJ 9  Bornes  ,Cadroy ,  Coucher^ ,  Delahaye 
DupttCnrier ,  Henri  Larivière,  Camille-  Jordan ,  Jourdati 
{ André*  Joseph  )  ,  Imbert- Colomcs  ,  Lacarière*  Lemerer  ^ 
Mtnan ,  Afaditr  ,  j4ndré<  (  de  là  Lozère  )  y  Mac-Curtin  / 
Pavie ,  Pastortty  Polissard,  Praire- Mantant ,  Quatremcre* 
Quincy,  Saladïn  ,  Viennot-Vaublnnc^  Vauvilliersy  Dumas  y 
Ferrand-  Vaillant ,  Portalis ,  Blain ,  Carnot ,  Miranda  f 
Sicard,  dénommés  dans  la  loi  du  19  fructidor  ,  n'ônt 
s  subi  leur  déportation  ,  "qu'ils  n'ont  pas  satisfait  au 
bi  du  *9>  brumaire  ci-dessus  citée ,  ou  qu'ils  ne  s« 
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sOBt  pas  rendus  à  l'île  d'Oléron  ,  conformément  a 

l'arrêté  du  28  nivose  dernier, 
Arrête  ce  qui  suit  : 

Les  noms  des  individus  ci-dessus  désignés  seront 
transmis  aux  administrations  .  centrales  de  leur  domi- 
cile respectif,  pour  être  procédé  à  leur  égard  en  con- 
séquence de  l'article  I.er  de  la  loi  du  19  brumaire. 


(  N.°  3167.  )  Loi  qui  déclare  valables  les  opérations  de 
l'assemblée  primaire  du  canton  ^'Ebreuil  ,  département 
de  r Ailier ,  tenue  sous  la  présidence  du  citoyen  Ltsbre ,  et 

,  an nu  lie  celles  de  la  fraction  présidât  par '  le>  citoyen 
Fauget.  [  Du  7  thermidor.  ) 

1  ■  « 1  ■ 
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(N.°  3168.  )  Arrêté  du  Directoire  exécutif,  qui  lève  la 
suspension  du  concours  ouvert  pour  le  monument  à  ériger 
à  Bordeaux  sur  remplacement  du  château  Trompette, 

Du  8  thermidor. 

Le  Directoire  executif  arrête  : 

Art.  I.cr  La  suspension  du  concours  ouvert  pat 
l'arrêté  du  27  fructidor  ,;  an  VI  ,  pour  le  monument 
à  ériger  sur  remplacement  du  château  Trompette,  et 
pour  la  meilleure  distribution  à  taire  du  reste  du  ter- 
rein  ,  est  levée. 

II.  Le  nouveau  concours  sera  de  six  mois ,  à  dater 
du  20  thermidor  prochain. 

III.  Sont  confirmées  toutes  les  autres  disposition» 
de  l'arrêté  du  27  fructidor  ,  an  VI  ,  qui  portent  : 
«  L'auteur  du  projet  adopté  sera  chargé  de  l'exécuter. 
»  Les  deux  artistes  dont  les  projets  seront  reconnus  , 
n  par  le  jury  ,  les  plus  dignes  d'être  couronnés  après 
»  le  premier ,  obtiendront ,  à  titre  d'encouragement , 
»  l'un  une  somme  de  9,000  francs ,  l'autre  une  somme 
»  de  6,000  francs. 

(N,°  3 169.  )  Proclamation  du  Directoire  exécutifs  au* 
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citoyens  du  département  de  la  Seine  ,  sur  VetahrùstmnW 
des  nouvelles  mesures  de  capacité  pour  les  liquides*. 

Du  li  thermidor. 

Citoyens* 

.  D  après  rengagement  pris  par  plusieurs  boisselfer* 
de  Paris  ,  d'avoir  r  pour  le  i/r  vendémiaire  prochain 
le  nombre  de  mesures  nouvelles  nécessaire  au  service 
des  marchés  et  boutiques  de  ce  département,  le  Direc- 
toîre  exécutif  a  fait le  19  germinal  dernier  ,.  une 
proclamation  pour  rendre  obligatoires,  à  compter  de* 
cette  époque,  les  nouvelles  mesures  de  capacité  pour 
les  grains  dans  le  département  de  la  Seine.  Cette  dis- 
position seroit  en  quelque  sorte  incomplète  y  si  l'intro- 
duction des  nouvelles  mesures  de  capacité  pour  lè* 
yin  et  les  autres-  liquides  ne  la  suivoit  immédiatement. 

C'est  avec  plaisir  que  le  Directoire  exécutif  a  vu< 
Que  celle-ci  pouvoitse  faire  simultanément r au  moyen* 
d'un  engagement  semblable  souscrit  par  plusieurs,  potiers-* 

h  d'étain  :  en  conséquence  ,  voulant  faire  marcher  de  front. 
Winevaxesde  capacité  de  toute  espèce;. 

Oir  X*  lcs>îs.des  18  germinal  ,  an  111,  et  premier 
vendémiaire ,  on  IV  y. 

Ouï  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  sur  l'état 
des  travaux  préparatoires  ; 

Jf^-ç  Directoire  exécutif  arrête  et  proclame  ce  quii 

Art.  I.cr  A  compter  du  21  vendémiaire  de  l  an  Y III 
le  vin,  le  vinaigre ,  l'eau- de-vie ,  le  lait     toutes  autres, 
liqueurs  quelconques  qui  se  vendent  avec-  les  mesures 
connues  sous  les  noms  de  pinte  9  cfiopbie    demi- setier%t 
poisson  et  roquitley  ne  pourront  être  vendus  dans  l'éten- 
due du  département  de  laSdne  ,  soit  dans  lès  boutiques* 
et  magasins  ,  soit  sur  les  étalages  mobiles  et  dans  la 
voie  publique,  qu'avec  les  nouvelles  mesures  désignées- 
dans  le  tableau  ci-après. 

IL  A  l'effet  de  quoi,  d'ici  à  l'époque  fixée  du  ai: 
vendémiaire  de  l'an  Vlll ,  tous  les  marchands  et  mar^ 

*  3 
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chandes  faisant  usage  des  mesures  de  liquides  dans 
l'étendue  du  département ,  seront  tenus  de  se  procurer, 
à  leurs  frais,  celles  desdites  mesures  nouvelles  qui  leur 

seront  nécessaires.  " 

III.  11  ne  pourra  être  mis  en  vente ,  ni  employé  dans 
le  commerce ,  aucune  desdites  mesures  qui  ne  porte 
d'une  manière  distincte  et  lisible  le  nom  qui  lui  est 
propre  et  la  marque  particulière  du  fabricant ,  con- 
formément à  la  loi  du  18  germinal,  an  III ,  et  qui 
n'ait  été  vérifiée  et  marquée  du  poinçon  de  la  Répu- 
blique. •  ^ 

La  vérification  se  fera  gratuitement  au  bureau  établi 
à  cet  effet  près  le  ministère  de  l'intérieur,  ainsi  qu'il 
est  ordonné  par  l'article  ^tVII  de  ladite  loi. 

IV.  L'étain  qui  sera  employé  à  la  fabrication  des 
mesures,  pourra  contenir  16  7  pour  §  d'alliage,  et  là 
tolérance  sera  de  1  7  pour  £  Celles  desdites  mesures 
qui  auroient  été  fabriquées  avec  de  l'étain  contenant 
plus  de  d'alliage  ne  pourront  être  poissonnées;  et 
il  est  enjoint  au  vérificateur  de  les  déformer  et  rompre 
sur  le  champ. 

V.  A  compter  de  ladite  époque  du  21  vendémiaire 
de  l'an  VIII,  les  anciennes  mesures  de  la  pinte,. de  la 
chopine,  du  demi-setier ,  et  autres  servant  au  mesurage 
des  liquides,  sont  réputées  mesures  fausses  et  illégales, 
quand  même  elles  auroient  été  vérifiées  et  poinçonnées 
précédemment.  Sont  également  déclarées  fausses  et 
illégales  les  mesures  nouvelles,  ou  présentées  comme 
telles,  qui  n'auroient  point  été  revêtues  du  poinçon 
de  la  République.  Les  fabricans  qui  vendroient  des 
mesures  déclarées  fausses  par  le  présent  article  ,  les 
marchands  qui  en  conserveroient  d'ans  leurs  boutiques 
et  magasins ,  seront  poursuivis  comme  contrevenant 
aux  lois  sur  les  poids  et  mesures. 

VI.  A  partir  de  la  même  époque ,  il  ne  pourra  être 
exposé  en  vente  sur  les  ports ,  dans  les  halles  ou  mar- 
chés du  département  de  la  Seine,  des  vins,  du  cidre, 


(  6?  y 

de  l'eau-de-vie  ou  autres  liqueurs  en  tonneaux ,  si  la 
futaille  ne  porte  en  caractères  visibles  et  indélébiles^ 
soit  sur  un  des  fonds ,  soit  ailleurs ,  l'indication  eh 
chiffrés  du  nombre  de  litres  qu'elle  contient. 

VII.,  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  publier 
les  tableaux  de  comparaison  nécessaires  pour  l'instruc- 
tion des  citoyens,  et  de  veiller,  ainsi  que  le  ministre 
de  la  police  et  celui  de  la  justice  ,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne ,  à  l'exécution  du  présent  arrêté ,  qui  sera 
aiîîchè,  et  publié  dans  le  département  de  la  Seine,, 
et  imprime  au  bulktm  des  lois. 

Tableau  des nouvelles  mesures  pour'  liquides ,  établies  en 
remplacement  dé  la  pinte  et  de  ses  sous- divisions  9  du 
seùer ,  du-  muid ,  etc. 

Le  litre  remplace  la  pinte;  il  est  plus  grand  d'environ 
un  14. mc,  en  sorte  que  14  litres  font  à  peu  près  15 
pintes.  j 

La  pinte  est  de  7  pour  °-  plus  petite  que  le  litre  ; 
c'est-à-dire  ciuè  ioo  pintes  ne  font  que  93  litres. 

Ce  c£Ù  vaut  1  franc  la.  pinte,  vaudra  1  franc  7 
c.      ncs  ~  h  Vitre. 

Les  mesures  plus  petites  que  le  litre  sont  : 

Le  demirUtrt,  qui  remplace  la  chopine,  et  qui  est 
plus  grand  d'un  I4,mc  ; 

Le  double  décilitre  (  i  )  ,  qui  remplace  le  demi-setier , 
et  qui  est  moindre  d'un  y.mc  ,  en  sorte  que  7  doubles 
décilitres  font  6  demi-setiers  ; 

Le  décilitre*  10. m:  pa;  tie  du  litre,  qui  remplace  U 
poisson  ,  et  qui  est  moindre  d'un  7.mc; 

Le  demi- décilitre ,  2o.mc  partie  du  litre  ,  qui  remplace 
le  demi-poisson,  et  qui  est  moindre  d'un 


(  l  )  W  n*y  a  point  de  quart  de  Htre  ;  le  double  décilitre 
est  seu  ement  le  cinquième  du  litre  :  c'est  pourquoi ,  au  lieu 
d'être  plus  grand  que  le  demi-setier  %  comm*  l'est  le  <Uim> 
tttre  par  rapport  à  la  chopine,  il  est  plus  petit. 


(68) 

Si  le  litre  vâut  i  franc  ou  100  centimes  ,  le  demi- 
litre  vaudra  ço  centimes,  le  double  décilitre  20  cen- 
times, le  décilitre  10  centimes ,  et  le  demi-décilitre 
5  centimes. 

Le  litre  et  ses  divisions,  jusqu'au  demi-décilitre, 
seront  les  seules  mesures  de  liquidé  sujettes  à  être 
poinçonnées.  Toutes  ces  mesures ,  exécutées  en  étain, 
doivent  être  de  forme  cylindrique ,.  et  avoir  la  hau- 
teur double  du  diamètre  ;  ce  qui  donnera  aux  citoyen* 
xth  moyen  de  les  vérifier.  Les  mesures  à  lait  ,  seules, 
pourront ,  suivant  l'usage  ,  être 4  faites  en  fer-blanc  ; 
mais  il  frudra  que  le  diamètre  soit  égal  à.  la  hauteur, 
ainsi  que  cela,  a  lieu  dans  les  friesures  de  même  nom 
destinées  au  mesurage  des  graines ,  farines ,  etc. 

Les  mesures  plus  grandes  que  le  litre  sont: 

Le  double  titre  ; 

Le  demi- décalitre  ,  qui  contient,  5  litres.,  et  qui 
équivaut  à  5  pintes  et  3  poissons  ; 
r   Le  décalitre ,  mesure  de  10  litres,  qui  remplace  le 
setier  ou  velte ,  de  8  pintes  ,  et  qui  vaut  10  pintes  |*,- 

Le  demi  hectolitre  *  égal  à  jo  litres,' ou  53  pintes 
J  environ  ; 

L 'hectôtitre ,  égal  à  100  litres,  ou  107  pintes  \. 

Le  muid  de  288  pintes  contient  2.68  litres.  Trois 
muids  ne  font  que  4  litres  j  de  plus  que  8  hectolitres. 

Ce  qui  vaut  100  francs  le  muid  ,  vaudra  37  francs 
29  centimes*  l'hectolitre. 

Si  la  contenance  d'un  tonneau  est  itoarquée  de  538 
litrês ,  on  peut ,  en  séparant  le  dernier  chiffre  et  comp- 
tant le  reste  pour  décalitres,  énôftcer  la  même  contë- 
nance  par  53  décalitres  8  litres,  et  aussi  l'énoncer 
par  5  hectolitres  38  litres. 

Arrêté  par  le  ministre  de  l'intérieur,  en  exécution 
des  ordres  du  Directoire  exécutif.  A  Paris,  le  11  ther- 
midor, an  VII  de  h  République  française  7  uae  et 
jtkûi visible.  Sigié,  Quinette. 
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(N.°  ^170.  )  Arrêté  du  Directoire  executif,  contenant 
désignation  des  bagnes  où  seront  envoyés  les  soldats 
ci  marins  condamnés  aux  fers* 

Du  12  thermidor. 

Le  Directoire  exécutif,  sur  le  rapport  du  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies, 
Arrête  : 

Art.  I.cr  A  compter  du  premier  fructidor  prochain  , 
les  soldats  et  marins  qui  seront  condamnés  aux  fers 
pour  insubordination  seulement  ,  ne  seront  plus  en- 
voyés dans  les  bagnes  de  Bresf ,  Rochefort ,  Toulon 
et  J'Orient. 

II.  Les  condamnés  seront  conduits,  aussi-tôt  après 
leur  jugement ,  dans  les  bagnes  établis  au  Havre  et  à 
Nice  par  les  an  étés  des  7  fructidor,  an  VI,  et  9 
brumaire,  an  Vil,  qui  continueront  d'être  exécutés. 


(N.°  3 171.  )  Loi  relative  à  la  formule  du  serment  civique. 

Du  iz  thfrmidor. 

Le  conseil  des  anciens ,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-apiès, 
approuve  l'acte  d  urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  8  thermidor  : 

Le  conseil  des  cinq  cens,  considérant  qu'il  est  instant 
de  prescrire  aux  fonctionnaires  publics  et  à  tous  les 
citoyens  français  la  formule  du  serment  civique  la 
plus  analogue  au  régime  républicain  et  à  la  Constitu- 
tion de  l'an  lil ,  et  la  plus  propre  à  présenter  une 
garantie  suffisante  contre  les  diverses  tyrannies  qui  ont 
altéré  et  pourroient  altérer  à  l'avenir  cette  foi  me  de 
gouvernement , 

Déclare  qu  il  y  a  urgence. 

L'urgence  déclarée,  Te  conseil  prend  la  resolution 

suivante  :  ,  \  c  ■  . 

Art.  h*  Le  serment  civique  sera  prête  uaasj  la 
forme  suivante  ; 


(TO> 

«  Je  jure  fidélité  à  la  République  et  à  fc  Consti- 
»  tution  de  l'an  III; 

»  Je  jure  de  m'opposer  de  tout  nfon  pouvoir  au 
»  rétablissement  de  la  royauté  en  France,  et  à  celui 
»  de  toute  espèce  de  tyrannie»  » 

II.  La  loi  du  24  nivose,  an  V,  et  toutes  autres 
dispositions  de  lois  relatives  au  serment  civique ,  sont 
abrogées  en  ce  qui  seroit  contraire  à  la  présente. 

Après  une  seconde  lecture ,  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus  ,  le  12  thermidor. 

(  N.°  3172.  )  Loi  qui  autorise  la  délivrance  de  congés 
temporaires  à  trois  mille  défenseurs  de  la  patrie  exerçant 
.  un  des  arts  relatifs  à  la  fabrication  des  armes* 

Du  il  thermidor* 

Le  conseil  des  anciens  ,  adoptant  les  motifs  de  )a 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après  f 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  1 1  thermidor  :  k 

Le  conseil  des  cinq  cens,  après  avoir  entendu  \t 
rapport  d'une  commission  spéciale  sur  un  message  du 
Directoire  exécutif,  en'  date  du  2  thermidor ,  relatif 
à  la  manière  de  donner  une  grande  activité  aux  manu- 
factures nationales,  d'armes  de  guerre  et  aux  atteliers 
de  réparation  desdites  armes  ; 

Considérant  que  si  l'un  des  premiers  devoirs  du 
Corps  législatif  est  de  donner  au  pouvoir  exécutif  les 
moyens  dont  il  a  besoin  pour  faire  triompher  (a  cause 
sacrée  de  la  liberté,  il  ne  lui  est  pas  riioins  impérieux 
sèment  prescrit  de  prendre  en  même  temps  toutes  les 
précautions  propres  à  prévenir  le  retour  des  abus  qui 
ont  eu  précédemment  lieu  dans  la  distribution  tfes. 
congés  limités  accordés  pour  la  fabrication  et  la  répa- 
ration des  armes  de  guerre-,  * 

Dédare  qu'il  y  a  urgence.        '  - 


< 
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Le  conseil  ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ~9  prend  la 
resolution  suivante  : 

Art.  l.er  Le  Directoire  exécutif  est  autorisé  à  faire 
délivrer  des  congés  temporaires  à  trois  mille  défen- 
seurs de  la  patrie ,  pris  d'abord  parmi  ceux  qui  sont 
actuellement  employés  dans  les  manufactures  ou  atte- 
liers  <le  réparation  d'armes  de  guerre ,  et  subsidiaire- 
ment  parmi  ceux  d'entre  eux  qui ,  antérieurement  au. 
premier  vendémiaire  ,  an  VI ,  exerçoient  notoirement 
un  des  arts  relatifs  à  la  fabrication  ou  à  la  réparation 
desdites  armes  de  euerre. 

H.  Ces  congés  seront  accordes  par  les  conseils 
d'administration  des  corps  militaires  respectifs ,  d'après 
Pétat  nominatif  et  désignatif  que  le  ministre  de  la 
guerre  leur  adressera  :  cet  état  indiquera  la  manufac- 
ture ou  l'at relier  de  réparation  d'armes  de  guerre  dans 
lequel  chaque  défenseur  de  la  patrie  appellé  doit  se 
rendre  pour  y  travailler  à  la  confection  ou  à  la  répa- 
ration desdites  armes. 

II I.  Les  conseils  d'administration  ne  pourront  faire 
délivrer  les  congés  dont  l'état  leur  aura  été  adressé  par 
le  ministre ,  que  lorsqu'il  leur  aura  été  produit  un  cer- 
tideat  en  benne  et  due  forme,  délivré  par  une  adminis- 
tration municipale ,  duquel  il  résultera  que  le  défenseur 
de  Ja  patrie  exerçoit  lui-même  comme  ouvrier ,  avant 
le  premier  vendémiaire,  an  VI,  et  a  exercé  depuis, 
un  des  arts  relatifs  à  la  fabrication  ou  à  la  réparation 
des  armes  de  guerre  ;  il  ne  pourra  non  plus  en  faire 
délivrer  à  des  citoyens  qui ,  appelles  aux  armées  par 
des  lois  antérieures,  n'auroient  point  rejoint  les  dra- 
peaux ,  ou  obtenu  une  réquisition  ,  ou  exemption ,  ou 
congé  en  bonne  forme  ,  délivré  par  les  autorités  consti- 
tuées compétentes. 

IV.  Le  conseil  d'administration ,  en  délivrant  son 
.  congé  temporaire  au  défenseur  de  la  patrie,  lui  remet- 
tra un  ordre  et  une  feuille  de  route  expédiés  par  un 
commissaire  des  guerres*  pour  se  rendre  à  la  manu- 
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facture  ou  attelier  de  réparation  d'armes  qui  lui  aura 
été  designé  par  le  ministre  de  la  guerre. 

V.  Le  conseil  d'administration  notifiera  la  délivrance 
3e  chaque  congé  temporaire  demandé  par  le  ministre , 
au  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  l'adminis- 
tration municipale  du  lieu  où  chaque  défenseur  de  la 
patrie  devra  se  rendre  pour  y  travailler  à  la  fabrica- 
tion ou  réparation  des  armes  de  guerre. 

VI.  Le  détenseur  de  la  patrie  qui  aura  obtenu  un 
congé  temporaire  pour  travailler  à  la  fabrication  ou 
réparation  des  armes  de  guerre  ,  se  présentera  ,  au 
moment  de  son  arrivée  dans  le  lieu  qui  lui  aura  été 
désigné  ,  au  commissaire  du  pouvoir  exécutif  et  au 
commandant  de  la  gendarmerie  nationale  de  l'arron- 
dissement ,  qui,  tous  les  deux,  viseront  et  inscriront 
ledit  con^é  temporaire. 

VH.  Tout  défenseur  de  la  patrie  qui ,  après  avoir 
obtenu  un  congé  temporaire  pour  travailler  à  une 
manufacture  ou  attelier  de  réparation  d'armes  de 
guerre,  n'y  sera  pas  rendu  dans  la  décade  qui  suivra 
telle  où  d'après  sa  route  il  devolt  y  arriver  ,  sera 
considéré  comme  déserteur  ,  poursuivi  et  puni  comme 
tel.  11  en  sera  de  même  de  celui  qui  abandonnera  ladite 
manufacture  avant  d'y  avoir  été  autorisé  par  le  minis- 
tre de  la  guerre. 

*  VIII.  Le  défenseur  de  la: 'patrie  porteur  de  l'un 
desdits  congés  sera  tenu  dë  se  présenter  d^  même,  le 
premier  décadi  de  chaque  mois ,  aux!  fonctionnaires 
publics  ci-dessus  désignés,  et  de  leur  produire  un  cer- 
tificat snr  papier  libre  ,  duquel  il  constera c  qu'il  a 
constamment  travaillé  pendant  le  mois  précédent  à  la 

'  fabrication  ou  réparation  des  armes  de  guerre. 

Tout  porteur  de  congé  temporaire  qui  ne  remplira 
fas  les  formalités  ci-dessus  prescrites ,  sera  de  suite  , 
d'après  les  ordres  du  commandant  de  la  gendarmerie 
ou  la  réquisition  du  commissaire  du  Directoire  exécu- 
tif 9  arrêté  et  conduit  à  son  corps, 

IX. 
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IX.  Le  commandant  de  la  gendarmerie  est  tenu  de 
s'assurer  par  lui-même  ou  par  ses  subordonnés  ,  de 
l'assiduité  au  travail  des  défenseurs  de  la  patrie  em- 
ployés aux  manufactures  d'armes  de  guerre  ,  et  de 
taire  arrêter  et  conduire  à  leurs  corps  respectifs  ceux 
qui  ne  travailleront  pas  avec  assiduité:  ils  rendront 
compte  au  ministre  de  la  guerre ,  des  ordres  ou  réqui- 
sitions qu'ils  auront  donnés  à  cet  effet. 

X.  Les  fonctionnaires  publics  ci-dessus  désignés  sont 
tenus  de  même  de  faire  arrêter  et  conduire  à  leurs  corps 
respectifs  les  défenseurs  de  la  patrie  qui  ,  porteurs  de 
congés  pour  travailler  à  la  confection  ou  réparation  des 
armes  de  guerre  ,  s'adonneroient  à  tout  autre  travail. 

Ne  pourront  être  considérés  comme  s'occupant  de 
la  fabrication  ou  réparation  des  armes ,  et  devront  être 
renvoyés  à  leurs  corps  respectifs  les  défenseurs  de  la 
patrie  qui  seroient  employé*  dans  les  manufactures  ou 
atreliers  de  réparation  d  armes  de  guerre  en  qualité 
jntreprenems  ^rommis,  teneurs  de  livres,  portiers, 
n c i er^i^SîT^ft k u r s ,  hommes  de  p'ejpe/-  . 
îl.  LTenBirectdlfi  exécutif  adressera ,  cHa?}u\e  Aérai 
a  Y  un  et  a  Vautre  conseil,  le  tableau  des  congés  qui  ^  \ 
auront  été  accordés:  ce  tableau  indiquera  les  nom, 
p»énom  et  surnom  de  chaque  individu,  le  départe- 
ment et  le  lieu  de  sa  naissance  ,  son  âge,  sa  profession  , 
le  corps  militaire  dont  il  fait  partie  ,  la  manufacture 
ou  l'attclier  d'armes  où  il  doit  se  rendre  pour  y  tra- 
vailler. Ces  tableaux  seront  successivement  imprimés 
et  distribués  aux  membres  des  deux  conseils. 

Après  une  seconde  lecture,  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci- dessus  ,  le  12  thermidor. 


- 


(N.°  3173.)  Loi  qui  rapporte  celte  du  9  fructidor,  an  a 
VI,  contenant  prorogation  de  l'article  XXX 'V  de  la  loi  0 
du  ip  fructidor ,  an  V relatif  à  la  police  des  journaux.    2. 98» 

Du  14  thermidor. 

Le  conseil  des  anciens  ,  adoptant  les  motifs  de  la 
Tome  IX.  G 
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déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après , 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  6  thermidor: 

Le  conseil  des  cinq  cens ,  considérant  que  sous  un 
régime  libre ,  tout  ce  qui  porte  l'empreinte  de  l'arbi- 
traire 11e  sauroît  trop  tôt  disparoître, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence  ; 
.    Et  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend  la  résolution 
suivante: 

La  loi  du  9  fructidor ,  an  VI ,  portant  prbrogatidh 
de  l'article  XXXV  dè  celle  du  1 9  fructidor ,  an  V  , 
est  rapportée. 

Après  une  seconde  lecture,  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus,  le  14  thermidor. 


1  -i 


(  N.°  3174.  )  Loi  qtà  prescrit  le  mode  d'exécution  dt 
celle  du  10  messidor,  un  VÏI %  relative  à  un  emprunt 
de  cent  millions. 

%f9tamft&*  OtJÇ    Du  19  thermidoi 

f§        Le  conseil  des  anciens,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après , 
,  approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d 'urgence  et  de  .  la 
x      résolution  du  iç  thermidor: 

Le  conseil  des  cinq  cens ,  considérant  qu'il  est  instant 
d'organiser  les  moyens  d'extécution  de  la  loi  du  10 
messidor,  relative  à  un  emprunt  de  cent  millions , 
Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Après  avoir  déclaré  l'urgence,  le  conseil  prend  la 
résolution  suivante  : 

Art.  I.cr  En  exécution  de  la  loi  du  ro  mWsidor  , 
tous  les  citoyens  aisés  sont  assujettis  à  l'emprunt  de 
cent  millions  ,  dans  une  proportion  rprogre'ssilce  de  la 
,      fortune  dont  ils  jouissent. 

Les  traitement,  indemnités  et  salaires  des  fonction- 
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DAires  publics  et  employés  n'entrent  pas  dans  les  bases 
de  cette  proportion. 

II.  Cette  proportion  est  établie  par  un  jury,  i.°  sur 
les  bases  du  principal  de  la  contribution  foncière  de 
fan  Vil  ; 

2  °  Sur  les  autres  bases  déterminées  par  la  présente. 

III.  Les  imposés  à  la  contribution  foncière  ,  dans 
plusieurs  dépirtemens  ou  dans  un  département  qui 
n'est  pas  celui  de  leur  domicile ,  seront  tenus  de  faire  , 
à  l'administration  centrale  de  ce  dernier,  et  dans  les 
dix  jours  de  la  publication  de  la  loi ,  la  déclaration 
du  montant  total  de  leur  contribution  foncière  dans 
toute  la  République. 

IV.  i.°  Les  citoyens  imposés  à  la  contribution  fon- 
cière, qui  ne  paient  pas  300  francs  en  principal,  sont 
dispensés  de  verser  à  l'emprunt. 

2  °  Les  cotes  de  300  francs  à  400  francs,  donneront 
lieu  à  un  versement  de  trois  dixièmes; 

30.  Celles  de  400  à  500  francs,  à  un  versement  de 
quatre  dixièmes  ; 

4.0  De  500  à  600  francs,  cinq  dixièmes; 

f. 0  De  600  à  700  francs,  six  dixièmes; 

6.°  De  700  à  800  francs,  sept  dixièmes; 

7.0  De  800  à  900  francs,  huit  dixièmes; 

8.°  De  900  à  1000  francs,  neuf  dixièmes; 

9.0  De  1000  à  noo  francs  ,  somme  égale  ,  ou 
dix  dixièmes. 
io.°  De  iico  à  1500  francs,  douze  fois  le  dixième. 
n.°  De  15CO  à  2000  francs  ,   quatorze    fois  le 
dixième; 

12.0  De  2000  à  2500  francs,  seize  fois  le  dixième; 
13.0  De  2500  à  3000  francs,  dix-huit  fois  le  di- 
xième ; 

14  0  De  3000  à  4000  francs  ,  vingt  dixièmes  ou 
s^mme  double. 

15.0  De  4000  francs  et  au-dessus,  le  jury  fixera  la 
p  ogression  de  la  somme  à  verser  à  l'emprunt  dans 
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les  proportions  du  doublement  dé  la  cote,  jusqu'aux 
trois  .quarts  du  revenu  annuel  de  la  fortune  du  prêteur. 

V.  '  Lorsque  deux  époux  seront  séparément"  cotisés 
en  contribution  ,  le  jury  cumulera  leurs  cotes  pour 
les  taxer  à  l'emprunt. 

VI.  La  partie  des  cotes  qui  forme  intermédiaire 
d'une  classe  à  une  autre  ,  sera  seule  calculée  d'après 
les  bases  de  cette  classe  ;  l'autre  partie  le  sera  d'après 
les  basses  de  la  classe  qui  précède  immédiatement. 

VIL  Le  jury  évaluera,  en  son  ame  et  conscience , 
la  fortune  de  ceux , 

i.°  Qui  sont  compris  au  rôle  de  la  contribution 
mobiliaire  de  l'an  VII,  pour  une  somme  de  100  francs 
et  au-dessus  ; 

a.°  De  ceux  qui  ,  quoique  compris  au  rôle  de  la 
contribution  foncière  ,  seroient  reconnus  jouir  d'une 
fortune  en  capitaux  ; 

3.0  Ceux  enfin  qui,  par  leurs  entreprises,  fourni- 
tures ou  spéculations  ,  auroient  acquis  une  fortune 
non  suffisamment  atteinte  par  la  base  des  contributions. 

VIIL  Le  jury  pourra  placer  les  individus  auxquels 
la  loi  du  9  frimaire ,  an  VI  ;  est  applicable ,  dans  une 
classe  supérieure  à  celle  déterminée  par  leur  fortune. 

IX.  Le  jury  fixera  d'abord  la  somme  à  verser  par 
le  prêteur ,  d'après  les  bases  de  l'article  IV. 

Il  s'occupera  ensuite  de  l'addition  à  faire  à  la  taxe 
du  prêteur,  s'il  se  trouve  dans  un  ou  plusieurs  des 
cas  prévus  par  l'article  VII  ;  alors  le  centième' du 
capital  présumé ,  sera  additionné  à  la  cote  foncière  du 
prêteur ,  pour  former  la  base  de  sa  taxe, 

X.  Dans  aucun  cas ,  les  prêteurs  ne  pourront  être 
obligés  de  verser  à  l'emprunt  une  somme  excédant  les 
trois  quarts  de  leur  revenu  ,  excepté  ceux  atteints  par 
le  jury,  à  raison  du  paragraphe  3  de  l'article  VII  , 
et  ceux  auxquels  .est  applicable  la  loi  du  9  frimaire  , 
an  VI ,  qui  pourront  l'être  pour  la  totalité  du  revenu 
calculé  ,  sur  le  vingtième  du.  capitali: 


Digitized  by  Google 


(77) 

XL  Le  jury  sera  composé  de  Fadministration  cen> 
traie,  et  de  six  citoyens  au  moins  ,  ou  de  dix  au 
plus,  pris  parmi  les  contribuables  de  son  arrondisse- 
nt, non  atteints  par  l'emprunt,  dont  la  probité y 
le  patriotisme  et  l'attachement  à  la  Constitution  de 
Tan  M,  garantissent  la  fidélité  à  remplir  les  fonc- 
tions auxquelles  ils  sont  appeHés;  elle  ne  pourra  en 
prendre  plus  de  deux  dans  le  même  arrondissement 
d'une  administration  municipale. 

Xll.  Ce  jury  sera  assemblé  dans  les  trois  jours  après, 
la  publication  de  la  loi  ;  et  dans  la  décade  il  formera 
un  état  de  tous  les  citoyens  appellés  à  l'emprunt  :  cet 
état  portera , 

La  cote  des  impositions  qui  aura  servi  de  base 
pour  la  fixation  de  la  somme  à  l'emprunt  ; 

2.0  L'évaluation  de  la  fortune  qui  ne  seroit  poinî 
atteinte  par  la  cote  d'imposition  ; 

3-tt  La  somme  que  le  prêteur  sera  obligé  de  verser 
à  l'emoruot 

Xttl.  Les  citoyens  sont  invités  à  transmettre  au  jury 
tous  les  renseignemens  nécessaires  pour  découvrir  les 
for  t  unes  in  connues,  non  atteintes  par  les  contributions. 

XIV.  Dans  1'  évaluation  de  la  fortune ,  le  jury  défal- 
quera les  dettes  dont  le  prêteur  justifiera  être  grevé 
par  titres  authentiques. 

La  loi  laisse  à  la  décision  du  jury  et  à  sa  conscience, 

1.  °  De  porter  dans  une  classe  immédiatement  supé- 
rieure à  celle  où  ils  se  trouveroient  placés,  les  indi- 
vidus non  mariés  ou  veufs  sans  enfans  ; 

2.  °  De  descendre  à  une  classe  immédiatement  infé- 
rieure, Je  père  de  famille  qui  a  plus  de  quatre  enfans 
à  sa  chtt ge ,  ou  qui  en  ayant  quatre ,  en  a  fourni  un  T 
au  moins  ,  à  la  défense  de  la  patrie: 

3-c  De  diminuer  de  moitié  la  taxe  à  l'emprunt  , 
des  citoyens  ayant  plus  de  quatre  enfans  ,  et  qui  se 
trouveroient  dans  la  classe  de  3  à  400  fraiks  d'impo- 
sition foncière  en  principal. 
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XV.  A  fur  et  mesure  de  la  confection  des  cotes 
à  l'emprunt ,  l'administration  centrale  en  enverra  le 
bordereau  ordonnancé  au  receveur  général. 

Celui-ci  tirera  un  mandat  sur  le  prêteur,  et  l'adres- 
sera au  préposé  de  l'arrondissement  du  domicile  du 
préteur ,  qui  sera  tenu  de  verser  dans  la  caisse  dudit 
préposé ,  dans  les  dix  jours  de  l'avertissement ,  un 
sixième  de  la  somme  pour  laquelle  il  aura  été  taxé  ; 
un  second  sixième  dans  le  mois;  et  les  quatre  sixièmes 
restans  par  quart  ,  de  deux  mois  en  deux  mois,  à 
compter  du  premier  vendémiaire,  an  VIII. 

XVI.  Si  le  prêteur  ne  paie  pas  dans  les  dix  jours, 
le  préposé  décernera  une  contrainte  ,  visée  par  l'ad- 
ministration municipale  ,  pour  les  deux  premiers 
sixièmes. 

A  défaut  d'en  payer  le  montant  dans  hs  cinq  jours 
de  la  notification  de  la  contrainte,  le  séquestre  sera 
établi  sur  les  biens  du  prêteur  ,  et  l'expropriation  pour- 
suivie à  la  requête  du  commissaire  central,  poursuite 
et  diligence  du  préposé  ,  et  ce  jusqu'à  due  concur- 
rence. 

Si  le  prêtei r  n'a  pas  de  propriété  foncière  suffisante 
pour  assurer  l'acquittement  de  sa  cote  ,  il  y  sera  con- 
traint par  corps  ,  conformément  aux  lois  existant  s. 

Les  mêmes  poursuites  et  la  même  peine  auront  lieu 
pour  chacun  des  termes  subséquens. 

XVII.  Dans  le  mois  de  la  publication  de  la  loi  , 
les  administrations  centrales  seront  tenues  d'adresser 
au  ministre  des  finances  les  rôles  par  eux  arrêtés. 

Le  ministre  des  finances  en  publiera  le  résultat  géné- 
ral, département  par  département. 

Si  le  montant  total  excède  la  somme  de  100  mil- 
lions, l'excédant  sera  tenu  à  compte  à  chaque  prêteur 
au  centime  le  franc,  er  sur  les  derniers  paiemens. 

Le  Directoire  exécutif  fera  connoître  au  Corps 
législatif,  d ôcade  par  décade ,  le  résultat  des  mesures 
prescrites  par  la  présente. 
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XVIII.  Dans  le  cas  oîi  la  répartition  faite  par  les 
jurys  natteindroic  pas  la  somme  de  ioo  millions  ,  il 
$era  pourvu  au  complément  de  ladite  somme  par  une 
répartition  sur  les  départemens  qui  seroient  reconnus 
avoir  été  favorisés  par.  l'opération  de  leur  jury. 

XIX.  Dans  les  départemens  où  les  rôles  de  la 
contribution  foncière  pour  Tan  VII  ne  sont  point 
achevés ,  le  jury  consultera  les  rôles  de  Tan  VI ,  en 
opérant  sur  chaque  cote  sujette  à  l'emprunt  les  aug- 
mentations ou  diminutions  que  présente  la  différence 
qui  existe  entre  le  contingent  du  département  dans  la 
contribution  de  l'an  VII,  et  son  contingent  dans  celle 
de  Tan  VI. 

XX.  Les  citoyens  nommés  jurés  sont  tenus  d  en 
remplir  les  fonctions  ,  sous  les  peines  prononcées 
contre  les  jurés  de  jugement  qui  ne  se  rendent  pas  à 
leur  poste. 

XXI.  Les  bons  de  réquisitions  pour  fournitures 
militaires  faites  depuis  le  premier  germinal  dernier  , 
seront  admis ,  quel  qu'en  soit  le  porteur ,  en  paiement 
de  l'emprunt  forcé ,  dans  les  départemens  seulement 
cù  ces  réquisitions  ont  eu  lieu. 

XXfl.  Il  sera  statué  particulièrement  sur  la  compta- 
bilité  des  fonds  à  provenir  de  l'emprunt ,  et  sur  leur 
emploi. 

XXIII.  Il  sera  également  statué ,  par  une  loi  parti- 
culière, sur  les  moyens  d'effectuer  le  remboursement 
des  sommes  provenant  de  l'emprunt ,  conformément  à 
la  loi  du  10  messidor. 

XXIV.  Pour  donner  aux  citoyens  appellés  à  l'em- 
prunt les  moyens  de  faire  réparer  les  erreurs  que  pour- 
ront commettre  le  jury  de  taxation,  il  sera  formé,  par 
l'administration  centrale  de  chaque  département,  un 
jury  de  révision  composé  de  douze  contribuables  non 
atteints  par  l'emprunt. 

Ce  jury  procédera,  conjointement  avec  l'adminis- 
tration centrale ,  à  la  révision;  des  taxes  des  citoyens 
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qui  réclameront  ;  mats  nul  prêteur  ne  pourra  être  admis 
à  réclamation  que  dans  la  décade  de  la  notification  de 
sa  cote,  et  qu'en  justifiant  du  paiement  du  tiers  de  la 
somme  pour  laquelle  il  auroit  été  compris  à  l'emprunt 
par  le  jury  de  taxation,  et  de  l'acquit  des  termes  échus 
de  ses  contributions. 

Après  une  seconde  lecture,  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus  ,  le  19  thermidor. 


»  (  N.°  3 17Ç.  )  Loi  contenant  rectification  d%une  erreur  dans 
le  tableau  annexé  à  la  loi  du  23  floréal,  an  VII , 
•     qui  établit  un  octroi  municipal  à  Bordeaux. 

Du  4  thermidor. 

Le  conseil  des  anciens,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci- 
après,  approuve  Tacte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  dtf  3  thermidor: 

Le  conseil  des  cinq  cens,  considérant  qu'il  est  instant 
de  rectifier  les  erreurs  qui  se  sont  glissées  dans  le 
tableau  annexé  à  la  loi  du  23  floréal  dernier,  portant 
établissement  d'un  octroi  de  bienfaisance  pour  la  com- 
mune de  Bordeaux, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

L'urgence  déclarée  ,  le  conseil  prend  la  résolution 
suivante  : 

Le  prix  de  l'impôt  sur  la  pierre  de  Bourg  et  Dudon , 
coté  par  erreur ,  sur  le  tableau  annexé  à  la  loi  du 
23  floréal,  an  VII,  à  quatre  francs  le  millier,  demeure 
fixé  à  quarante  francs  le  millier. 

Après  une  seconde  lecture,  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus ,  le  4  thermidor. 

(N.°  3176.  )  Loi  qui  réunit  la  commune  de  Frocourt, 
canton  de  la  Rochc-Guyon ,  département  de  Seine- et-  Oise  y 
à  celle  <f  Amennecourt.  (  Du  4  thermidor.  ) 
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(N.°  3177.  )  Lai  portait  qu'il  sera  établi  à  Mirecourt  J 
département  des  fosges.,  un  tribunal  de  commerce, 
don:  l'arrondissement  sera  le  même  que  celui  du  tribunal 
correctionnel  siégeant  dans  la  même  commune.  (  Du  .4 


(  N.°  3 178.  )  Loi  qui  autorise  l'administration  municipale 
de  Saintes  9  département  de  la  Charente-Inférieure  ,  à 
imposer  sur  les  contribuables  de  son  arrondissement  la 
somme  de  7 000  francs ,  pour  subvenir,  au*  frais  de 
constructions  et  réparations  nécessaires  au  local  de  ses 
séances.  (  Du  7  thermidor.  ) 

3  179.  )  Loi  qui  autorise  V administration  munici- 
pale du  canton  de  Se  he  lestât ,  extra  inuros  ,  département 
du  Bas- Rhin,  à  aliéner  un  terrein  communal.  (  Du 
7  thermidor.) 

(  N.°  3 180.  )  Loi  portant  que  le  canton  rural  de  Lauzun  9 
département  de  Lot' et- Garonne  s  formant  actuellement 
une  seule  commune  ,  sera  divisé  en  sept  communes 
distinctes  et  séparées  ^  ayant  chacune  un  agent  municipal 
a  un  adjoint  ;  lesquelles  communes  seront  désignées  sous 
le  nom  de  Lauzun ,  chef  lieu  de  canton ,  Colomb ,  N araire, 
Bourgongniague ,  Moniignac  S  égalas  et  £*avergue.  (Du 
7  thermidor.  ) 

(  N.°  3 181.  )  Loi  qui  autorise  la  commune  de  Belleviile, 
département  du  Rhône ,  à  faire  un  échange  de  terteins 
avec  le  citoyen  Denayi.  (  Du  g  thermidor.  ) 

(N.°  3182.  )  Loi  relative  au  recours  en  cassation  et  en 
révision  contre  les  juge  mens  émanés  des  cours  martiales  , 
des  conseils  de  justice  et  des  conseils  martiaux  tnari- 
times. 

Du  13  thermidor. 
Le  conseil  des  anciens ,  considérant  qu  il  importe 
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de  suppléera  l'insuffisance  des  lois  pénales  maritime* , 
de  mettre  les  marins  français  sous  la  garantie  des 
formes  comme  tous  les  autres  citoyens,  et  de  leur 
assurer  une  exacte  justice ,  approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  21  messidor: 

Le  conseil  des  cinq  cens,  après  avoir  entendu  le 
rapport  d'une  commission  spéciale  sur  le  message  du 
Directoire  exécutif,  du  25  nivose  dernier,  relatif  à  la 
nécessité  d'accorder  le  recours  en  cassation  et  en  révi- 
sion contre  les  jugemens  émanés  soit  des  cours  mar- 
tiales, soit  des  conseils  de  justice,  soit  des  conseils 
martiaux  maritimes; 

Considérant  qu'il  importe  de  fie  pas  laisser  les  ma- 
rins français  privés  plus  long-temps  du  droit  qu'ont 
les  militaires  et  les  citoyens  de  se  pourvoir  en  cassation 
du  en  révision  contre  les  jugemens  rendus  contre  eux, 
en  matière  criminelle,  par  les  divers  tribunaux  dont 
ils  sont  respectivement  justiciables,  et  de  rendre  com- 
mune à  la  marine  la  loi  du  17  germinal  ,  an  IV  , 
applicable  à  l'armée  de  terre , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend  la 
résolution  suivante  :  [; 

Art.  1."  Les  dispositions  des  lois  des  17  germinal 
et  21  fructidor,  an  IV,  qui  permettent  de  se  pour- 
voir en  révision  contre  les  jugemens  çiilitaires  rendus 
antérieurement  à  leur  promulgation,  sont  applicables 
aux  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  maritimes ,  à 
dater  du  mois  d'août  1 790  ;  èn  conséquençe  j  ces  juge- 
mens seront  susceptibles  d?être  ré^içés  suivant  les 
formes  et  dans  les  délais  cï-après  exprimés. r  !  .<  ; 

II.  Tout  jugement  rendu ,  en  matière  de  délits  em- 
portant peine  afflictive  ou  infamante,  par  une  cour 
martiale  maritime ,  pourra  être  attaqué  par  la  voie  de 
la  cassation.  Le  tribunal  de  cassation  prononcera  sur 
les  demandes  de  cette  nature ,  dans  les  formes  et  sui- 
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vaut  les  bases  usitées  pour  les  jugemens  rendus  en 
pareille  matière  par  les  tribunaux  criminels  ordinaires. 

III.  En  cas  d'annuiiation  du  jugement  attaqué ,  le 
tribunal  de  cassation  renverra  la  connoissance  du 
procès  pardevant  celle  des  cours  martiales  maritimes 
la  plus  rappfbchée  du  port  où  siégeoit  celle  qui  avoit 
originairement  statué  sur  te  délit,  ou  ,  en  cas  d'in- 
compétence des  premiers  juges,  devant  ceux  qui  en 
dévoient  connoître. 

IV.  Ce  second  jugement  sera  susceptible  d'être  atta- 
qué comme  le  premier  ,  par  la  même  voie  et  dans  le 
délai  fixé  pour  le  pourvoi  contre  les  jugemens  qui 
suivront  la  publication  de  la  présente  loi. 

V.  Ge  mode  de  pourvoi  aura  lieu  à  l'avenir  à 
legard  de  tous  les  jugemens  rendus  par  les  cours  mar- 
tiales maritimes  en  matière  de  délits  emportant  peine 
afflictive  ou  infamante,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autre- 
ment ordonne  :  néanmoins  les  parties  condamnées  ne 
pourront,  dans  ce  dernier  cas,  user  de  cette  faculté 
qu'après  ep  avoir  manifesté  l'intention  par  acte  signé 
d'elles,  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoir,  et  déposé  au 

greffe  du  tribunal  saisi  du  procès ,  dans  les  trois  jours 

qui  suivront  k  jugement  attaqué. 

V/.  Les  jugemens  rendus  par' les  conseils  de  justice 
institués  par  h  loi  du  22  août  1790,  dans  le  cas  où 
ils  ne  dévoient  ys  être  révisés  par  les  conseils  mar- 
tiaux ;  ceux  prononcés  en  matière  de  délits  emportant 
peine efflictive  ou  infamante,  par  les  conseils  de  disci- 
pline établis  par  la  loi  du  16  nivose  ,  an  II ,  ainsi  que 
par  les  tribunaux  révolutionnaires  dans  les  cas  y  expri- 
mas ;  enfin  ,  ceux  émanés  des  conseils  martiaux  dans 
le  cas  prévu  par  l'article  XV 111  du  titre  Ler  de  la 
loi  du  22  août  ci-dessus  énoncée ,  seront  également  ' 
sr^e%s  à  révision. 

VU.  La  révision  wérue par  l'article  précédent  sera 
opérée  par  un  conseil  martial ,  conformément  à  la  lot 
du       août  1790. 
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VIII.  En  cas  d'annullatioq  d'un  jugement  émané  de 
l\in  des  tribunaux  énoncés  enParticle  VI,  le  renvoi  de 
l'affaire  en  sera  fait,  soit  devant  un  conseil  spécial  de 
justice ,  soit  devant  un  conseil  martial ,  suivant  la 
nature  des  peines  prononcées  ,  et  en  conformité 
de  la  loi  du  22  août  1790,  soit  enfin,  en  cas  d'in- 
compétence des  premiers  juges  ,  devant  ceux  qui 
dévoient  en  connoître.  . 

IX.  Ce  second  jugement  sera  susceptible  d'être , 
v  révisé  comme  le  premier ,  et  dans  les  mêmes  formas. 

X.  Le  délai  pour  se  pourvoir  en  révision  contre 
les  jugemens  de  cette  nature  rendus  antérieurement  à. 
la  présente  loi ,  sera  de  trois  mois  ,  à  compter  de  sa 
publication  : ,  néanmoins  il  ne  pourra  être  opposé  à 
tout  marin  employé  actuellement  hors  de  France  y  il 
ne  courra  contre  lui  qu'à  dater  de  sa  rentrée  sur  le 
territoire.de  la  République.  Cette  dernière  disposition* 
est  applicable  au  cas  prévu  par  l'article  V  ci-dessus.  - 

XI.  Le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  ou  en 
révision  contre  tout  jugement  rendu  par  un  conseil 
de  justice  ou  un  conseil  martial  maritime  postérieu- 
rement à  la  publication  de  la  présente  loi  ,  sera  de 
trois  jours,  à  compter  du  jugement  rendu.  Les  parties 
qui  voudront  user  de  cette  faculté ,  seront  tenues  de 
le  déclarer  à  l'officier  chargé  des  fonctions  de  greffier  , 
par  acte  signé  d'elles,  ou  cre  leurs  fondés  de  pouvoir.- 
Le  greffier  en  fera  mention  à  la  suite  du  jugement  , 
à  peine  de  quatre  années  .de  fers. 

XII.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  loi 
sont  abrogées. 

Après  une  seconde  lecture ,  le  conseil  des  anciens, 
approuve  la  résolution  ci-dessus  *  le  13  thermidor. 

(N.°  3183.)  Arrêté  du  Directoire  exécutifs  concernant 
les  fourrages  de  la  gendarmerie  nationale. 

Du  14  thermidor. 

Le  Direccoire  exécutif  ,  considérant  que  ,  dans 

plusieurs 
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plusieurs  départemens  ,  la  cherté  des  fourrages  met  la 
gendarmerie  dans  l'impossibilité  de  nourrir  ses  chevaux 
avec  la  portion  de  solde  déterminée  par  la  loi  du  28 
germinal  ,  an  VI  ;  qu'il  importe  de  tirer  les  sous* 
officiers  et  gendarmes  d'une  position  qui  nuit  essen- 
tiellement à  l'exactitude  et  à  1  activité  qu'exigent  leurs 
fonctions  ;  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre , 
Arrête 

Art.  Lcr  Les  conseils  d'administration  de  la  gen-  . 
dartnerie  continueront ,  en  chaque  département ,  à  faire 
remploi  des  fonds  de  la  masse  des  fourrages ,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  l'article  LXX1I  de  la  loi  du  28 
germinal,  an  VL 

IL  Le  prix  des  marchés  passés  ou  autorisés  par  les 
conseils  d'administration  pour  la  nourriture  des  che- 
vaux des  sous-officiers  et  gendarmes ,  à  compter  du 
premier  messidor ,  an  VII ,  jusqu'au  premier  messidor  9 
an  VIII ,  sera  calculé  sur  le  prix  moyen  des  fourra- 
ges en  chaque  département  ;  et  s'il  excède  le  montant 
de  la  masse  des  fourrages  pendant  le  même  laps  de 
temps ,  \a  somme  excédante  sera  remboursée  dans  le 
courant  de  fructidor,  an  VIII ,  sur  les  fonds  extra* 
ordinaires  de  la  guerre,  d'après  les  états  dressés  par  fc 
les  conseih  d'administration ,  visés  par  le  commissaire 
des  guerres  ayant  la  police  du  corps  »  et  arrêtés  par 
les  administrations  centrales. 


(  N.°  )  184.  )  Loi  qui  arinulk  les  opérations  de  ¥  assemblée 
communale  ^Haumont ,  canton  de  DamvilUrs  ,  dépar^ 
ttment  dt  la  Meuse.  (Du  14  thermidor.  ) 

(  N.°  3185.)  Loi  qui  détermine  le  mode  de  paiement  des 
Créanciers  des* successions  échues  à  la  République  y 
'représentant  les  ânigrés ,  depuis  le  9  floréal ,  an  III. 

Du  16  thermidor. 

Le  conseil  des  anciens  ,  adoptant  les  motifs  de  1» 
Tome  IX.  H 
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déclaration  d'urgence quî  précède  la  résolution  ci-après  , 

approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
rétolution  du  a8  messidor: 

Le  conseil  des  cinq  cens,  considérant  qu'il  est  instant 
de  régler  le  mode  de  liquidation  des  successions  échues 
à  la  République^  comme  représentant  les  émigrés  et 
autres  dont  elle  exerce  les  droits,  et  de  fixer  le  mode 
<le  paiement  des  créanciers  desdites  successions , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Art.  l.er  Les  administrations  centrales  procéderont 
sans  délai  à  la  liquidation  de  toutes  les  successions 
échues  à  la  République ,  comme  représentant  les  émi- 
grés ,  soit  en  ligne  directe ,  soit  en  collatérale ,  au 
partage  de  celles  qui  seroient  indivises ,  et  à  la  vente 
des  biens  composant  la  part  de  la  nation  dans  lesdites 
successions ,  suivant  le  mode  établi  par  les  lois  exis- 
tantes; et  quant  au  paiement  des  créanciers  desdites 
successions,  il  y  sera  pourvu  de  la  manière  ci-après. 

IL  Les  créanciers  des  successions  en  ligne  directe  , 
{chues  à  la  République  depuis  le  9  floréal ,  an  111  , 
dans  le  cas  où  les  biens  qui  en  dépendent  ne  seroient 
pas  vendus  §  seront  payés  sur  les  biens  provenant 
tlesdites  successions  jusqu'à  due  concurrence,  pourvu 
que  leurs  créances  aient  été  contractées  en  forme 
authentique,  ou  aient  acquis  une  date  certaine  anté- 
rieurement au  premier  février  1793  pour  les  anciens 
départemens ,  celui  du  Mont-Blanc ,  et  celui  des  Alpes- 
Maritimes  ,  en  ce  qui  concerne  seulement  le  ci-devant 
territoire  de  Nice;  avant  le  15  février  1793  pour  le 
ci-devant  territoire  de  Monaco;  et  quant  aux  autres 
départemens  réunis,  antérieurement  à  l'époque  de  II 
promulgation  du  décret  de  leur  réunion  ;  ou  antérieu- 
rement a  l'émigration  de  celui  que  la  République  repré- 
sente* si  cette  émigration  est  postérieure  aux  époques 
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vci-defciM  ffcôur  tes  divers  dépàrtëmens  désignés  ctahs 
Je  présent  article.  -,  * 

III.  Seront  également  payées  de.  h  même  manière 
les  créances  sur  les  successions  directes  ,  qui  ont  été 

i  contractées  en  vertu  des  lois  des  4  germinal  .,  an  II , 
pluviôse,  an  111 9  et  27  frimaire,. an  IV,  avec  les 

,  formalités  prescrites  par  lesdites  lois  ,  quoique  posaé.*- 

:  heures  aux  époques  ci-dessus. 

11  en  sera  de  même  des  sommes  dues  par  l'ascen- 
dant dont  la  République  est  appellée  à  recueillir  la 

.  succestfon  pour  objets  pat  lui  acquis  et  compris  ;dàns 
la  succession ,  soit  au,  vendeur  directement,/  soit' à 
.ceux  qui  auront  fourni  les  fonds  pour  acquitter  lesdits 

f  objets ,  et  qui  justifieront ,  par  acte  authentique  ou 
par  le  contrat  même  d'acquisition,  que  les  fonds  par 
eux  fournis  ont  été  employés  à  payer  tout  ou  partie 
du  prix, 

IV.  Si  une  succession  directe  dans  laquelle  la  Répu- 
blique a  det  droits  à  exercer  ,  étoit  composée  entiè- 
rement ou  en  partie  ,  de  successions  collatérales  éclufes, 
à  l'ascendant,  d'émigré  avant  son  décès,  les  créances, 
dont  ces  dernières  successions  se  trouveraient  *  gre- 
vées ,  seroient  payées ,  quoique  contractées  postérieur 
rement  aux  époques  fixées  en  l'artiçle  U ,  et  seroient 
assimilées  à  toutes  les  autres  créances  sur  les  succès* 
siens  collatérales  dont  est  parlé  en  l'article  VI  ci-aprèsJ 

V.  Les  règles  prescrites  aux  trois  articles  qui  pré- 
cèdent seront  suivies  à  l'égard  des  créanciers  des 

,  successions  à  échoir  à  la  République  dans  le  cas  de 
l'article  VI  de  la  loi  du  8  messidor  [présent  mois,  et 
où  lWendant  qui  ne  s'est  point  pourvu  en  partage 
avant  la  publication  de  la  loi  du  11  messidor,  an  yT 
viendrait  à  décéder  avant  ledit  partage  effectué ,  auquel 
cas  la  République  exerce,  sans  réduction  ni  altération^ 
son  droit  de  successibilité  dans  toute  sa  plénitude. 

VI.  Les  créanciers  des  successions  en  Uéne  colto- 
técale  échues  à  là  République  depuis  le  9  floréal  *ai* 
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ni ,  dans  le  cas  oh  les  biens  qui  en  dépendent  ne 

seroient  pas  vendus,  seront  payés  sur  les  biens  pro- 
venant desdites  successions  jusqu'à  due  concurrence  , 
sauf  à  attaquer  par  les  voies  de  droit  celles  des  créan- 
ces qui  pourroient  être  reconnues  frauduleuses ,  de  la 
même  manière  que  pourroient  le  faire  les  héritiers 
républicoles ,  et  d'après  les  formes  établies  pour  juger 
les  contestations  dans  lesquelles  la  République  est 
intéressée. 

VIL  Pour  faire  régler  leurs  droits,  les  créanciers 
des  successions  en  ligne  directe ,  échues  et  à  échoir 
aux  émigrés  ,  seront  tenus  d'affirmer  leurs  créances 
sincères  et  véritables  devant  l'administration  muni-» 
cipale  de  leur  domicile,  et  de  justifier  de  leurs  titres, 
ainsi  que  de  leur  acte  d'affirmation  9  à  l'administration 
centrale  du  domicile  de  leur  débiteur  décédé ,  dans  qua- 
tre décades  à  compter  du  jour  où  le  séquestre  sera 
apposé ,  et  pour  les  succesions  échues ,  et  sur  lesquel- 
les le  séquestre  a  été  apposé ,  à  compter  du  jour  de 
la  publication  de  la  présente  :  faute  de  quoi  ils  n'auront 
aucun  droit  sur  la  portion  desdites  successions  reve- 
nant à  la  République  ,  et  ils  seront,  pour  cette  f^rt, 
liquidés  et  payés  comme  le  seront  les  autres  créan- 
ciers de  l'Etat ,  jusqu'à  concurrence  néanmoins  des 
.valeurs  rentrées  dans  les  mains  de  la  République. 

VIII.  Les  créanciers  des  successions  en  ligne  colla- 
térale, échues  à  la  République  comme  représentant 
les  émigrés  ,  seront  également  tenus  d'affirmer  leurs 
créances  sincères  et  véritables  devant  l'administration 
municipale  de  leur  domicile,  et  de  justifier  de  leurs 
titres  ainsi  que  de  leur  acte  d'affirmation  s  à  l'admi- 
nistration centrale  du  domicile  de  leur  débiteur  décédé, 
dans  deux  mois  à  compter  du  jour  de  la  main-mise 
nationale  ,  et  quant  aux  successions  sur  lesquelles  le 
séquestre  a  été  apposé,  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation de  la  présente:  faute  de  quoi,  et  ledit  délai 
passé ,  ils  n'auront  aucun  droit  sur  la  portion  desdites 
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ftcceuHm^rev-cnwt^^ila  République r  et  i\y  seronr;, 
pour  cette- part ,9  liquj4^,et  payés  ^omme:  le  seront 
les.  autres  créanciers  4&  l'État,  >  jusqu'à  concurrence^ 
néanmoins  4es  .vajçurç  rentrées  dans  les.  mains  de  la* 
République»       -  } .  _  ,       !( ,.  : 

iX.  Le^adowniitra^ioBS  centrales  annonceront ,  dans- 
la  décade  de  la.  qiaintrnise  nationale  ,  et  dans  la  décade 
de^a.puUication^de  la  présente  en  ce  qui  concerné' 
les  successions  sur  lesquelles  le  séquestre  a  déjà  été- 
apposé,  par  vo^fd'amcjief  qui  seront  apposées  dansw 
chaque  chgf-Heu  $e<  canton  de  leur  ressort  et  dans  les- 
communes  de  la  situation  des  biens,  que  la  main-mise^ 
nationale  a  $1  liçq  sur  telle%  successions  sur  lesquelles- 
ta  République  a,^es  droits  à  exercer  comme  repré- 
sentant  un*  pu  -plusieurs  émigrés  ;  et  elles  donneront 
avVsr dans.Jes  mêmes  affiches  ,  aux  créanciers,  que ,, 
faute  de  se,  présenter  dans' les  délais  prescrits  par  les* 
deux  précédons  articles ,  il  sera  procédé  et  passé  outrer 
i  la  liquidation  édites  ^successions  v  comme  il  est 
énoncé  aux  dei^x  >ticles  précités,!  . 

X.  Les  administrations  formeront  avis  ,  dans  lê- 
rnèw  dé\a\  t*-aux,Gvéanciers  dont  les  créances  seroient* 
inscrites  au  bureau  de  la  conservation  des  hypothè- 

Sues  s  de  h  situation  des  biens  de  leur  débiteur  décède  ,. 
îs  mains-mises  nationalè*  sur  lesdits  biens,  au  dômicile 
élu  par  lesdits  créanciers,  r     ,    '  .     r#       -  4 

XI.  Les  créanciers  désignés  aux  articles  >  II,  fil;- 
IV,  .V  et  :  VI  ci-dessus.  ^  qui  se  conformeront  aux^ 
dispositions  des  articles  Vil  et  VIII  dans  lés  délais  y' 
portés,  seront  payés,  .sur  les.  ordonnances  des >  admi- 
nistrations-centrales ,  en  valeurs  réelles,  sur  le  pro- 
duit .du  mobilier  \  et,  en  cas  d'insuffisance  ,  si  là' 
République  est  seule  héritière  ,.  il  sera  fait  une  délé- 
gation spéciale  auxdits  créanciers  sur  lé  prix  des  biens 
immeubles  de  la  succession  ,  du.  montant  de  leurs 
créances,  jusqu'à  due  concurrence. 

»  XJCL  Pan%  le  ;«s  ou,  la  République^ ne  seroft  Wri, 
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tière  qu'en  partie  ,  les  créanciers  seront  payes  de  la 
manière  prescrite  par  le  précédent  article",  eft  ven- 
dant, conjointement  avec  fes  co-partageans  ,  unêpartie 
des  biens  de  la  succession  ,  jusqu'à  concurrence  des 
créances,  si  mieux  n'aiment  les  co-partageans,  retenir 
une  partie  des  biens  de  ladite  succession  équivalente 
au  montant  desclites  créances.  En  conséquence ,  ils 
seront  tenus  de  faire  à  cet  égard  leur  option  dans  la 
décade  qui  suivra  l'expiration  des  délais  accordés  par 
la  présente  aux  créanciers  pour  la  justification  de  leurs 
titres  ,  par  les  articles  VII  et  VIII  ciJdessus. 

XIII.  Si  le  partage  é toit  effectué ,  il  seroit  fait  une 
délégation,  comme  il  est  dit  en  l'article  XI  ,  pour 
le  montant  de  la  portion  des  créances  légales  et  légi- 
times, à  la  charge  de  la  République  seulement  ,  eu 
égard  à  la  part  qu'elle  recueille  dans  la  succession. 

XIV.  L'estimation  des  biens  sera  faite  par  deux 
experts  ,  dont  l'un  sera  nommé  par  les  co-partageans  , 
et  l'autre  par  le  directeur  de  la  régie  des  domaines  : 
en  cas  de  partage  d'opinion,  il  sera  nommé  un  tiers- 
expert  par  l'administration  centrale.  *  ^ 

XV.  Il  sera  procédé  à  l'estimation  de  la  manière 
qui  suit  ;  savoir  : 

Pour  les  maisons ,  usines  ,  cours  et  jardins  en ,  dépendant  : 

Par  une  première  opération,  les  experts  Mes  esti- 
meront d'après  leurs  connoissances  locales  y  relative- 
ment au  prix  commun  actuel  des  biens  dans  le  lieu 
ou  les  environs; 

Par  une  seconde  ,  ils  estimeront  la  valeur  de  ces 
objets  ,  d'après  le  montant  de  la  contribution  fon- 
cière, suivant  les  dernières  matrices  du  rôle,  en  pre- 
nant pour  revenu  net  d'une  année  ,  quatre  fois  le 
montant  de  cette  contribution  ,  et  en  multipliant  la 
somme  par  dix-huit  ; 

Par.  une  troisième,  s'il  y  avoit  des  baux  existans , 
lesdites  maisons  et  usines  ,  les  cours  et  jardins  en 
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dépendant  seront  évalués  sur  le  pied  du  prix  annuel 
de  U  ferme  calculé:  à  raison  de  seize  fois  le  revenu  , 
d'après  lesdits  baux  ;  .  ]> 

Et  pour  Us  ttms  labourables  ,  près  ,  bois  ,  vignes  et  tous 
.  •  autres  ter  reins  :  • 

r.  • 

Par  une  première  opération ,  les  experts  en  estime- 
ront la  valeur  d'après  leurs  connoissances  locales ,  et 
relativement  au  prix  commun  actuel  des  biens  de 
,même  nature  dans  le  lieu  ou  les  environs  ; 

Par  une  seconde  ,  ils  en  estimeront  la  valeur  d'après 
le  montant  de  la  contribution  foncière  ,  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  en  prenant  pour  revenu  net  d'une  année 
quatre  fois  le  montant  de  cette  contribution ,  et  en 
multipliant  la  somme  par  vingt-deux  ; 

Et  par  une  troisième,  s'il  y  avoit  des  baux  exis- 
tons, la  valeur  sera  fixée  sur  le  pied  du  prix  annuel 
de  la  ferme  ,  et  calculée  à  raison  de  vingt  fois  le 
revenu  ; 

A  l'égard  de  ce  dernier  cas ,  on  ajoutera  au  résultat 
qu'offrira  le  prix  du  bail ,  la  valeur  des  pots-de-vin  qui 
y  seroient  portés ,  et  des  charges  particulières  auxquelles 
scr  oient  tenus  les  fermiers ,  ainsi  que  la  valeur  des  bois 
er  autres  objets  qui  pourroient  dépendre  des  biens ,  et 
qui  ne  feroient  pas  partie  du  bail  ;  et  s'il  y  avoit  des 
objets  que  les  fermiers  dussent  payer  en  nature  de 
fruits ,  on  les  évalueroit  au  prix  moyen  ,  d'après  les 
mercuriales ,  depuis  le  jour  de  l'entrée  en  jouissance  des 
fermiers. 

Les  experts  motiveront  leur  rapport  sur  chacune  de 
ces  bases  ,  et  les  administrations ,  dans  leurs  arrêtés , 
en  énonceront  les  résultats ,  se  fixeront  à  celui  qui  sera 
le  plus  avantageux  à  la  République,  et  en  feront  men- 
tion expresse ,  le  tout  à  peine  de  nullité. 

Après  une  seconde  lecture ,  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus,  le  16  thermidor. 


r 
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'(N.°  3186.  )  Loi  que  aurons*  ïtrportàtlàh  de  plailçlits 
de  cuivre  pour >  le  sèrvict  de  U  îfùrrint  espagnole*  ; 

Du  16  thermidbr.  '  :  r  J -:    "  >  ■  r" 

Le  conseil  rdes  -anciens  ,  adoptant  les  >motift  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après  , 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  k  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  1  ç  thermidor  :        '  '     '  " 

Le  conseil  des  cinq  .  cens  ,  a£rès  avoir  entendu  Te 
rapport  d'une  commission  spéciale  sur  un  message  du 
directoire  exécutif,  relatif  à  la  demande  faite  par  le 
gouvernement  espagnol ;,  de  la  faculté  d'exporter  uhfc 
certaine  quantité  de  cuivre  pour  le  service  de  sa 
tnarine^  ; 

,  Considérant  qu'il  est  instant  de  fournir  à  ce  gouver- 
nement de  nouvelles  preuves  d'amitié  et  de  loyauté, 
Déclare  qu'il  y  a  urgence  ; 

L'urgence  déclarée ,  le  conseil  prénd  la  résolution 
suivante  : 

Art.  I.cr  Le  Direétoiré  exécutif  est  autorisé' à  per- 
mettre ,  en  faveur  dû  gouvernement  espagnol  i  l'expor*- 
tation  de  trois  mille  planches  de  cuivre  pour  doubler 
des  vaisseaux  ,  de  trois  cent  vingt  mille  myriagraràmès 
de  clous  de  même  métal  et  de  diff^fte  échantillons; 
et  de  deux  mille  cinq  cens  myriagrammes  d'anneaux 
aussi  de  cuivre. 

II/  L'extraction  en  sera  faite  de  Baïonne  ou  de  Bor- 
deaux, par terre  ou  par  mer:  lé  Directoire  exécutif 
prendra  les  mesures  nécessaires  pour  qu'elle  n'excède 
pas  la  quantité  portée  en  l'article  premier. 

Après. une  séconde  lecture,  le  conseil  des  anciens 
approuvé  la  résolution  ci-dessus  /  le  16  thermidor. 

(  N.°  3  187.  )  Loi  qui  déclare  valables  les  opérations  di 
ltassmblè^prhnairle  du,  canton  de  Pouzy  intrà  ipurps  f 
département  de  la  Nièvre  9jenue  en  l'an  Pl9  dans  h 
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temple ,  et  annullt  celles  de  la  fraction  assemblée  dans  ta 
maison  du  citoyen  Rameau.  (  Du  1 6  thermidor.  ) 

(N.°  3  188.  )  Loi  qui  autorise  l'administration  municipale 
du  canton  de  Saujon ,  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure ,  à  acquérir  du  citoyen  Lebeau ,  adjudicataire ,  la 
maison  curiali  de  cette  commune ,  où  elle  tient  ses  séances. 
(  Du  17  thermidor.  ) 

(  N.°  3189.  )  Loi  qut  exempte  de  l'enregistrement  les 
céduUs  délivrées  pour  citer  devant  la  justice  de  paix 

ou  U  bureau  de  conciliation. 

. .  '.  •  ■  ■ 

Du  18  thermidor. 

Le  conseil  des  anciens,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après, 
ippvouve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  17  thermidor  : 

Le  conseil  des  cinq  cens  ,  considérant  qu'il  s'est 
èkvè  des  difficultés  sur  le  sens  des  articles  LXVIil 
*t  LXX  de  la  loi  du  22  frimaire ,  an  VII ,  et  qu'il 
est  instant  de  rectifier  l'erreur  qui  s'est  glissée  dans 
l'exécution  des  articles  de  la  susdite  loi, 
DécUre  qu'il  y  a  urgence. 

L'urgence  déclarée  ,  le  conseil  prend  la  résolution 
suivante  : 

Les  cédules  délivrées  par  les  juges  de  paix  ,  pour 
ç  :er  soit  devant  la  justice  de  paix  ,  soit  devant  le 
bureau  de  conciliation,  sont  généralement  exemptes 
de  la  formalité  de  l'enregistrement ,  sauf  le  droit  sur 
la  signification  desdites  çédules. 

Après  une  seconde  lecture  ,  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus  ,  le  18  thermidor. 

(  N.°  3190*  )  Loi  qui  autorise  un  échange  de  bâtiment  N#° 
entre  la  République  et  la  commune  de  Toul ,  département 
de  la  Meurthe.  (  Du  17  thermidor.  )  3°°* 
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î(  N.°  $tyi.\  Lot  portant  qu'il  sera  établi  ians  le  dépar- 
tement de  VArdeche  urt  quatrième  arrondissement  de 
recette  ,  dont  Aubenas  sera  le  chef -lieu.  (  Du.  18 

i     thermidor.  )  *  J  • 

1  (  3T9^.  )  Z<?r  ^wi  déclare  valables  les  opérations  des 
assemblées  primaires  et  communales  des  sections  île  la 
maison  commure  et  de  V hôpital  Saint- Jacques  ténues 
a  Agen  ,  département  de  Lot-et-Garonne ,  en  germinal  y 
an  VU ,  dans  l'une  des  salles  du  département  et  dans 
la  salle  décadaire  ;  et  qui  annuité  celles  des  assemblées 
scissionnaires  de  ces  deux  sections  ,  réunies  dans  les 
salles  du  tribunal  criminel  et  du  tribunal  de  commerce. 
(  Du  19  thermidor.  ) 

■  ■        .  ■  ...     1  mm    ■  ■ 

(  N.°  3193.)  Loi  qui  autorise  le  Directoire  exécutif  à 
faire  retirer  des  archives  de  la  République,  pour  les 
faire- passer  au  directeur  du  jury  de  Vitry-sur-  Marni  , 
des  pièces  nécessaires  à  l'instruction  d'un  procès  9  après 
le  jugement  duquel  ces  pièces  seront  rétablies  aux  archi- 
ves. (  Du  ai  thermidor.) 

(  N.°  3  194  )  Loi  qui  autorise  l% administration  municipale 
du  canton  de  Bourth  ,  département  de  l'Eure ,  à  répartir 
sur  les  habitans  de  la  commune  de  Francheville ,  en 
raison  proportionnelle  des  contributions  foncière  ,  ptr- 
sonnelle  et  mobiliaire  ,  le  montant  des  frais  de  recons- 
truction d'un  pont  situé  dans  cette  commune.  (Du  21 
thermidor.  ) 

(  N.°  3195  )  Loi  qui  réunit  la  commune  de  Marnay , 
canton  de  Richelieu,  département  d'Indre-et-Loire,  à 
celle  de  Faye  ,  mêmes  canton  et  département.  (  Du  21 
thermidor.  ) 


(  N.°  31 96.  )  Arrêté  du  Directoire  exécutif,  qui  rapporte 


celui  du  3  prairial ,  an  VI ^  relatif  à  une  compagnie 
et  m  'ditairts  hoirs  tà  de  couleur* 

Du  22  thermidor. 

Le  Directoire  exécutif,  s'étant  fait  représenter  l'ar- 
rêté du  3  prairial ,  an  VI,  qui  établit  à  l'île  d'Aix 
une  compagnie  de  militaires  noirs  et  de  couleur; 

Après  avoir  entendu  le  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  l.cr  L'arrêté  du  Directoire  exécutif  en  date  du 
3  prairial ,  an  VI ,  est  rapporté. 

II.  Les  militaires  noirs  et  de  couleur  faisant  partie 
de  la  compagnie  formée  à  l'île  d'Aix  ,  seront  em- 
ployés, suivant  leurs  grades  respectifs,  dans  les  pre- 
mières expéditions  qui  seront  faites  pour  les  colonies, 

III.  En  attendant  qu'ils  puissent  être  employés 
d'après  l'article  ci-dessus  ,  ces  militaires ,  conformé- 
ment à  l'article  VI  de  l'arrêté  du  9  vendémiaire ,  an 

seront  attachés  au  département  de  la  guerre  , 
qui  de  suite  les  incorporera  dans  les  corps  les  plus 
voisins. 


(  N.°  5  ïç%  )  Loi  qui  autorise  pendant  un  mois  des  visites 
domiciliaires  pour  V arrestation  des  emhaucheurs ,  des 
émigrés  rentrés ,  des  égorgeurs  et  des  brigands. 

Du  26  thermidor. 

Le  conseil  des  anciens ,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après, 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  26  thermidor  :  \ 

Le  conseil  des  cinq  cens  ,  considérant  qu'il  e$t  instant 
de  prendre  des  mesures  contre  les  machinateurs  de 
cOjptrç-révolution ,  qui  s'efforcent  d'allumer  la  guerre 
civile  pour  favoriser  les  ennemis  extérieurs  de  la  Ré- 


~     (  9«  ) 
Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

L'urgence  déclarée,  Te  conseil  prend  la  résolution 
suivante: 

Art.  I.*  Le  Directoire  exécutif  est  autorisé  à  feire 
faire  pendant  un  mois ,  à  dater  de  la  publication  de  . 
la  présente,  des  visites  domiciliaires,  en  se  conformant 
aux  termes  de  l'article  350,  de  l'acte  constitutionnel  , 
pour  arrêter  les  embaucheurs ,  les  émigrés  rentrés  ,  les 
ègorgeurs  et  les  brigands. 

II.  Le  Directoire  exécutif  est  invité  à  rendre  compte 
au  Corps  législatif,  chaqu*  décade,  des  arrestations 
qui  auront  été  faites  en  vertu  de  la  présente  loi. 

Après  une  seconde  lecture,  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus  ,  le  26  thermidor. 

vjo   (  N.°  3198.  )  Loi  qui  établit  un  octroi  municipal  à 
1N  •  Sedan. 

30I«    ,  Du  13  thermidor. 

Le  conseil  des  anciens,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après , 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  8  thermidor  : 

Le  conseil  des  cinq  cens,  après  avoir  entendu  le 
rapport  d'une  commission  spéciale  sur  le  message  du 
Directoire  exécutif  tendant  à  l'établissement  d\m  octroi 
mupicipal  et  de  bienfaisance  dans  la  commune  dp 
Seyari  ,  département  des  Ardenries  ;  \ 

Considérant  que  la  commune  dé  Sedan  se  trouve 
dans  le  cas  prévu  par  le  titre  V  de  la  loi  du  11  fri- 
maire dernier  ,  et  qii'il  est  instant  de  la  mettre  à  même 
de  subvenir  à  ses  dépenses  communales  et  à  celles  de 
soft  hospice , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence.  - 

Le  coriseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ;  prend  U 
résolution  suivante  :  !  *:  1 

Art.  Ler  II  sera  perçu  dans  la  commune  de  Sedan  m 

ocuoi 
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octroi  municipal  et  de  bienfaisance  ,  conformément  au 
tarif  annexé  à  la  présente  loi,  spécialement  et  unique- 
ment destiné  à  l'acquit  de  ses  dépenses  locales  ,  et , 

de  préférence ,  à  celles  de  son  hospice. 

II.  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  faire  les 
réglemens  généraux  et  locaux  pour  la  perception 
dudit  octroi,  en  se  conformant  aux  dispositions  sui- 
vantes. 

III.  Le  Directoire  exécutif  établira  le  nombre  des 
bureaux  de  recette  qui  seront  jugés  nécessaires  ,  déter- 
minera le  nombre  des  employés ,  et  réglera  la  forme 
et  le  taux  de  leur  traitement  ;  il  nommera  le  préposé 
en  chef  à  la  direction  de  l'octroi  :  les  autres  employés 
seront  nommés  par  l'administration  de  département , 
sur  une  liste  triple  pour  chaque  employé,  qui  lui 
sera  présentée  par  l'administration  municipale. 

IV.  Les  frais  annuels  de  perception  et  ceux  de 
premier  établissement  >  ne  pourront  excéder  4,420 
francs. 

V.  l\  sera  fourni  aux  préposés  aux  recettes,  des 
registres  a  souche,  sur  lesquels  ils  seront  tenus  de  por- 
ter ,  jour  par  joui ,  et  article  par  article,  les  recettes 
qu'ils  feront. 

VI.  Les  employés  à  la  perception  de  l'octroi  rece- 
vront une  commission  ;  savoir  :  le  préposé  en  chef  , 
de  la  part  du  Directoite  exécutif;  et  les  autres  em- 
ployés, de  la  part  de  l'administration  de  département: 
l.-s  uns  et  les  autres  en  seront  toujours  porteurs,  ainsi 
que  du  tarif  et  du  règlement  fait  pour  en  assurer  l'exé- 
cution. La  présente  loi  et  le  tarif  y  annexé ,  seront 
affichés  en  placard  à  la  porte  et  dans  l'intérieur  de 
chaque  bureau. 

Vil.  La  perception  de  l'octroi  fait  partie  des  attribu- 
tions de  l'administration  municipale,  sous  la  surveillance 
de  l'administration  centrale  du  département. 

VIII.  L'administration  centrale  de  département 
pourra  destituer  4es  receveurs  et  autres  préposés  nom. 

Tome  IX.  I 
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mes  par  elle,  si  le  cas  l'exige,  les  dénoncer  aux  tribu- 
naux ,  et  les  y  poursuivre  à  lu  requête  du  commissaire 
du  Directoire  exécutif 

A  l'égard  du  préposé  en  chef ,  sa  destitution  ne 
sera  que  provisoire  ,  et  devra  être  confirmée  par  le 
Directoire  exécutif. 

IX.  Tout  porteur  et  conducteur  d'objets  de  con- 
sommation compris  au  tarif  annexé  à  la  présente,  sera 
tenu  de  faire  sa  déclaration  au  bureau  de  recette  le  plus 
voisin  ,  et  d'en  acquitter  le  droit  avant  de  les  faire 
entrer  dans  la  commune.  Tout  fabricant  de  bierre  de 
la  commune  de  Sedan  sera  également  tenu  ,  à  la 
sortie  de  ses  bierres  de  ladite  commune ,  d'en  faire 
la  déclaration  %  et  d'en  acquitter  le  droit  avant  la 
sortie. 

Toute  contravention  au  présent  article  sera  punie 
d'une  amende  du  double  du  droit  ;  cette  amende  sera 
prononcée  par  les  tribunaux  de  police  municipale  ou 
correctionnelle ,  suivant  la  quotité  de  la  somme. 

X.  Quant  aux  objets  qui  ne  sont  pas  destinés  à  la 
consommation  de  la  commune  de  Sedan,  et  qui  n'y 
entrent  que  pour  transit ,  ou  pour  y  être  entreposés 
jusqu'à  leur  sortie  ultérieure  ,  le  Directoire  exécutif  est 
chargé  de  régler  les  formalités  et  le  mode  de  surveil- 
lance auxquels  seront  assujettis  les  propriétaires  desdits 
objets. 

XI.  Dans  aucun  cas ,  les  citoyens  entrant  dans  la 
commune  de  Sedan ,  à  pied ,  à  cheval  ou  en  voiture 
de  voyage  ,  ne  pourront ,  sous  le  prétexte  de  la  per- 
ception de  l'octroi,  être  arrêtés,  questionnés  ou  visités 
sur  leurs  personnes ,  ni  à  raison  des  malles  ou  valises 
qui  les  accompagnent.  Tous  actes  contraires  à  la  pré- 
sente disposition  seront  réputés  actes  de  violence  :  les 
délinquans  seront  poursuivis  par  voie  de  police  cor- 
rectionnelle; ils  seront  condamnés  à  cinquante  francs 
d'amende  et  à  six  mois  d'emprisonnement. 

XII.  Les  contestations  qui  pourront  s'élever  sur 
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application  du  tarif,  et  sur  la  quotité  du  droit  exigé 
par  le  receveur  ,  seront  portées  devant  le  tribunal 
de  police  ,  et  par  lui  jugées  sans  citation  et  sans  frais. 

XI II.  Les  amendes  prononcées  en  exécution  de 
l'article  IX  ci-dessus,  seront  acquittées  sur  le  champ 
entre  les  mains  du  receveur  du  bureau  où  la  contra- 
vention aura  été  commise  :  une  moitié  appartiendra 
aux  employés  dudit  bureau  ;  l'autre  sera  versée  par 
le  receveur  à  la  caisse  des  recettes  municipales  et 
communales. 

XIV  Toute  personne  qui  s'opposera  à  l'exercice  dés 
préposés  y  sera  condamnée  à  une  amende  de  cinquante 
fj  .ncsrdans  le  cas  où  il  y  auroit  des  voies  de  fait, 
il  en  sera  dressé  procès- verbal ,  qui  sera  envoyé  au 
directeur  du  jury ,  pour  en  poursuivre  les  auteurs  , 
et  leur  faire  infliger  les  peines  portées  par  le  code 
pénal  contre  ceux  qui  s'opposent  avec  violence  à 
Texercice  des  fonctions  publiques. 

XV.  Si  les  préposés  à  la  perception  de  l'octroi  reçoi- 
vent directement  ou  indirectement  quelque  gratification 
ou  présent  ,  us  seront  condamnés  aux  peines  portées 
par  \e  code  pénal  contre  les  fonctionnaires  prévari- 
cateurs. 

XVI.  L  administration  municipale  vérifiera  et  arrê- 
tera ,  au  moins  une  fois  par  mois  ,  les  registres  des 
receveurs  particuliers  de  l'octroi  ,  ainsi  cjue  l'état  des 
versemens  faits  par  eux  à  la  cause  du  préposé  spécial 
aux  recettes  municipales  et  communales. 

XVII.  Les  receveurs  particuliers  de  l'octroi  ver- 
seront ,  au  moins  une  fois  par  décade  ,  le  montant  de 
leur  recette  à  la  caisse  du  préposé  aux  recettes  muni- 
cipales et  communales. 

XVIII.  11  est  alloué  à  ce  préposé  un  dixième  de 
centime  par  franc  de  recette  brute  de  l'octroi ,  indé- 
pendamment du  traitement  fixe  qui  lui  est  alloué  pour 
ses  mêmes  recettes  en  exécution  de  la  loi  du  11  fri- 
maire dernier. 
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XIX.  Le  préposé  aux  recettes  municipales  et  com- 
munales remettra  ,  le  premier  de  chaque  mois  ,  à 
l'administration  centrale  ,  qui  en  enverra  un.  double  au 
ministre  de  l'intérieur,  le  bordereau,  vérifié  et  approuvé 
par  l'administration  municipale ,  des  versemens  qui  lui 
auront  été  faits  du  produit  de  l'octioi  pendant  le  mois 
précédent 

XX.  L'administration  centrale  du  département  des 
Ardennes  veillera  à  ce  que  le  compte  des  recettes 
municipales  et  communales  réunies  de  la  commune 
de  Sedan  soit  imprimé  et  rendu  public  dans  le  cou- 
rant de  frimaire  de  chaque  année. 

Après  une  seconde  lecture,  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus ,  le  1 3  thermidor. 

TARIF  des  droits  qui  seront  perçus  dans  la  commune  de 
Sedan,  pour  subvenir  à  ses  dépenses  municipales  et 
communales ,  et  à  celles  de  son  hospice  civil. 
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Huiles.  ; 


DÉSIGNATION 


DES  OBJETS, 


DROIT. 


•   •  • 


Combustibles, 


Vins  de  toute  espèce,  par 

hectolitre  

Vins  gâtés  et  vinaigre ,  par 
idem,  ••••••• 

Eaux-de-YÎe  ou  esprits  ,  par 

Videm,  .  . 
Bierre  ,  à  l'entrée  ,  par  idem, 

f  Huiles  de  toute  espèce  ,  par 
\      myriagramme.   •    •    •  • 

Bois  de  chauffage ,  par  stère. 

Fagots  ,  par  cent  

Charbon  de  bois  ,  par  hecto- 
litre •    .  . 

Idem  de  terre ,  par  idem,  •  • 
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DÉSIGNATION 

DES  OBJETS. 


DROIT. 


Matériaux, 


Fourrages. 


Comestibles. 


Foin  et  regain ,  par  50  my- 
ringrammes.       •    •    •  • 
Paille  ».par  50  idem,    .  • 

Avoine  \  par  hectolitre.  •  • 

-  -  . 

Par  porc  d'un  poids  au-dessus 
de  4  myriagra  m  mes  4  kilo- 
grammes.    .    .    .  •  .  . 
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(N.°  3199.)  Loi  portant  que  Au  titres  relatifs  aux  pro- 
priétés communales  des  communes  de  Dohaiï  et  des 
Hayorfs  ,  département  des  Ardenhesy seront  remisifar 
tous  dépositaires  à  l'archiviste  de  la  République ,  et 
par  celui  ci  au  fondé  de  pouvoir  des  communes.  (Du 

.  m  2*  thermidor.  )  . 
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(N.°  5200.)  Loi  qui  déclare,  valables  Us  opératiorii  Je 
l'assemblée  communale  des  Arcs,  département  du  Var \, 
tenue  en  Van  VII  dans  le  bâtiment  (Ut  la  paroisse ,  et 
annulle  celles  de  V assemblée  scissionhairé  tenue  dans  la 
maison  commune.  (Du  22  theimidor.  )   '   '[  \  ' 

a 

(N.°  3201.  )  Loi  qui  déclare  seules  légales'  les  opérations 
de  l'assemblée  tenue  en  germinal >  an  Vit,  i  Narbortne, 
département  de  l'Aude  s  dans  la  section  de  la  patX \  eh 
là  salle  du  ci-devant  archevêché  ,  et  dans  l'assemblée 
mire  de  la  section  dé  l'union  ,  séante' en  la  igrand'sallk 
de  la  maison  commune.  (Du  iarrhefmidor: );'  '  \  A\ 
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(N.°  3102.)  Loi  qui  autorise  la  commune  dt  Momers  , 
canton  de  Tarbcs  ,  département  des  Hautes- Pyrénées  >  à 
aliéner  des  portions  de  ter  reins  communaux  ,  pour  en 
employer  le  prix  à  F  acquit  des  dettes  et  charges  de  la 
commune.  (  Du  22  thermidor.  ) 

(N.°  3203.)  Loi  portant  qu'il  sera  établit  à  Sainte- 
Menehould,  département  de  la  Marne ,  un  tribunal 
correfctionnel  dont  l'arrondissement  comprendra  celui 
de  l'ancien  district  de  Sainte- Menehoidd ,  et  sera  formé 
des  cantons  d'GEuve,  la  Neuville- au- F }ont ,  Passavant , 
Sainte-Menehould ySaint-Mard-sur-le- Mont ,  Sommepy , 
Verrières  ,  Vienne-le-Chàuau  et  Fille-sur- Tourbe.  (  Ou 
22  thermidor.  ) 


(  N.°  3204.  )  Zof  qui  réduit  de  quatorçe  à  huit  le  nombre 
des  communes  du  canton  de  la  ^flastre ,  département  de 
V Ardéche.  (  Du  22  thermidor.  ) 


(  N.°  3105.)  Arrêté- du  Directoire  exécutif \  .qui  prescrit 
des  mesures  pour  le  paiement  de  secours  provisoires  aux 
veuves  et  enfatis  des  défenseurs  de  la  République. 

'    <  .  Du  25  thermidor. 

%  Le  Directoire  executif,  vivement  affecté  de  la  situa- 
tion déplorable  où  se  trouvent  plongés  les  veuves  et 
enfans  de,  citoyens  morts  au  service  de  la  République; 
convaincu  qu'il  est  instant  de  venir  à  leur  secours,  et 
désirant  leur  faciliter  les  moyens  d'attendre  la  jouissance 
de  la  pension  à  laquelle  ils  peuvent  prétendre , 
Arrête:  ' 

Art.  I."  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à 
prendre  chaque  mois,  sur  les  fonds  décadaires  mis  à 
a  disposition  ,  une  somme  de  dix  mille  francs  ,  pour 
tre  distribuée  en  secours  aux  veuves  et  cnUns  des 
.défenseurs  de  la  patrie  qui  auront  justifié  de  leurs 
droits  à  la  pension,  et  en  atundant  TcApéditbn  d.« 
leurs  brevets. 
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II.  Cette  somme  sera  répartie  et  dîfcribuée ,  chaque 
mois ,  de  la  manière  suivante  : 

La  veuve  d'un  soldat,  jusques  et  compris  celles  des 
sergens-majors  ,  recevra  cinq  francs  ; 

La  veuve  d'un  officier,  jusques  et  compris  celle 
d'un  chef  de  brigade  ,  dix  francs  ;  > 

La  veuve  d'un  général  de  brigade  ou  de  division  % 
vingt-cinq  francs. 

Le  Directoire  exécutif  se  réserve  de  statuer  sur  les 
secours  à  accorder  aux  veuves  des  généraux  en  chef. 

III.  Les  en  fan  s  orphelins  ou  infirmes  jouiront  de  ces 
secours  d'après  les  bases  ét  les  proportions  établies  par 
la  loi  du  14  fructidor,  an  VI  sur  les  pensions;  c'est- 
à-dire,  l'orphelin,  des  deux  tiers,  et  l'infirme,  du 
tiers  du  secours  accordé  à  la  mère, 

IV.  Le  ministre  de  la  guerre  fera  dresser  tous  les 
mois  l'état  des  veuves  et  enfans  dont  les  pièces  sont 
en  règle ,  et  qui  devront  participer  à  ces  secours  ;  copie 
de  cet  état  sera  adressée  au  ministre  des  finances  et  m 
aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale, 

V.  Le  ministre  des  finances  et  les  commissaires  de 
la  trésorerie  nationale  prendront  des  mesures  pour  que 
les  paiemens  de  ces  secours  soient  faits  exactement  à 

■domicile y  sans  déplacement  des  parties,  et  dans  le  plus 

court  délai  possible. 

\  I.  Ces  secours  cesseront  à  dater  du  jour  où  la 

loi  confirmative  des  pensions  sera  rendue. 

... 

(  N.°  3206.)  Arrêté  du  Directoire  exJcutif,  qui  prescrit 
des  mesures  pour  U  sauvetage  des  bâiimens  naufrages. 

Du  27  thermidor. 

Le  Directoire  exécutif,  sur  le  compte  qui  lui  a  été 
rendu  que  les  batimens  qui  échouent  ou  se  perdent 
si;r  les  côtes,  sont  souvent  exposés  à  des  violences 
et  au  pillage  de  la  part  de  ceux  mêmes  qui  deVroient 
kur  prêter  assistance  et  lés  garantir  des  suites  d'un  tel 
ir.alheur  j  reconnoissant  la  nécessité  d'assurer  aux  bâti- 
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mens  naufragés  les  secours  que  leur  position  réclame, 
et  de  réprimer  un  genre  de  délit  qui  blesse  toutes  les 
lois  de  la  société  et  de  l'humanité,, 

Arrête  :    *  ,  n<  i  • 

Art.  l.cr  Tout  individu  qui  sera  témoin  du  naufrage 
ou  de  Pechouement  d'un  bâtiment  sur  les  cotes,  en 
informera  sur  le  champ  le  commissaire  du  Directoire 
ou  lVent  municipal  Le  plus  voisin  des  lieux;  et  celui 
qui,  par  zèle,  en  cas  d'éloignement ,  en  portera  la 
première  nouvelle  ,  sera  inscrit  honorablement  sur  le* 
registres  de  l'administration  municipale  ,  et  son  nom 
se?a  proclamé  dans  la  première  tête  publique  du  canton. 
Ceux  qui  auront  négligé  ou  rejusé  de  remplir  ce  devoir  , 
seront,  en  cas  de  pillage  des  objets  naufragés,  exami- 
nés par  l'officier  de  police  judiciaire  compétent,  afin 
de  s'assurer  s'ils  ne  sont  pas  complices  du  délit  ,  sui- 
vant l'article  56  du  code  des  délits  ec  des  peines. 

II.  Le  fonctionnaire  public  averti  de  l'événement 
par  cette  voie  ou  par  toute  autre  ,  en  donnera  sur  le 
champ  connoissance  au  juge  de  paix,  à  l'administra- 
tion municipale ,  à  l'agent  maritime  et  autres  autorités 

civiles  et  militaires.  ..11       "  r 

111  Le  juge  de  paix ,  l'officier  municipal ,  le  syndic 
des  gens  de  mer,  ainsi  que  l'administration  de  la  ma- 
rine,  étant  rendus  sur  les  lieux,  celui  d'entre  eux  qui 
est  charge  par  l'article  IV  de  lk  loi  du  13  août  1791, 
de  donner  les  ordres ,  formera ,  s'il  le  juge  nécessaire, 
une  garde  composée  de  citoyens  présens-,  et  en  cas 
d'insuffisance  ou  de  désobéissance,  il  sera  appellé  une 
force  publique  des  environs.  Devront  alors  les  a>m- 
mandans  militaires  déférer  à  toute  réquisition  a  cet 
égard .  sous  leur  responsabilité.  ■ 

lV.  11  sera  enjoint  par  les  autorités  constituées,  a 
tout  individu,  Je  se  retirer  du  lieu  de  l'échouement  > 
et  de  ne  s'immiscer  en  aucune  manière  dans  les  ope- 
rations  du  sauvetage,  à  moins  qu'il  n'y  soit  expressé- 


ment autorise. 


V.  Conformément  aux  dispositions  du  titre  V  du 
Jfvrc  I.er  du  code  des  délits  et  des  peines,  le  juge  de 
paix  dressera  des  procès- verbaux  de  tous  les  délits  qui 
se  commettroient.  Les  coupables  seront  arrêtés  sur  le 
champ  ,  livrés  ensuite  aux  tribunaux  pour  y  être  jugés 
suivant  la  rigueur  des  lois. 

VI.  Dans  le  cas  d'enlèvement  furtif  des  objets  nau- 
fragés, le  juge  de  paix  du  lieu  du  délit  ,  ou  le  fonc- 
tionnaire publie  qui  le  suppléera  en  cas  d'absence  , 
prendra  sur  le  champ  les  rensdgnemens  nécessaires  , 
entendra  les  témoins  qui  lui  seront  indiqués ,  et  fera 
des  visites  domiciliaires  chez  les  personnes  prévenues 
d'avoir  soustrait  ou  recelé  ces  objets ,  en  conformité 
de  l'article  108  du  code  des  délits  et  des  peines. 

VIL  Si  le  pillage  des  effets  naufragés  se  rait  à  force 
ouverte  par  attroupement,  la  commune  du  lieu  du 
délit  en  sera  civilement  responsable,  aux  termes  de 
la  loi  du  10  vendémiaire  de  l'an  IV ,  sur  la  police 
intérieuie  des  communes.  En  conséquence,  les  procès- 
verbaux  dressés  par  les  agens  municipaux,  et  tous  les 
auties  renseignemens  recueillis,   seront  transmis  au 
•erj&missaire  du  Pouvoir  exécutif  piès  le  tribunal  civil 
du  département ,  qui  provoquera  l'application  des  con- 
damnations prononcées  par  cette  loi ,  indépendamment 
des  poursuites  criminelles  ordinaires,  suivant  l'article 
XXX IX  de  la  seconde  section  du  titre  II  de  la  seconde 
partie  du  code  pénal. 

(  N.°  3207.)  Arrête  du  Directoire  exécutif,  concernant 
les  officiers  civils  ,  militaires ,  etc.  repassant  des  colonies 
en  France» 

Du  27  thermidor. 

Le  Directoire  exécutif,  voulant  apporter  dans  toutes 
les  parties  du  service  la  plus  grande  économie ,  après 
avo»r  entendu  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Arrête  : 

Art.  l.cr  Les  officiers  civils,  militaires,  fonction- 


(  io6  ) 

narres  publics  et  autres  employés  et  salariés  de  la  Répu- 
blique, tant  aux  colonies  orientales  qu'occidentales, 
dont  la  présence  pourroit  être  nécessaire  en  France 

pour  affaires  de  famille ,  ne  pourront  y  repasser  que 
du  consentement t jjf  l'agent  du  Directoire  exécutif, 
qui  en  fera  part  au  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies; et  sur  les  congés  qui  leur  seront  délivrés,  il  sera 
fait  mention  des  dispositions  du  présent  arrête. 

II.  Ces  officiers  et  employés ,  pendant  leur  séjour 
en  France,  ne  jouiront  d'aucune  solde,  conformément 
à  l'article  IV  du  titre  IV  de  la  loi  du  2.  thermidor , 
an  II ,  qui  dit  :  «  Les  militaires  absens  par  congé  n'au- 
»  ront  droit  à  aucune  solde  pendant  leur  séjour.  »  Ces 
mêmes  officiers  et  employés  ne  pourront  rester  en 
France  qu'un  an;  passé  lequel  temps,  ils  seront  censé* 
avoir  abandonné  leur  emploi. 

III.  Les  officiers  tant  civils  que  militaires  et  em- 
ployés qui  repasseront  en  France  pour  cause  de  maladie  , 
se  muniront  de  certificats  bien  en  règle,  tant  des  c&- 
ciers  de  santé  de  la  colonie  que  des  conseils  d'admi- 
nistration des  corps  auxquels  ils  tiennent  ,  lesquels 
constateront  leur  état.  Les  officiers  et  employés«civils 
se  muniront  également  d'un  certificat  des  orîiciers  de 
santé,  et  de  l'oidonnateur  sous  les  ordres  duquel  ils 
se  trouveront  ;  et  cesdits  certificats  seront  signés  de 
l'agent.  Ces  officiers  tant  civils  que  militaires  auront 
droit ,  pendant  leur  séjour  en  France ,  à  la  totalité  de 
leurs  appointerons  sur  le  pied  de  France ,  et  cela  à 
compter  du  jour  de  leur  départ  de  la  colonie. 

IV.  Les  officiers  ,  tant  civils  que  militaires  et  autres , 
qui  repasseront  en  France,  n'importe  pour  quel  motif , 
se  feront  faire,  avant  leur  départ  des  colonies,  le 
décompte  de  ce  qui  peut  leur  revenir;  ils  en  seront 
payés  dans  la  colonie,  soit  en  argent,  soit  en  traites, 
soit  en  denrées  du  pays;  de  manière  qu'à  leur  arrivée 
en  Fiance ,  ils  n'auront  droit  ;  savoir  :  ceux  en  congé 
pour  maladie  ou  mission  ,  qu'à  leurs  appomtemens  de 


Y 
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France  dcpnîs  leur  départ  des  colonies  ;  et  ceux  en 

congé  pour  leurs  affaires ,  seulement  jusqu'au  jour  de 
leur  débarquement. 

V.  Le  Directoire  exécutif  recommande  à  ses  agens 
de  n'envoyer  en  mission  des  officiers  tant  civils  que 
militaires ,  que  dans  le  cas  d'urgence.  Les  paquets  qu'ils 
auront  à  adresser  tant  au  Directoire  qu'au  ministre  de 
la  marine ,  seront  remis  aux  capitaines  des  diftérens 
bâtimens  qui  feront  voile  pour  France;  lesquels,  à 
leur  arrivée  dans  un  port ,  les  remettront  aux  commis- 
saires de  la  marine,  qui  les  adresseront  sur  le  champ. 

En  cas  d'urgence  de  l'envoi  d'un  officier ,  il  ne 
pourra  être  choisi  que  parmi  les  chefs  d'escadron,  de 
bataillon  ,  les  capitaines  et  les  lieutenans. 

VI.  Les  officiers,  tant  civils  que  militaires,  revenant 
en  France  par  congé,  pour  affaires,  n'auront  droit  à 
aucune  conduite  tant  à  leur  débarquement  qu'à  leur 
retour  dans  la  colonie  ;  il  ne  leur  sera  alloué  que  leur 
passage  aux  frais  de  la  République. 

"VÎL  Le  présent  arrêté  aura  son  exécution  pour 
toutes  les  colonies,  aussi-tôt  qu'il  aura  été  rendu  public 
dans  chacune  d'elles  :  l'agent  le  fera  promulguer  sur 
le  champ. 

(N.°  3208.  )  Loi  qui  déclare  valables  les  opérations  de 
VassembUe  primaire  dite  du  Midi ,  tenue  à  Tournay , 
au  mois  de  germinal ,  an  VU ,  dans  la  ci- devant  église 
de  Saint- Quentin  ,  et  annulle  celles  de  la  fraction  d'as- 
semblée tenue  dans  la  salle  du  tribunal  correctionnel. 
(  Du  27  thermidor.  ) 

_   

(  N.°  3209.  )  Loi  qui  déclare  valables  les  opérations  de 
/'assemblée  primaire  dite  du  Septentrion ,  tenue  à  Tour- 
nay sous  la  présidence  du  citoyen  Delvingue-  Duvivier  f 
a  annulle  celles  de  la  fraction  présidée  par  k  citoyen 
Courtois- Lovin^y.  (  Du  27  thermidor.; 

1 
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'  (  N.°  3210.  )  Loi  portant  que  le  siège  de  V administration 
municipale  du  canton  de  Saint-Lubin-des-Joncherets  , 
département  d' Eurt-et- Loire  ,  sera  transféré  dans  la 
commune  de  Laons ,  dont  il  portera  le  nom.  (  Du  27 
'  thermidor.) 

(  N.°  321 1.  )  Loi  qui  ordonne  la  translation  de  V admi- 
nistration municipale  du  canton  de  Boisseaux  ,  dépar- 
tement du  Loiret ,  en  la  commune  </'Arceville ,  dont  il 
portera  le  nom.  (Du  28  thermidor;  ) 

(  N.°  3212.  )  Loi  qui  autorise  l'administration  municipale 
de  Saint- Pourçain  ,  département  de  l'Allier,  à  acquérir 
une  maison  pour  la  tenue  de  ses  séances.  (  Du  28 
thermidor,  ) 

(N.°  3213.)  Arrêté  du  Directoire  exécutif \  concernant 
la  mise  en  état  de  siège  des  communes  des  quatre  dépar- 
temens  en-deçà  du  Rhin. 

Du  28  thermidor. 

Le  Directoire  exécutif,  sur  le  rapport  du  ministre 
de  1a  guerre, 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Le  général  commandant  l'armée  du  Rhin  déclarera 
ten  état  de  siège  les  communes  des  départemens  de  la 
Sarre ,  de  la  Roër ,  de  Rhin-et-Moselle  et  du  Mont- 
Tonnerre  auxquelles  il  croira  devoir  appliquer  cette 
mesure. 

(  N.°  3214.  )  Loi  qui  affecte  un  fonds  de  i  00,000  francs, 
pour  être  distribué ,  à  titre  de  secours  ,  aux  autorités 

'  constituées  du  Piémont  et  aux  Italiens  réfugiés^  en 
France. 

-  > 

Du  28  thermidor. 

Le  conseil  des  anciens ,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après, 
approuve  l'acte  d'urgence. 

*  Suit 
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Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  èe  lu 
resolution  du  27  thermidor: 

Le  conseil  des  cinq  cens ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  d'une  commission  spéciale  chargée  d'examiner 
un  message  du  Directoire  exécutif  en  date  du  16  ther- 
midor ,  portant  demande  d'un  fonds  de  100,000  francs 
pour  être  distribué ,  à  titre  de  secours ,  à  des1  Italiens 
réfugiés  en  France ,  et  particulièrement  à  des  Pié- 
montais; 

Considérant  qu'il  est  instant  de  venir  au  secours  des 
autorités  constituées  du  Piémont  et  des  citoyens  du 
même  pays  et  d'Italie  gue  l'envahissement  de  cë 
territoire  a  forcés  de  vémr  chercher  un  asyle  sur  lé 
sol  de  la  République  française, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

L'urgence  déclarée  ,  le  conseil  prend  la  résolution 
suivante: 

Art.  I.**  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre 
des  relations  extérieures  une  somme  de  100,000  francs, 
pour  venir  au  secours  des  autorités  constituées  du 
Piémont  et  des  habitans  d'Italie  qui  se  sont  réfugiés 
en  France*  , 

IL  Ladite  sommé  sera  prise  sur  le  fonds  général  des 
dépenses  imprévues  de  l'an  V II. 

Après  une  seconde  lecture ,  *le:  conseil  dés  anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus,  le  28  thermidor, 

(N.«  321 J.)  Arrêté  dû  birèô^exieutîf,  concernant 
k  transport  des  poudres  dans  l'intérieur  de  là  Répubiiqut. 

Du  premier  fructidor.  .  *  ' 

Le  ÉBrectoire,  exécutif^  étant  informé  qu'il  s'est 
fait},  dans  l'expédition  de  son  arrêté  du  25  messidor 
dernier  concernant  le  transport  des  poudres  ,}  inséré 
au  bulletin  des  lois  ,  n.°  295  ,  une  omission  qui  pour- 
voit puire  à  la  célérité  des  différera  transports  de 
poudrés  qui  se  font  pour  lés  ventés  au  public  far  leT 
administrateurs  de  cette  partie , 

ToemUL  K 
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Arrête  qu'il  sera  rédigé  définitivement  ainsi  qu'il 
suit: 

Le  Directoire  exécutif,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  ministre  de  la  guerre  sur  les  dangers  que 
présente  ,  pour  la  sjureté  intérieure  ,  le  transport  des 
poudres  qui  s'effectue  sans  la  participation  du  Gouver- 
nement ,  et  qui  peuvent  provenir  des  chargemens  faits 
dans  des  fabriques  clandestines  ; 

Vu  les  articles  I  et  XVI  de  la  loi  du  13  fructidor, 
an  V  ,  portant  que  l'exploitation  des  salpêtres  ne 
pourra  être  faite  que  sous  l'inspection  et  avec  l'auto- 
risation du  Gouvernement  ,  et  que  les  poudres  ne 
pourront  être  fabriquées  que  pour  le  compte  de  la 
République ,  et  sous  la  direction  et  la  surveillance  de 
l'administration  chareée  de  cette  pârtie  ,  arrête  : 

A  ICI  J  r  A 

Art.  1.  Les  poudres  ne  pourront  être  transpor- 
tées d'un  lieu  à  un  autre,  dans  l'intérieur  de  la  Répu- 
blique, qu'en  vertu  d'un  ordre  délivré  et  signé  par 
les  ministres  de  la  guerre,  de  la  marine,  et  des  finan- 
ces ,  suivant  la  destination  de  ces  poudres  pour  les 
services  de  terre  et  de  mer  ,  ou  pour  les  ventes  au 

UDllC. 

II.  L'ordre  mentionné  dans  l'article  précédent,  indi- 
quera les  quantités  que  le  porteur  est  autorisé  à  avoir 
en  chargement ,  et  le  temps  pendant  lequel  il  peut  lui 
servir  de  pièce  justificative  de  sa  mission. 

III.  Le  ministre  de  la  police  générale  de  la  Répu- 
blique prendra  les  mesures  nécessaires  pour  faire 
vérifier  si  les  personnes  qui  transporteront  des  poudres 
sont  munies  de  pareils  certificats,  et  faire  saisir  celles 
qui  seront  transportées  en  contravention  du  présent 
arrêté,  comme  provenant  de  fabrications  clandestines; 
sans  préjudice  d'autres  précautions  à  - prendre  Contre 
les  fauteurs  et'  complices  d'un  pareil  ^délit^    :  i 

(  N.°  3*16.  )  Arrîti  du  Directoire  txccudf,  sur  U\modc 


(  V™  ) 

it  paiement 1  Su  prix  principal  t  des  adjudications  de 
coiqics  déc  hois  nationaux i        j  .  .  .  _ 

Du  premier  fructidor.  J  -  , 

Le  Directoire  exécutif ,  sur  le  rapport  du' ministre 

des  finances^..  •  :  '  •         ■  >  ;i       -    - •* 

Vu  son  arrêté  du  5  thermidor ,  an  V  ,  par  lequel 
il  est ,  entre  autres  choses ,  ordonné  que  le  paiement 
du  prix  principal  des  adjudications  des  coupes  des 
bois  nationaux  sera  fait  ;  savoir':  un  cinquième  dansr 
la  .décade  du  jour  de  l'adjudication  *  et  chacun*  dès 
quatre  -  autres  à  la!  fin  de  .vêntose  j  de  floréal  ,  de 
messidor  et  de  fructidor  ;  '  * 

Çonsidérarjt  que  par  la  brièveté  4e  ces  termes  ,;ies 
adjudicataires  se  trouvent  avoir  payé tla  totalité, du4 prix 
de  leurs^  adjudications  et  #des  frajs^'exploitatipn  et  de 
transport  de  leurs  bois  avant  d'en  avoir  pu  vendre  au-, 
curie  partie  qu'un  ,grand  nombre  en  ont  pris  prétexte 
de  ne  pas  se  conformer  à  leurs  obligations  dans  les  délais 
déterminés,  et  d'en  demander*  la , prolongation  ;  qu'il 
pourroh  en  résulter,  vuisur-totft  la  difficulté  actudle 
des' circonstances ,  une  diminution  fâcheuse  dans  le1  prix:' 
des  adjudications  prochaines \  >l  r  [;  ' 

Arrête  que  le  prix  principal  des-  adjudications  des* 
coupes  ordinaires  des  bois  nationaux  qui  seront  faites; 
pour  Tan  VIII  et  les  années  suivantes ,  jusqu'à  çè  qu'il' 
y  soit  autrement  pourvu ,  sera  payé,  savoir,  un  cin- 
quième dans  un  mois  du  jour  de  l'adjudication;  et  le' 
surplus  en  deux  paiemens  égaux  ,  dont  le  premier  aura, 
lieu  le  29  fructidor,  et  le  second  le  29  frimâire: suivants* 

L'arrêté  du  5  thermidor  ,  an:  V,  sera  ,  art  Surplus, 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

■  1  j  .       i  m—m—m-a — t 

(  N.°  3217.)  Loi  qui  déclare  que  T  armée'  française  cm 
Helvétie  ne  cesse  de  bien  mériter  de  la  patrie. 

Du  a  fructidor. 

Le  conseil  des  anciens ,  adoptant  les  motifs  de  ta 
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déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après  i 
approuve  l'acte*  dVeence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  i fructidor  : 

Le  conseil  des  cinq  cens ,  considérant  qu'il  importe 
de  donner  à  la  brave  armée  à'Hclvétif~un  juste  té- 
moignage de  la  reconnoissance  publique ,  après  avoir 
entendu  le  message  du  Directoire  exécutif,  dont  la 
teneur  suit  : 

MESSAGE. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Directoire  exécutif, 
du  #.•/  fructidor ,  an  VU  de  la  République  française  , 
une  et  indivisible. 

Le  Directoire  executif,  formé  au  nombre  de  mem- 
bres reiquis  par  l'article  141  de  la  Constitution,  arrête 
du'il  sera  fait  au  conseil  des  cinq  cens  un  message 
dont  la  teneur  suit  : 

m  a,  » 

Le  Directoire  exécutif  au  conseil  des  cinq  cens. 

Citoyens  Représentons, 

«  Le  Directoire  exécutif  s'empresse  de  vous  informer 
que  l'armée  à'Helvctie  vient  de  reprendre  l'offensive, 
et  que  son  premier  mouvement  a  été  signalé  par  un 
avantage  digne  des  soldats  républicains.  Le  télégraphe 
a  trapsmis  hier  que  cette  armée  a  marché  le  27  sur 
Schwitz  et  Altortt ,  dont  elle  s'est  emparée  ;  cju'elle  a 
fait  à  l'ennemi  i>yoo  prisonniers,  pris  12  pièces  de 
canon  et  2  drapeaux.  Une  colonne  de  conscrits  s'est 
particulièrement  distinguée  par  la  prise  de  2  pièces 
de  canon.  »  . 

Déciarç  qu'il  y  a  urgence.  : 

Le  conseil  ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend  la 
résolution  suivante  : 

L'armée  française  en  Hdvétie  ne  cessé  de  bien  mériter 
de  la  patrie.  . 

Après  une  seconde  lecture ,  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus ,  le  2  fructidor. 
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(N.°  3218.  )  Loi  qui  rapporte  V arrêté  pris  le  2$  floréal 
an  If  ,  par  le  représentant  du  peuple  Mallarmé ,  en  ce 
qui  concerne  une  suppression  de  cantons  du  ci-devant 
district  de  Boulay  ,  dtparttment  de  la  Moselle  ;  et  déclare 
valables  les  opérations  de  l'assemblée  primaire  du  canton 
de  Bislen  ,  tenue  en  la  commune  de  Hamme^  en  annullant 
celles  de  l'assemblée  du  même  canton ,  tenue  à  Tetter- 
chitnne.  (  Du  2  fructidor.) 

(N.°  3219.)  Loi  qui  autorise  la  commune  de  Rans  , 
canton  de  Lille  ,  département  du  Doubs ,  à  vendre  des 
portions  de  jonds  communaux  y  dont  le  prix  sera  employé 
au  paiement  de  ses  dettes.  (  Du  3  fructidor.) 

(N.°  3220  )  Loi  qui  accorde  un  supplément  de  crédit 
de  trente  millions  au  ministre  de  la  guerre. 

Du  3  fructidor. 

Le  conseil  des  anciens ,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après, 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  29  thermidor  : 

Le  conseil  des  cinq  cens ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  d'une  commission  spéciale  sur  le  message  du 
Dinctoire  exécutif  du  3  thermidor,  an  VII; 

Considérant  que  la  dépense  du  ministère  de  la  guerre 
pendant  les  neuf  premiers  mois  de  Tan  VII,  a  absorbé 
les  fonds  des  crédits  ouverts  par  la  loi  du  3  fructidor  , 
an  VI  ,  au-delà  de  la  proportion  dans  laquelle  ils 
dévoient  être  employés  ; 

Considérant  qu'il  est  instant  de  réparer  le  déficit 
occasionné  par  cet  excédent  de  dépense  ,  et  que  le 
supplément  de  crédit  ouvert  par  la  loi  du  2  thermi- 
dor ,  an  VII ,  est  insuffisant  pour  assurer  un  service 
devenu  plus  actif  et  plus  dispendieux  par  les  mesures 
prises  pour  mettre  les  armées  de  la  République  sur  un 
pied  respectable  , 
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Déclare  qu*il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Outre  les  crédits  ouverts  au  ministre  de  la  guerre 
par  les  lois  des  3  fructidor ,  an  VI ,  et  2  thermidor , 
an  VU ,  il  lui  est  accordé  un  supplément  de  crédit  de 
trente  millions ,  sur  tous  les  fonds  affectés  au  service 
de  l'an  VII. 

Après  une  seconde  lecture,  leconseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus,  le  3  fructidor. 

(  N.°  3  1 2 1 .  )  Loi  qui  déclan  celle  du  24  messidor ,  an 
VII sur  la  répression  du  brigandage  ,  applicable  au 
département  de  la  Haute- Garonne. 

.    Du  3  fructidor. 

Le  conseil  des  anciens,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci- après, 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  2  fructidor  : 

Le  conseil  des  cinq  cens,  après  avoir  entendu  la 
lecture  d'un  message  du  Directoire  exécutif,  du  i.er 
fructidor ,  an  VU ,  tendant  à  faire  appliquer  à  toutes 
les  communes  du  département  de  la  Haute  -  Garonne 
la  loi  du  24  messidor  dernier,  sur  la  répression  du 
brigandage ,  et  la  proposition  d'un  membre  ,  qui  a 
converti  en  motion  la  proposition  insérée  au  message  ; 

Considérant  que  le  département  de  la  Haute-Garonne 
est  dans  la  situation  prévue  par  la  loi  du  24  messidor, 
et  que  le  progrès  des,  assassinats  et  de  la  guerre  civile 
qui  y  sont  organisés  par,  des  brigands, royaux  ,  doit  être 
arrêté  sans  délai , 
.  Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

L'urgence  déclarée ,  le  conseil  prend  la  résolution 
suiyante  : 

La  loi  du  24  messidor ,  an  VII ,  est  déclarée  appli- 


cable  ,  en  toutes  ses  dispositions ,  au  département  de 
la  Haute-Garonne. 

Après  une  seconde  lecture,  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus  ;  le  3  fructidor. 

(  N.°  3222.)  Loi  qui  détermine  un  mode  pour  constater  1$ 
décès  des  prisonniers  d'Orléans,  homicides  à  Versailles ; 
ie  p  septembre  1792. 

Du  4  fructidor. 

(  Du  17  messidor.  )  Le  conseil  des  cinq  cens ,  après? 
avoir  entendu  le  rapport  d'une  commission  spéciale 
sur  la  pétition  du  citoyen  Larcker  ,  par  laquelle'  il 
demande  une  loi  qui  détermine  le  genre  des  preuves 
qui  pourront  être  légalement  admises  pour  constater 
le  décès  des  prisonniers  d'Orléans  qui  furent  homi- 
cidés  à  Versailles  le  9  septembre  1792; 

Les  trois  lectures  constitutionnelles  ayant  été  faites 
aux  séances  des  7  et  23  germinal  dernier,  et  de  ce 
]our  17  messidor  ; 

Déclare  qu'il  n'y  a  pa*  lieu  à  l'ajournement ,  et 
prend  la  résolution  suivante  ; 

Art.  I.er  Dans  le  mois  qui  suivra  la  publication  de 
U  présente  ,  et  à  la  diligence  de  l'administration  cen- 
trale du  département  du  Loiret ,  il  sera  dressé  une 
liste  des  personnes  qui  étoient  détenues  dans  les  pri- 
sons de  la  haute- cour  nationale  ,  et  qui  en  furent 
extraites  pour  être  conduites  à  Versailles  le  4  septem- 
bre 179*- 

II.  Cette  liste  sera  faite  et  signée  par  trois  con> 
mis  sa  ires  que  l'administration  prendra  parmi  ses  mem- 
bres ou  hors  de  son  sein. 

III.  Les  commissaires  la  dresseront  soit  d'après  les 
renseienemens  qui  leur  seront  fournis  par  des  regis- 
tres ,  des  actes  judiciaires  ou  d'autres  écrits  non  suspects, 
soit  d'après  les  attestations  des  païens  des  prisonniers 
ou  de  témoins  dignes  de  foi. 
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IV.  Elle  sera  et  demeurera  déposée  aux  archives 
de  l'administration  centrale  du  Loiret. 

V.  Toutes  personnes  seront  autorisées  à  s'en  faire 
délivrer  des  extraits. 

VI.  On  ne  pourra  donner  à  ces  extraits  un  caractère 
d'authenticité  ,  qu'après  avoir  rempli  les  formalités  qui 
suivent. 

VII.  Les  parens  ou  les  personnes  intéressées  qui 
voudront  s'en  servir ,  les  remettront  à  l'officier  de  l'état 
civil  du  principal  domicile  du  prisonnier  y  dénommé, 
dont  ils  déclareront  le  décès  arrivé  le  9  septembre 
1792. 

Cette  déclaration  sera  accompagnée  de  celle  de 
trois  voisins,  qui  attesteront  cfue,  depuis  cette  dernière 
époque,  l'individu  désigné  n'a  pas  reparu  dans  le  lieu 
de  son  domicile ,  et  qu'ils  n'ont  pas  su  qu'il  ait  reparu 
ailleurs. 

L'officier  en  dressera  procès  -  verbal ,  qu'il  signera 
avec  les  déclarans. 

VIII.  Ce  procès  -  verbal  sera  annexé  au  registre 
destiné  à  constater  le  décès  des  citoyens;  il  fera  foi 
comme  les  autres  actes  de  l'état  civil.  1 

IX.  Sont  exceptés  des  dispositions  qui  précèdent, 
les  prisonniers  dont  les  noms  se  trouyeroient  inscrits 
$ur  la  liste  des  émigrés.  La  faculté  de  faire  certifier 
lenr  décès  devant  l'officier  de  l'état  civil ,  est  interdite. 

Après  avoir  entendu  les  trois  lectures  faites  dans 
les  séances  des  19,  2.8  messidor  dernier,  et  dans  celle 
de  ce  jour  ,  le  conseil  des  anciens  approuve  la  réso- 
lution ci-dessus  ,-le  4  fructidor. 

( N.°  3223.  )  Lot  qui  autorise  l'administration  munici- 
pale du  canton  de  Gui  lion  ,  département  de  l'Yonne  y 
à  concéder  ,  au  profit  de  la  commune  de  Saint- André- 
en-Terre- pleine  >  un  terrein  situé  au  lieu  dit  Paquis  ; 
à  la  charge  ,  par  l'agent  de  cette  commune de  rendre 
compte  de  l'emploi  des  deniers  provenant  de  cette  con- 

^  cession*  (  Du  4  fructidor.  ) 
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(N.#  3224.  )  Loi  additionntlU  à  qJltf  du  to  nussldûf 
u  ip  thermidor  ,  an  VÛ  ,  jtlaàvts  à  lUmpruni  de  cent 
militons» 

Du  6  fructidor.  f  fi  f 

Le  conseil  des  anciens ,  adoptant  les  motifs  •  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-àprèsf 
approuve  Pacte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  a  fructidor  : 

-  Le  conseil  des  cinq  cens ,  considérant  que  les  besoins 
du  trésor  public  exigent  une  prompte  rentrée  des 
fonds  à  provenir  de  l'emprunt  de  cent  millions  ouvert 
en  exécution  des  lois  des  10  messidor  et  19  thermidor; 
et  qu'il  est  instant ,  pour  écarter  tous  les  obstacles  , 
de  donner  à  cette  dernière  loi  le  complément  dont 
elle  est  susceptible , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence,  et  prend  la  résolution 
suivante  : 

Art  Lcr  Les  propriétaires  de  biens-fonds  portés  au 
ToAe  de  la  contribution  foncière  sous  un  antre  nom  que 
le  leur ,  feront ,  dans  les  dix  jours  de  la  publication 
de  la  présente  loi ,  à  l'administration  centrale  du  dépar- 
tement de  leur  domicile ,  ou  à  l'administration  muni- 
cipale dans  le  ressort  de  laquelle  ils  résident ,  la 
déclaration  du  principal  de  la  contribution  foncière 
que  ces  biens  supportent  en  Tan  VII ,  avec*  Tindica* 
tion  de  la  commune  où  ils  sont  imposés,  et  du  nom 
sous  lequel  ils  sont  compris  au  rôle. 

H.  Les  contribuables  imposés ,  même  en  leur  nom  , 
dans  plusieurs  communes  du  département  ob  ils  ont 
leur  domicile  ,  feront,  dans  le  même  délai  ,  à  l'ad- 
ministration centrale  ou  à  l'administration  municipale 
de  leur  domicile,  à  leur  choix,  la  déclaration  de  ce 
qu'ils  supportent  de  principal  de  la  contribution  fon- 
cière en  Van  VII  dans  chaque  commune,  et  indiqueront 
les  communes  où  ils  sont  imposés. 

111.  Les  individus  qui  possèdent  des  biens  par  indi- 
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vis,  ceux  qui  ont  des  droits  a  dei  biens  administrés 
sous  le  titre  d'union  de  créanciers,  d'union  de  rentiers, 
et  sous  tout  autre  titre  collectif,  feront,  dans  les  mêmes 
|  délais ,  devant  l'administration  centrale  ou  municipale 
de  leur  domicile  respectif,  une  déclaration  de  la  situa- 
tion de  ces  biens ,  de  la  somme  à  laquelle  la  totalité 
est  imposée  au  principal  de  la  contribution  foncière  , 
et  de  la  portion  des  mêmes  biens  à  laquelle  ils  ont 
droit. 

IV.  Les  usufruitiers ,  les  emphytéotes ,  et  tous  ceux 
qui  jouissent  à  tout  autre  titre  semblable,  sont  assu- 
jettis à  la  même  déclaration  pour  les  biens  qu'ils 
possèdent  à  titre  d'usufruit ,  d'emphytéose ,  ou  autre 
de  la  même  nature. 

V.  Les  individus  mentionnés  en  l'article  III  de  la 
loi  du  19  thermidor  ,  an  VII ,  et  dans  les  articles  I ,  Il , 
III  et  IV  de  la  présente ,  qui  n'auront  pas  connoissance 
des  sommes  auxquelles  ils  sont  imposés  en  l'an  VII, 
enverront,  dans  Us  défais  cjui  y  seront  fixés,  la  décla- 
ration de  ce  qu'ils  ont  du  payer  de  principal  de  la 
contribution  foncière  en  l'an  VI. 

VI.  Les  déductions  prescrites  par  l'article  III  de 
la  loi  du  19  tli  rmidor,  et  par  les  articles  1,11  et  III 
de  la  présente  loi,  ne  sont  exigées  que  des  individus 
dont  les  cotes  réunies  au  principal  de  la  contribution 
foncière  s'élèvent  à  trois  cens  francs  et  au-dessus. 

Les  propriétaires  des  biens  grevés  d'usufruit ,  d'em- 
phytéose ,  ou  de  charges  de  la  même  nature  ,  en 
sont  dispensés  pour,  la  portion  de  ces  biens  dont  jouis- 
sent l'usufruitier  ,  l'emphytéote  ou  tous  autres  ,  à 
charge  par  lesdits  piopriétaires  de  les  indiquer. 

Vil.  Les  déclarations  prescrites  par  la  loi  du  19 
thermidor  et  par  la  présente ,  ainsi  que  le  versement 
à  l'emprunt,  sont  à  la  charge  de  celui  qui  se  trouve 
propi iétaire  ,  usufruitier,  emphytéote  ou  possesseur  à 
titre  semblable ,  à  l'époque  de  la  publication  de  la  loi 
du  10  messidor ,  an  VU. 
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VIII.  Les  individus  auxquels  l'article  III  de  la  loi 
iu  19  thermidor,  an  VII,  et  les  articles  I ,  II ,  III 
et  IV  de  la  présente  loi  ,  sont  applicables  ,  qui ,  dans 
les  dél  ais  fixés  par  la  présente  ,  n'auront  pas  fourni 
la  déclaration  qu'elles  exigent  ,  seront  taxés  par  le 
jury  ,  outre  la  cote  qu'ils  supporteront  en  raison  de 
leur  fortune ,  à  une  somme  qui  ne  pourra  être  plus 
forte  que  cette  cote  et  moindre  que  la  moitié  de  la 
même  cote. 

IX.  Le  jury  pourra  prononcer  la  même  peine  con- 
tre ceux  qui  auront  fourni  des  déclarations  inexactes , 
s'il  est  convaincu  que  cette  inexactitude  est  l'effet  de 
la  mauvaise  foi  ,  ou  du  désir  de  se  soustraire  à  tout 
ou  partie  de  l'obligation  de  verser  à  l'emprunt. 

X.  Les  individus.dont  les  biens  sont  séquestrés  , 
sont  sujets  à  l'emprunt  dans  les  proportions  établies 
par  la  loi  du  19,  thermidor  :  le  versement  s'effectuera 
par  la  régie  de  l'enregistrement.  Le  séquestré  ne  pourra 
rentrer  dans  la  jouissance  de  ses  biens  ,  qu'en  rem- 
boursant ce  qui  aura  été  versé  par  la  régie  pendant 
\a  durée  du  séquestre. 

Le  jury  déterminera  ce  que  les  séquestrés  seront 
obligés  de  fournir  par  eux-mêmes  à  compté  de  leur 
contingent  dans  l'emprunt.  ( 

XI.  Il  dépendra  du  jury  de  diminuer  le  contingent 
qu'un  usufruitier  ou  un  emphytéote  devra  supporter 
à  l'emprunt  pour  'raison  des  biens  qu'il  possède,  sui- 
vant qu'il  lui  sera  connu  que  l'usufruitier  ou  l'em- 
-phytéote  les  tient  à  des  conditions  plus  ou  moins 
onéreuses. 

XII.  Toutes  les.  diligences  prescrites  par  la  présente 
loi  et  par  celle  du  19  thermidor,  an  VII,  sont  à  la 
charge  des  tuteurs  et  curateurs  des  mineurs  et  interdits; 
lesdits  tuteurs  et  curateurs  en  sont  personnellement 
responsables.  ' 

XIII.  Dans1  aucun  cas ,  la  taxe  à  l'emprunt  ne  peut 
être  à  la  charge  du  fermier ,  quelle  que  soit  la  stipula- 
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tion  des  baux  :  il  aura  droit  au  remboursement  de 
l'avance  qu'il  aura  pu  en  faire. 

XIV.  Les  biens  des  hospices  et  des  établissemens 
t  de  bienfaisance  ou  d'instruction  publique  ne  donnent 

pas  lieu  à  l'emprunt ,  non  plus  que  les  biens  nationaux 
qui  sont  encore  dans  les  mains  de  la  nation. 

XV.  La  taxe  à  l'emprunt  emporte  privilège  sur  les 
meubles  et  revenus  du  prêteur,  et  la  responsabilité 
contre  les  propriétaires  et  principaux  locataires  en  cas 
d'enlèvement  des  meubles  et  effets ,  comme  pour  te 
recouvrement  des  conti  ibutions. 

XVI.  L'hypothèque  est  acquise  à  la  nation  sur  les 
biens- fonds  du  prêteur,  du  jour  de  la  publication  dé 
la  loi  du  10  messidor,  an  VU,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'inscription  ou  de  toute  autre  .formalité  voulue  par 
la  loi. 

"  .  XVII.  Les  membres  adjoints  aux  administrateurs  de 
département  pour  former  le  jury  qui  procédera  à  U 
répartition  de  l'emprunt  et  celui  qui  sera  chargé  de  la 
révision  de  cette  opération ,  auront  un  traitement  égal 
à  celui  des  administrateurs  de  département  ,  dans  la 
proportion  du  temps  qu'ils  seront  restés  assemblés;  ils 
aurort  les  mêmes  indemnités  que  les  électeurs  pour 
l'aller  et  le  retour,  en  cas  de  déplacement.  Le  traite- 
ment et  les  frais  de  voyage  seront  taxés  et  ordonnancés 
par  l'administration  centrale ,  sur  les  fonds  à  provenir 
de  l'emprunt:  l'avance  en  sera  faite  par  le  receveur  de 
l'enregistrement  du  chef-lieù  de  chaque  département  ;^ 
elle  sera  rétablie  dans  sa  caisse  sur  les  produits  de 
l'emprunt. 

i  XvlII.  Le  traitement  fixé  par  l'article  précédent, 
ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  payé  pour  plus  d'un 
mois.. 

XIX.  Sera  prélevé  sur  le  produit  de  l'emprunt  un 
demi-centime  par  franc,  dont  les  trois  dixièmes  seront 
alloués  à  l'administration  centrale  du  département  pour 

les  frais  extraordinaires  d'écritures  et  confection  d'état!  9 
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deux  dixièmes  au  receveur-général  du  département,  et 
cinq  dixièmes  au  préposé. 

XX.  L'état  de  situation  des  recouvremens  de  l'em- 
prunt ,  par  département ,  sera  adressé  chaque  mois  au 
Corps  législatif. 

Après  une  seconde  lecture ,  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus ,  le  6  fructidor. 

3225.  )  Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre  un 
crédit  de  trente  millions,  sur  l'emprunt  de  cent  millions 
ordonné  par  les  lois  des  10  messidor  et  >a  thermidor* 
an  VU.  y  f 

Du  6  fructidor. 

Le  conseil  des  anciens,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après, 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  dn  4  fructidor: 

Le  conseil  des  cinq  cens ,  considérant  qu'il  est 
instant  de  pourvoir  aujc  besoins  les  plus  pressans  du 
trésor  pub\tc  ,  et  de  faciliter  l'exécution  de  la  loi  du 
10  messidor,  an  VII,  relative  à  la  mise  en  activité 
cfes  consaits  par  bataillons  pu  compagnies  dans  chaque 
département ,  *  .  '  1 

îîéclâre  Çu  il  y  a  urgence ,  et  prend  la  résolution 


Art.  I.er  L'article  VI  dé  la  loi  du  10  messidor ,  an 
VII,  qui  â  affecté  le  produit  de  l'emprunt  de  cent  * 
millions  à  un  service  particulier,  est  rapporté. 

H.  Il  est  ouvert  un  crédit  de  trente  millions  au 
ministre  de  la  guèrre  sur  l'emprunt  de  cent  millions 
ordonné  par  les  lois  des  10  messidor  et  19  thermidor, 
an  VII  ,  pour  pourvoir  à  la  dépense  qu'exigeront 
l'organisation ,  l'armement -,  l'équipement  et  la  solde 
des  bataillons  et  compagnies  qui  doivent  être  formés 
en  exécution  de  h  lot  du  10  messidor,  an  VII,  et 
spécialement  pour  solder  les  dépenses  que  les  admi- 
IX.  L 
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nktratiorts  centrales  ont  faites  pour  l'armement ,  l'ha- 
billement et  l'équipement  de  ces  bataillons. 

III,  Outre  la  somme  mentionnée  en  l'article  premier 
de  la  présente  loi,  le  produit  de  l'emprunt  de- cent 
miliions  est  affecté  au  service  de  l'an  VII,  jusqu'à  la' 
concurrence  de  trente  millions. 

IV.  Indépendamment  de  l'inscription  sur  les  livres 
et  registres  ordinaires  des  recettes  et  dépenses  faites 
sur  le  produit  de  l'emprunt  ,  il  sera  tenu  ,  par  les 
comptables,  des  livres  d'ordre  et  des  états  particuliers 
dans  lesquels  lesdites  recettes  et  dépenses  seront  seules 
portées.  Il  sera  donné  connolssance  au  Corps  législa- 
tif ,  à  la  fin  de  chaque  décade,  de  la  situation  de  cette 
partie  de  la  comptabilité. 

Après  une  seconde  lecture,  le  conseil  des  anciens 

approuve  la  résolution  ci-dessus  ,  le  6  fructidor. 

_____ 

o  (  N.°  3226.  )  Loi  portant  qu'il  sera  établi  à  Cognac, 
département  de  la  Charente  ,  un  tribunal  correctionnel  , 
dont  l'arrondissement  sera  formé  des  cantons  de  Cognac  , 
Salles y  Lignière,  Segonçac ,  Jarnac  et  Rouilhac.  (Du 
12  Thermidor  ,  an  VII.  ) 

(  N.°  3227.)  Loi  qui  transfère  à  Vence ,  le  siège  de 
Y  administration  municipale  du  canton  de  Tourettes~les- 
Venct,  département  du  Far.  (  Du  12  Thermidor.  ) 

(N.°  3228.)  Arrêté  du  Directoire  exécutif  \  qui  rectifie 
celui  du  7  thermidor ,  an  Vil ,  concernant  les  individus 
oui  se  sont  soustraits  à  la  déportation  prononcée  contre 
eux  par  la  loi  du  19  fructidor,  an  V. 

Du  S  fructidor. 

Le  Directoire  exécutif,  vu  son  arrêté  du  7  ther- 
midor dernier ,  portant  que  les  noms  des  individus  y 
désignés  comme  n'ayant  pas  subi  leur  déportation  , 
n'ayant  pas  satisfait  à  la  loi  du  19  brumaire,  an  VU  , 
ou. ne  s'étant  pas  rendus  à  d'ile  d'Olérom  conformément 


^Vfeté  du:  Çttrectoire,  exécutif  du  28,  nivotse  der- 
oi>,  seront  trancmis  aux  administrations  centrales  die 
fkurs  domicile*  respectif,  pourvue  procédé  à  leur 
égard ,  en  conséquence  de  l'article  l.cr  de  :1a  loi  du 
J9  brumaire  précitée  ;  ,  »  - 

Considérait  <jue ,  dans  la  transcription  des  noms  des 
individus  compris  dans  cet  arrêté \  il  s'est  glissé  une 
erreur  qu'il  importe  de  reatâer  ; 

Considérant  que  Morgan  ,  happé  nominativement 
^  déportation  par,  la*  loi  du  19  fructidor,  an  V|na 
point  obéi  à  cet  çe  loi qu'il  n'a  taie  aucune  déclamation 
conformément  à  la  loi  du  10  brumaire  dernier  f 

Arrête  ce  qui  isuit,:    :  -      -  v.  \>  4    ;"r  ->  V.  ; 

Art.  I.cr  L'inscription  Ju\nôm>de^VW,  portée  en 
l'arrêté  du  Directoire  exécutif  du  7  thermidor  dernier  9 
est  déclarée  nulle.  ^  ^     _  , 

H.  Ést  substituée  à  cétté  inscription  fautive  ,  celle 
HÎe  Suard  ,  dénommé  dans  la  loi  du  19  fructidor  f 

Ht.  L'arrêté  du  7  thermjdpr  dernier  est  applicable 
\  Morgany  en  _  conséquence.,  le  nom  de  xçt  individu 
sera  tvan$mïs  a  Vadministration  centiale  de  son  do  mi*» 
cile,  pour  être  procédé ,  à  son  égard  ,  en,  conséquence 
tfe  Jarr/cie  Ier  de  la  loi  du  19  brumaire  dernier.  , 

•  ^  

(N.°  3229.)  Loi  qui  ouvre  au 4minutre  de  la  marin*  * 

un  supplément  de  crédit  'de  dix- huit  millions. 

—  .        .     -  »      *  »' 

Du  9  fructidor..  ■  .  r 

Le  corjsetl  des  anciens.,  adoptant  les  motifs  dé  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après^ 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suie  b  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  b 
résolution,  du,  6  -  fructidor  : 

Le  conseil  des  cinq  cens,  considérant  qu'il  estîinstant 
d'assuré*  le  service  du  ministère  de  la  marine  pendant 
les  trois,  derniers  mois  de  l'an  VII  ,  et  de  pourvoir  à 
U  dépense  qu'exigent  l'entretien  des  escadres  combU 
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nées  ,  et  le  soulagement  que  réclament  les  prisonniers 
français  en  Angleterre, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence ,  et  prend  la  résolution 
suivante: 

Outre  les  sommes  accordées  au  ministre  de  la  ma- 
rine par  les  lois  des  21  fructidor  ,  an  VI,  et  2  ther- 
midor, an  VII,  il  lui  est  ouvert  un  supplément  de 
crédit  de  dix-huit  millions  sur  les  fonds  affectés  au 
service  de  Tan  VII. 

Après  une  seconde  lecture ,  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus ,  le  9  fructidor. 

(N.°  3230.  )  Loi  concernant  la  fabrication  de  dix  millions 

de  monnoie  de  cuivre. 

Du  9  fructidor* 

Le  conseil  des  anciens,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après ? 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  delà  déclaration  d'urgence  et  de  là 
résolution  du  7  fructidor: 

Le  conseil  des  cinq  cens ,  considérant  qu'il  importe 
d'activer  la  fabrication  de  dix  millions  de  monnoie  de 
cuivre  ordonnée  par  la  loi  du  29  pluviôse  dernier  , 
et  d'utiliser  cette  somme  de  la-  manière  la  plus  avan- 
tageuse au  trésor  public  , 
*  '  Déclare  du'il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Art.  l.er  il  sera  prélevé  sur  la  morrnoié  de  cuivre 
fabriquée  en  exécution  de  la  loi  du  29  pluviôse  der- 
nier ,  et  mise  en  réserve ,  les  sommes  nécessaires  pouf 
payer  les  frais  de  fabrication  dus,  st  ceux  que  la 
continuation  de  cette  fabrication,  nécessitera. 

II.  Ladite  somme  de  dix  millions,  déduction  faite 
des  frais  de  fabrication ,  sera  versée  à  la  trésorerie 
nationale  pour  faire  ^partie  dès  fonds  destinés  au  ser- 
vice de  l'an  VHL 
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HT.  Les  dispositions  de  là  loi  du  19  pluviôse  &ri 
nier  qui  suspendoient  rémission  de  cette  nouvelle: 
monnoie,  sont  rapportées. 

Après  une  seconde  lecture ,  le  conseil  de$  ancièni 
approuve  la  résolution  ci-dessus  ,  le  9.  fructidor. 

(  N.°  3231.)  Loi  additionnelle  à  celle  du  ij  messidor,  ai* 
qui  tegle  l'ordre  de  radiation  des  individus*  inscrits; 
sur  la  liste  des  émigrés. 

Du  9  fructidor. 

Le  conseil  des  anciens ,  adoptant  tes  motifs  de  Ët 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après» 
approuve  l^cte  d'urgence. 

Suit  la  teneur,  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la. 
résolution  du  8  fructidor  : 

Le  conseil  des  cinq  cens ,  considérant  qu'il  est  instant 
de  rendre  la  liberté  aux  citoyens  que  l'erreur  ou  la  mal- 
veillance a  fait  porter  sur  la  liste  des  émigrés ,  et  de- 
rassurer  les  amis  de  la  patrie  sur  des  mesures  qui  ne  sont 
prises  que  contre  ses  ennemis, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

,Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Art.  ltT  Les  prévenus  d'émigration  détenus,  qui; 
payant  été  ni  nobles  ni  privilégiés  à  l'époque  de  la 
révolution ,  sont  acquéreurs  de  biens  nationaux  ou  ont 
Qfcupé  des  fonctions  publiques  depuis  rétablissement 
de  la  République  jusqu'à  la  mise  en  activité  de  la 
Constitution  de  l'an  III,  et  ont  été  inscrits  hors  dtt 
département  de  leur  domicile,  concourront  avec  les 
défenseurs  de  la  patrie  pour»  être  rayés  dans  le  premier 
ordre  établi  par  la  loi  du  17  messidor  dernier. 

il.  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  veiller  à  ce 
que  les  prévenus  non  détenus  qui  réunissent  les  con- 
ditions portées  en  l'article  précédent,  ne  soient  pa* 
inquiétés  en  résultance  de  l'article  XV  de  la  loi  du  19 
fructidor  ,an  V. 
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Après  une  seconde  lecture  ,  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci- dessus,  le  9  fructidor. 

(N.°  5134*)  Loi  portant  que  l'armée  ^'Italie  ne  cesse  de 

bien  mériter  de  la  patrie. 

Du  il  fructidor. 

Le  conseil  des  anciens ,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après, 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  9  fructidor  : 

Le  conseil  des  cinq  cens,  considérant  que  te  Corps 
législatif  doit  se  hâter  de  récompenser ,  par  de  nou- 
veaux témoignages  de  la  retonnoissance  nationale ,  les 
nouveaux  services  et  le  généreux  dévouement  des 
armées  de  la  République  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend  la 
résolution  suivante: 

Art.  I.er  L'armée  d'Italie  ne  cesse  de  bien  mériter, 
de  la  patrie. 

H,  Le  brave  Joubtrt  ,  mort  glorieusement  sur  le 
champ  de  bataille  en  commandant  l'armée  d'Italie,  a 
bien  mérité  de  la  patrie. 

III.  La  présente  résolution  sera  lue  à  la  tête  des 
armées,  et  elle  sera  imprimée. 

Après  une  seconde  lecture,  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus ,  le  1 1  fructidor. 

(  N.°  3133.)  Loi  qui  établit  un  octroi  municipal  et  de 
bienfaisance  dans  la  commune  de  Troycs. 

Du  11  fructidor. 

Le  conseil  des  anciens ,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après  , 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  j  fructidor  : 
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Le  conseil  des  cinq  cens ,  après  avoir  entendu  te 
rapport  d'une  commission  spéciale  sur  le  message  du 
Directoire  exécutif  tendant  à  rétablissement  d'un  octroi 
municipal  et  de  bienfaisance  dans  la  commune  de 
Troyes  ; 

Considérant  que  cette  commune  se  trouve  dans  le 
cas  piévu  par  l'article  V  de  la  loi  du  n  frimaire 
dernier ,  et  qu'il  est  instant  de  la  mettre  à  même  de 
subvenir  à  ses  dépenses  communales  et  à  celles  de  ses 
hospices , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil  des  cinq  cens ,  après  avoir  déclaré  l'ur- 
gence ,  prend  la  résolution  suivante  : 

Art.  I.er  11  sera  perçu  dans  la  commune  de  Troyes  un 
octroi  municipal  et  de  bienfaisance ,  conformément  au 
tarif  annexé  à  ta  présente  loi,  spécialement  et  unique- 
ment destiné  à  l'acquit  de  ses  dépenses  locales*  et, 
de  préférence,  à  celles  de  ses  hospices. 

II.  La  taxe  portera  sur  les  eaux- de- vie ,  les  liqueurs, 
les  vins  de  toutes  qualités ,  le  çidre,  la  bierre  ,  les  ven- 
danges, les  bestiaux  ,  bois  de  chauffage  ,  charbon ,  bois 
de  charpente ,  bois  de  sciage ,  tuile  ,  brique ,  carreaux  , 
chaux  et  pierre  à  bâtir. 

III.  Les  droits  perçus  sur  les  objets  sujets  au  transit , 
ou  qui  ne  seront  pas  destinés  à  la  consommation  de 
la  commune ,  seront  remboursés ,  en  se  conformant 
toutefois  aux  réglemens  arrêtés  par  le  Directoire 
exécutif. 

IV.  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  (aire  les 
réglemens  généraux  et  locaux  nécessaires  pour  la 
perception  de  cet  octroi. 

V.  Dans  aucun  cas ,  les  citoyens  entrant  dans  la 
commune  de  Troyes  ,  à  pied  ou  à  cheval  ou  en  voiture 
de  voyage  ,  ne  pourront ,  sous  le  prétexte  de  la  per- 
ception de  l'octroi,  être  arrêtés,  questionnés  ou  visités 
sur  leurs  personnes ,  ni  à  raison  des  malles  et  valises 
qui  les  accompagnent.  Tous  actes  contraires  à  la  pré^ 
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sente  disposition  seront  réputés  actes  de  violence  :  fes 
délinquans  seront  poursuivis  par  la  voie  de  la  police 
correctionnelle  ;  ils  seront  condamnés  à  cinquante  francs 
d'amende  et  à  six  mois  de  prison. 

VI.  Il  sera  établi  le  nombre  de  bureaux  de  recette 
qui  seront  jugés  nécessaires  par  le  Directoire  exécutif; 
il  déterminera  aussi  le  nombre  des  employés ,  et  réglera 
la  forme  et  le  taux  de  leur  traitement  ;  il  nommera  le 
préposé  ou  les  préposés  en  chef  à  la  direction  de  l'oc- 
troi :  les  autres  employés  seront  nommés  par  l'admi- 
nistration du  département,  sur  une  liste  triple  pour 
chaque  emploi ,  qui  lui  sera  présentée  par  l'adminis- 
tration municipale. 

VIL  Les  frais  annuels  de  perception  et  ceux  de 
premier  établissement  réunis ,  ne  pourront  excéder 
douze  mille  cinq  cens  francs. 

VUI.  11  sera  fourni  aux  préposés  aux  recettes,  des 
registres  à  talon,  sur  lesquels  ils  seront  tenus  de  por- 
ter ,  jour  par  jour ,  et  article  par  article  ,  les  recettes 
qu'ils  feront. 

IX.  Les  employés  à  la  perception  de  l'octroi  rece- 
vront une  commission  ;  savoir  :  le  préposé  ou  les  pré- 
posés en  chef  à  la  direction,  de  la  part  du  Directoire 
exécutif;  et  les  autres  employés  quelconques,  de  la 
part  de  l'administration  de  département  :  les  uns  et  les 
autres  en  seront  toujours  porteurs ,  ainsi  que  du  tarif 
et  du  règlement  fait  pour  en  assurer  l'exécution.  La 
présente  loi  et  le  tarif  qui  y  est  annexé  seront  affichés 
en  placard  à  la  porte  et  dans  l'intérieur  de  chaque 
bureau. 

X.  La  perception  et  l'administration  de  l'octroi  font 
partie  des  attributions  de  l'administration  municipale,1 
sous  la  surveillance  de  l'administration  centrale. 

XL  L'administration  centrale  de  département  pourra 
destituer  les  receveurs  et  autres  préposés  nommés  par 
elle,  si  le  cas  l'exige,  les  dénoncer  aux  tribunaux,  et 
les  y  poursuivre  à  la  requête  du  commissaire  du  Direcr 
toire  exécutif. 
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A  l'égard  des  préposés  en  cher,  la  même  administra* 
don  pourra  également  les  destituer  ;  mais  la  destitution 
ne  sera  que  provisoire,  et  devra  être  confirmée  par 
Directoire  exécutif. 

Xl\.  Les  contestations  qui  pourront  s'élever  sur 
l'application  du  tarif,  ou  sur  la  quotité  du  droit  exigé 
par  le  receveur  ,  seront  portées  devant  le  tribunal 
de  police  simple ,  et  par  fui  jugées  sommairement  et 
sans  frais.  ;  '  /  * 

XIII.  Tout  porteur  et  conducteur  d'objets  de  con- 
sommation compris  au  tarif  annexé  à  la  présente,  ser<a 
tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  bureau  de  récette  le  plus 
voisin,  et  d'en  acquitter  le  droit  avant  de  les  faire 
entrer  dans  la  commune  de  Troyes. 

Toute  contravention  au  présent  article  sera  punie 
d'une  amende  du  double  du  droit  ;  cette  amende  sera 
prononcée  par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle 
Où  de  police  simple,  suivant  la  quotité  de  la' somme. 

XIV.  Les  amendes  prononcées  en  exécution  de 
l'article  XIII ,  seront  acquittées  >ur  le  champ  entré 
les  mains  du  receveur  du  bureau  où  la  contravention 
aura  été  commise  :  une  moitié  appartiendra  aux  em- 
ployés dudit  bureau  ;  l'autre  moitié  sera  versée  pair 
le  receveur  dans  les  caisses  des  recettes  municipales  et 
communales. 

XV  Toute  personne  qui  s'oppbsera  à  l'exercice  des 
préposés  à  la  perception  de  l'octroi ,  sera  condamnée 
à  une  amende  de  cinquante  francs  ;  dans  le  cas  où  il  y 
auroit  des  voies  der  tait ,  il  sera  dressé  procès- verbal  p 
qui  sera  envoyé  au  directeur  du  jury  draccusation  de 
1  arrondissement ,  pour  en  poursuivre  les  auteurs,  et 
leur  faire  infliger  les  -peines  portées  par  le  code  pénal 
contre  ceux  qui  s'opposent  avec  violence  à  l'exercice 
des  fonctions  publiques. . 

XVI.  Si  les  préposés  à  la  perception  de  ToctroKecoi- 
vent  directement  ou  indirectement  quelque  gratification 
ou  présent  ,  ils  seront  condamnés  aux  peines  portées 
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par  le  code  pénal  contre  les  fonctionnaires  publics 
prévaricateurs. 

XVII.  L'administration  municipale  vérifiera  et  arrê- 
tera ,  au  moins  une  fois  par  mois  ,  les  registres  des 
receveurs  particuliers  de  l'octroi  ,  ainsi  que  l'état  des 
versemens  laits  par  eux  à  la  caisse  du  préposé  aux 
recettes  municipales  et  communales.  Elle  dressera 
procès  -  verbal  de  cette  vérification  ,  et  l'adressera  , 
avec  ses  observations ,  à  l'administration  centrale. 

XVIII.  Les  receveurs  particuliers  de  l'octroi  ver- 
seront ,  au  moins  tous  les  cinq  jours  ,  le  montant  de 
leurs  recettes  à  la  caisse  du  préposé  aux  recettes  muni- 
cipales  et  communales. 

XIX.  Usera  alloué  au  préposé,  pour  toute  indemnité 
et  frais  de  bureau,  à  raison  de  sa  recette  de  l'octroi, 
un  demi-centime  par  franc  de  cette  recette  brute. 

XX.  Le  préposé  aux  recettes  municipales  et  com- 
munales remettra  ,  le  premier  de  chaque  mois ,  à  l'ad- 
ministration centrale  du  département,  qui  en  enverra 
un  double  au  ministre  de  l'intérieur  ,  le  bordereau  , 
vérifié  et  approuvé  par  l'administration  municipale, 
des  versemens  ç\u\  lui  auront  été  faits  du  produit  de 
l'octroi  pendant  le  mois  précédent 

XXI.  L'administration  centrale  du  département  de 
l'Aube  veillera  à  ce  que  le  compte  des  recettes  munici- 
pales et  communales  réunies  de  la  commune  deTroyes 
soit  imprimé  et  rendu  public  dans  le  courant  de  frirniue 
de  chaque  année. 

Ap;ès  une  seconde"  lecture ,  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus ,  le  12  fructidor. 

jy    ^  r'JC"  "HO*  '"-Il  Tl&ifUiiXÏ    Hi  •  >  1    '  *■  .''  '  ' 

(  Suit  U  tarif.  ) 


Tarif  des  droits  qui  seront  perçus  da$s  la  commune  dt 
Troyts  9  pour  subvenir  à  des- dépenses  municipales  et 
communales  ,  et  &  celles  des  hospices  èivils  a  secours  à 
domicile! 


Boissons. 


Comestibles. 


D  É  S  I  G  N'A  T  Ij£>  N 

DES     O  B  J  E  T  S» 

 L_ 


•  * .  . 
e.  i.  . 

•  F  •  • 


Vins,  de  toutes  sortes  f  par 
hectolitre.    •    •    •  J .  , 
Eaux-de-vie  et  liqueur? ,  ùL 
B terre  et  cidre,  idem.   ^  . 
Vendanges  r  *demt  . 
Par-  bœuf  ou  vache, 
Par  veaux.  <.    .  . 
Par  porc.   ,    •  • 
Mouton,  brebis  ou  chè$e.  . 
Bois  de  chauffage,  par  voi- 
ture %  un  cheval ,  mulet 
ou  bœuf,    •    •    •  •  •  • 

A  deux  chevaux  v  snulets  ou 

borufs.    v.    •  • 
Ji  trois  chevaux ,  idem*  -  •  • 
À  quatre  chevaux,,  idem.  ^ 
Cinq  chevaux  ,  idem* # 
_A  si*  çhevayx ,  .  . 

Charbon  t  par  voiture  à-  un 
cheval ,  ' mulet  où  bœuf* 
À  deux  chevaux ,  mulets  ou 
boeufs.     .   ^   .    .  -  •  • 
A  trois  chevaux,,  idem,  . 
À  quatre  chevaux ,  idem  .  • 
À  -  cinq  chevaux  ,  idem'*  • 
.A  jfix  chevaux  ,  idem,  f  • 
Fagots ,  bourrées  'f  copeaux  ^ 
par  voiture  a  un  cheval > 
mulet  ou  bœuf.    •    •  '  • 
A  deux  chevaux  ,  mulets 
ou  bœufs*.  '•    •   •  '  •  i 
,-w.A  trois  chevaux,  idem. 
A  quatre  chevaux»  idem 
A  cinq  chevaux ,  idem» 
\   A  six  chevaux,  idem,  • 
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4.  t 


DÉSIGNATION 

DES  OBJETS. 


DROITS. 


Matériaux. 


\ 

\ 


fr. 
o 

o 
i 
i 
i 
1 


> 


Bois  de  charpente ,  de  sciage, 
tuile,  brique,  carreaux  et 
chaux  ,  par  voiture  à  un 
cheval  ,  mulet  ou  bœuf. 
A  deux  chevaux,  mulets  ou 

bœufs  

A  trois  chevaux,  idem,  . 
A  quatre  chevaux ,  idem, 
A  cinq  chevaux ,  idem".  • 
A  six  chevaux  ,  idem»  •  • 
Pierre  à  bâtir  par  voiture  à 
un  cheval,  mulet  ou  bœuf. 
A  deux  chevaux  ,  mulets 
ou  bœufs.    •    •    .    •  • 
A  trois  chevaux ,  idem.  . 
A  quatre  chevaux ,  idem. 
A  cinq  chevaux  ,  idem.  • 
A  six  chevaux  ,  idem.  •  , 

Pour  chaque  voiture  attelée  de  bêtes  asines  qui  conduira 
des  combustibles  et  matériaux,  le  tiers  de  ce  que  paie,  d'après 
le  tarif  ci -dessus,  une  voiture  chargée  des  mêmes  objets , 
attelée  de  chevaux. 
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(N.°  3234.  )  Loi  qui  rapporte  une  disposition  de  celle 
du  13  thermidor,  an  VII >  portant  établissement  d'un 
octroi  municipal  à  Sedan, 

Du  11  fructidor. 

Le  conseil  des  anciens  ,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci*après  , 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  1 1  fructidor  : 

Le  conseil  des  cinq  cens,  considérant  qu'il  est  instant 
Ae  rectifier  les  erreurs  et  les  contradictions  dans  la 
rédaction  des  lois  ; 

Considérant 


1 


1 


(  «33  ) 

Considérant  que  la  dernière  disposition  de  l'article 
IX  de  la  loi  du  13  thermidor,  qui  établit  un  octroi 
municipal  à  Sedan  ,  est  en  contradiction  avec  l'article 
premier  du  tarif  de  la  même  loi ,  * 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Art.  I.er  La  dernière  disposition  de  l'article  IX  de 
la  loi  du  13  thermidor  dernier  est  rapportée  en  ce 
qui  concerne  la  perception  d'un  droit  sur  la  bierre 
fabriquée  dans  la  commune  de  Sedan ,  à  sa  sortie  de 
ladite  commune. 

II.  Le  droit  sera  perçu  sur  la  bierre  à  l'entrée  seu- 
lement dans  ladite  commune,  conformément  au  tarif 
joint  à  ladite  loi. 

Après  une  seconde  lecture ,  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus,  le  12  fructidor. 

(  N.°  3235.  )  Arrêté  du  Directoire  exécutif,  concernant 
l'organisation  ,  l'équipement  et  l'armement  des  conscrits. 

Du  xi  fructidor* 

Le  D'wectoire  exécutif ,  sur  le  rapport  du  ministre 
de  la  guerre,  et  en  vertu  de  l'article  XXI  de  la  loi 
du  14  messidor,  arrête  : 

Art.  I.er  Le  premier  vendémiaire  prochain  est  le 
terme  fixé  pour  l'organisation,  l'équipement  et  l'arme- 
ment des  conscrits. 

II.  Les  administrations  centrales  dont  les  états  d'or- 
ganisation ne  seront  pas  parvenus  au  ministre  de  la 
guerre  au  10  du  même  mois  pour  tout  délai ,  seront 
tenues  d'envoyer  sur  le  champ  deux  de  leurs  memr 
bres ,  à  leurs  propres  frais ,  à  Paris ,  pour  lui  rendre 
compte  de  leurs  opérations. 

III.  Les  généraux  commandant  les  divisions  dans 
l'arrondissement  desquelles  ces  départemens  sont  situés, 
seront  également  tenus  de  se  rendre  auprès  du  ministre 
Ton*  IX.  M 


pour  le  même  objet ,  ou  d'y  envoyer  un  officier  supé- 
rieur ,  également  à  leurs  frais. 

(  N.°  3136.  )  Loi  relative  à  la  levée  tt  à  V armement  des 

bataillons  auxiliaires, 

Da  14  fructidor.  «> 

Le  conseil  des  anciens  ,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après  , 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  13  fructidor: 

Le  conseil  des  cinq  cens ,  considérant  qu'il  importe 
d'activer  par  tous  les  moyens  la  levée  des  bataillons 
auxiliaires , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

L'urgence  déclarée ,  le  conseil  prend  la  résolution 
suivante  : 

Art.  I.er  Le  Directoire  exécutif  rendra  compte,  tous 
les  dix  jours,  au  Corps  législatif,  de  l'état  où  se  trou- 
vent la  levée  des  bataillons  auxiliaires  ordonnés  par  la 
loi  du  10  messidor ,  ainsi  que  leur  armement  et  habil- 
lement. 

il.  Le  Directoire  exécutif  indiquera  les  département 
qui  mettent  le  plus  d'activité  dans  l'exécution  de  la 
loi  du  10  messidor ,  ainsi  que  ceux  dont  la  lenteur  est 
remarquable.  Les  noms  de  ces  départemens  seront 
proclamés  avec  solemnité  par  les  présidens  de  chaque 
conseil. 

Après  une  seconde  lecture,  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci- dessus ,  le  14  fructidor» 

(N.*  3137.  )  Arrêté  du  Directoire  exécutifs  qui  enjoint 
aux  réquisitionnaires  tt  conscrits  de  se  rendre  ,  avant 
le  90  vendémiaire ,  an  VJ1I9  à  leurs  corps  *  ou  à  i' armée 

'  la  plus  prochaine. 

Du  14  fructidor. 

Lt  Directoire  exécutif  >  considérant  ,  d'après  U 
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rappoH  du  ministre  de  la  guerre  ,  qu'il  est  instant  de 
compléter  les  armées  de  .  la  République ,  et  de  leur 
donner  proftiptément  cette  attitude  imposante  et  ter- 
rible  qui  doit  assurer  leurs  triomphes  et  rqpnener  la 
paix  , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I.ct  Tous  les  réquisitionnâmes  et  conscrits  qui 
se  trouvent  appel  lés  par  les  lois  à  la  défense  de  la  patrie, 
ainsi  que  tous  les  militaires  compris  dans  la  loi  du  14 
messidor  dernier  relative  à  l'amnistie  ,  sont  tenus  de 
rejoindre  leurs  corps  ,  ou  l'armée  la  plus  prochaine , 
d'ici  au  10  vendemaire  de  Tan  VIII. 

II.  Passé  le  10  vendémiaire,  tous  ceux  qui  n'au- 
ront pas  rejoint,  seront  réputés  déserteurs  et  pour- 
suivis comme  tels  ,  conformément  à  la  loi  du  24 
brumaire ,  an  VI. 

(N.°  3138.)  Proclamation  du  Directoire  exécutif  aux 

Français»  : 

*  •        Du  17  fructidor. 

304, 

Français, 

Cest  au  nom  du  sàlut  commun ,  au  nom  de  l'intérêt 
de  h  patrie,  que  le  Directoire  s'adresse  à  vous,  qu'il 
veut  vous  rallier  tous  autour  de  l'étendard  de  la 
République. 

En  vain  les  factions  s'agitent ,  en  vain  le  crime 
conspire ,  en  vain  l'étranger  salarie ,  soulève  et  fait 
gronder  toutes  les  passions.  Peuple  français,  la  voix 
de  tes  magistrats  empruntera  de  toi-même  une  force  , 
une  puissance  capable  de  faite  entendre ,  de  faire  reten- 
tir la  vérité  jusqu'aux  extrémités  de  la  République. 

Républicains ,  écoutez  les  dépositaires  de  l'autorité  !  1 
c'est  de  vous  qu'ils  veulent  vous  parler ,  c'est  pour 
vous  qu'ils  veulent  vous  persuader  ;  c'est  pour  vous 

Su'ils  ont  besoin  de  vous  convaincre.  Apprenez  du 
directoire  quelle  «st  la  nature  des  dangers  de  la  patrie; 
a  est  bien  convaincu  que  l'immense  majorité  des 
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Français  est  résolue  d'écarter  de  la  Républitpie  tous 

les  malheurs  qui  la  menacent ,  que  l'intérêt  personnel 
commande  cette  résolution  à  ceux-là  même  chez  qui 
l'amour  dft»la  liberté  et  de  leur  pays  n'auroit  pas  suffi 
pour  la  faire  naître.  Mais  cette  volonté  sera  stérile  et 
sans  fruits  ,  si  nous  ne  nous  résignons  pas  aux  sacri- 
fices que  la  loi  commande,  si  nous  ne  faisôns  taire 
les  factions ,  si  nous  ne  savons  nous  défendre  de 
l'égoïsme,  si  nous  ne  mettons  nos  forces  en  commun 
pour  dissiper  nos  craintes  et  réaliser  nos  espérances. 

Apprenez  que  jamais  aucune  ligue  de  tyrans  n'a 
triomphé  d'un  grand  peuple,  si  une  partie  de  ce  peuple 
n'est  devenu  complice  de  la  tyrannie  en  négligeant 
de  développer  ses  moyens  de  défense  ,  s'il  n'a  été 
affoibli  d'avance  par  ses  divisions; 

Apprenez  que  les  ressentimens  de  vos  ennemis  vous 
menacent  tous ,  que  vous  seriez  tous  frappés  par  leur 
vengeance;  ,  ^.,..1         ,  '  ^  ; 

Apprenez  que  le  retour  de  la  royauté  décupleront 
les  maux  et  les  sacrifices  dont  vous  vous  plaignez  , 
et  que  la  seule  manière  d'en  abréger  la  durée  ,  d'en 
diminuer  l'étendue ,  est  la  résolution  de  les  supporter 
avec  énergie  et  de  s'y  dévouer  avec  courage  ; 

Apprenez  enfin,  que  vous  êtes  placés  entre  la  honte 
de  succomber  et  la  gloire  de  vaincre  ;  que  si  vous  êtes 
vaincus,  l'infamie  ne  vous  sauvera  pas  du  malheur; 
si  vous  êtes  victorieux,  le  bonheur  et  le  repos  feront 


le  prix  de  tous  les  sacrifices. 

Sans  doute,  il  est  au  sein  de.  la>  République  une 
masse  considérable  de  citoyens  adorateurs  désintéres- 
sés, amans  généreux  de  la  lîÊerté.       ,        %   .  . 

Sans  doute,  il  est  un  - 
le  feu  d'un  patriotisme  4 
vif  et  profond  dé  Thpnnei 


)U 


mes  où  brûle  f 
règne  le  sentiment 


,-ançais^de 


i 
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Ceux-là  s'indignent  à  la  seule  petisfe  5e  voir  fa  terré*  * 
de  nos  alliés  souillée  ;  ensanglantée  par  la  présence  et  ' 
les  armes  des  despotes.  Ils, ne  calculent  pas  si  la  liberté  *; 
a  besoin  d'eux  polir  là  défendre  ;  ils  sentent  qu'ils  ont 
besoin  de  la  liberté  pour  exister  •  ils  aiment  les  là**** 
de  la  République  ;  ils  chérissent  ses  principes  \, -  et 4  ' 
haïssent  à  un  égal  degré  les  maximes  des  despote*  iin 
les  formes  avilissantes  de  leurs  cours,  l'asservissement  ' 
honteui  de  leurs  courtisan*  et  de  leurs  esclâvèl  "4 

Ceux-là  n'ont  rien  qu'ils  ne  soient  prêts  de  sacrifier 
à  la  patrie.  Leur  fortune  et  leur  vie  sont  dévbuées  à"' 
défendre  la  liberté ,  comme  elles  ont  été  consacrées  à 
la  tonquérnv    v  /  *      ?  •"•  "        •  1        t  *' 1 

À  ces  républicains  ardens  srunit  la  foule  de  ceux  ^ 
qirî ,  ayant  donné  des  jjages  à  la  révolution ,  ayant 
marque ,  ayant  été  vus  seulement  dans  les  rangs  des 
amis  de  l'égalité,  ayant  été  comptéi  au  nombre  de 
ses  défenseurs,  savent  que  leurs  noms  sont  proscrits 
par  les  tyrans.  *  r  ^  '  ?  ' 

Combien  il  est  ensuite  de  citoyens  qui  oublient  <m  > 
se  dissimulent  leurs  titrëi  à  la  haine,  leurs  droit*  ait  1 
ressentiment  ;  \  la  vertgeancU  des  amis  du  trône  ;  4$  h 
se  relevoit  jarrjâiis  !'  •T-"***       *       ,v   '  mi 

Qu'ils  abjurent  ùnérllusion  furiéste  pour  eux  jéommr 
pour  h  patrie:  J  ' *  '  t  tir*Ur>niiq 

Qu'ils  sacbénr  itftrtM  tous  les  Français,  un  ém* 


petit  nombr^  excepté  ,4.il  existe  une  respons: 
coimriune  3Té  tous  bs  événemens  de  la  révélation 

Ces  huirices  d'or)inions ,  èes  dénominations  désas-  '> 
treàidi  ^ui  ont^Voyé  à'  Téchafaud  ou  dévoué  aux*  1 
lè  ^iotistfié  et  lé  Routage, -les  tàlens  er-* 


^^V^^uf  Br^lsèr^  éheore  Mj<tara"rnJT  la^Frà&ce  ; 
réj^Dlktfnè^âii*  ^efiffde  xérix  *qùi«  •  observent!* dans  4 
rintériSur4  ^  riWti^FbaVp^  lef^tréirgert^  WÇêrtfcV 
erAV  les  sectateurs  de  ^royauté' La?  coèflïtibft 1  veut  »** 
fei^db  drape?*  tricôfof 1e  drap1  rèortuaire  cfe'tou**"< 
ce»#*cJ6i  HAtVibdtëféowtht  <fc  4>m<*eux<qi»  l'ont  v» 

M) 
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suivi;  de  ceux  qui  Pont  planté  sur  les  murs  de  U 
Bastille  le  14  juillet,  comme  de  ceux  qui  Pont  élevé 
aux  Tuileries  le  10  août. 

Les  constituans,  les  législateurs  de  179 1  et  les 
conventionnels  de  Î792  ,  sont  solidaires,  aux  yeux 
de  la  coalition,  du  renversement  du  despotisme  et 
du  renversement  du  tronz.  Le  serment  fait,  au  jeu 
de  paume ,  à  la  liberté ,  est  pour  eux  un  crime  égal 
à  tous  ceux  qui  ont  été  faits  depuis  à  la  République. 

Vous  ne  savez  pas  combien  les  royalistes ,  sous  le 
pouvoir  desquels  les  puissances  coalisées  veulent  vous 
faire  rentrer ,  sont  rigoureux,  dans  Pexamen  de  la  con- 
duite, dans  le  jugement  des  opinions.  Combien  peu 
parmi  vous  seroiem  innocens  et  purs  à  leurs  yeux  ! 

Vous  ne  savez  pas  comment  ils  ont  traité,  même 

f>armi  les  émigrés  ,  ceux  qui  n'avoient  pas  professé 
eur  respect  religieux ,  leur  soumission  profonde  au 
dogme  insensé  du  despotisme  absolu. 

Vous  ignorez  peut-être  que  plusieurs  de  ces  pro- 
testons monarchiques  ont  été  obligés  de  conquérir  par 
des  combats  singuliers  le  honteux  honneur  d'obtenir 
une  place  dans  les  rangs  de  Parmée  de  CondL 

Vous  ne  soupçonnez  pas  avec  quelle  fureur  les  écri- 
vains stipendiés  par  l'Angleterre  et  par  le  conseil  du 
prétendant,  inspirés  par  la  haine  nobiliaire  et  sacer- 
dotale, proclament  les  ressemimens  et  appellent  les 
vengeances. 

Si  les  pages  sanglantes  de  Phistoire  d'Angleterre, 
du.  règne  de  Charles  et  de  Jacques  II,  ne  suffisent  pas 
pour  vous  peindre  le  soit  que  destinent  à  la  France 
ceux  qui  veulent  y  relever  le  trône  ,  si  les  échafauds 
des  Sidney  ne  sont  pas  assez  éloquens ,  profitez  de 
Texemple  que  vous  offrent  à  Milan  et  à  Naples  ,  les 
tyrans  cjui  se  sont  un  moment  ressaisis  de  la  puis- 
sance :  1  enfance  et  la  vieillesse  n'ont  pas  même  été 
respectées.  Voyez  quel  sort  est  réservé  à  tous  ceux 
qui  ont  aimé,  servi  la  liberté,  à  ceux  qui  ont  parlé, 


comme  à  ceux  qui  ont  combattu  pour*  elle  ;  les  un* 
reçoivent  la  mort,  les  autres  l'attendent  dans  Les  fers. 
Si  vous  n'êtes  pas  vainqueurs,  Français ,  voilà  votre 

avenir  ! 

Et  ne  vous  flattez  pas  d'échapper  par  l'obscurité 
de  votre  condition*  par  le  peu  d'éclat  de  vos  services, 
par  le  peu  de  publicité  de  vos  opinions  ,  à  l'active 
animosité  d'une  réaction  royale  et  sanguinaire. 

Sans  doute,  les  premiers  coups  frapperont  sur  les 
hommes  les  plus  connus,  feront  tomber  les  têtes  des 
Républicains  les  plus  ardens. 

mais  à  la  suite  de  ces  premiers  sacrifices  qu'ex ige- 
roient  les  vengeances  royales,  il  en  sera  de  plus  obscu- 
res que  le  monarque  donnera  à  exploiter  aux  passions 
subalternes ,  de  plus  lentes  dont  l'action  progressive 
parcourra  tous  les  rangs  ,  atteindra  tous  les  états  , 
embrassera  toutes  les  époques. 

Alors  seroit  atteint  le  militaire  qui  n'a  pas  voulu 
fusiller  les  provocateurs  des  États-généraux,  les  mem- 
bres des  États  de  Dauphiné  et  de  Bretagne  en  1788, 
cqmme  celui  qui  n'a  pas  imité  Lambtsc  en  1789;  celui 
qui  a  promis  de  servir  la  nation  à  la  fuite  du  roi  en 
1791,  comme  celui  qui  a  depuis  juré  fidélité  à  la 
République.  ...  1 

Alors  seroient  poursuivis  les  signataires  de  ces  nom- 
breuses adresses  d'adhésion ,  qui ,  de  toutes  les  parties 
de  la  France,  arrivoient  aux  Etats- généraux  ,  devenus 
Assemblée  nationale  ,  et  qui  seioient  extraites  des 
archives  pour  devenir  des  titres  de  proscription ,  comme 
celles  qui  ont  applaudi  aux  autres  époques  de  la  révo- 
lution. 

Alors  seroient  attaqués  tous  généreux  plébéiens  qui 
organisèrent  ,  armèrent  ,  commandèrent  cette  garde 
nationale,  dont  fut  couvert  en  un  moment  le  sol  de 
la, France  régénérée..  <e 

Alors  seroient  sacrifiés  ces  honorables  transfuges  de/ 7 
la  caste  privilégiée,  qui.  vinrent  se  ranger  dans  les 
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bataillons  des  hommes  libres ,  et  rendre  dommage  i 
l'égalité. 

Alors  seroient  livrés  à  l'anathème  sacerdotal  les 
prêtres  qui  ont  secoué  le  joug  de  Rome  en  1790  , 
comme  ceux  qui  ont  abjuré  leur  culte  en  1793  ,  ceux 

2ui  ont  conservé  leurs  fonctions  et  ont  juré  d'être 
dèles  aux  lois  de  la  République,  comme  ceux  qut 
ont  changé  d'état  et  se  sont  soumis  aux  lois  d  î  l'hymen. 

Alors  seroient  persécutés  tous  ces  magistrats  qui  se 
sont  honorés  du  choix  du  peuple  ,  qui ,  après  s'être 
assis  sur  les  fleurs-de-lys,  ont  jugé  dans  les  tribunaux 
populaires.  Leur  probité  ne  les  justifieroit  pas  aux 
yeux  de  leurs  ennemis  ,  irrités  de  ne  pouvoir  donner 
un  faux  motif  à  leur  cruauté;  1 

Alors  seroient  recherchés  tous  les  administrateurs 
de  district ,  de  département  ,  tous  les  officiers  muni- 
cipaux ,  soit  qu'ils  se  soient  distingués  par  leur  civisme 
ou  •  leur  dévouement  ,  ou  n'aient  eu  qu'un  titre  sans 
fonctions ,  soit  qu'ils  aient  voulu  la  Constitution  de 
91  ,  ou  celle  de  93  ,  ou  celle  de  l'an  3  ,  tous  égale- 
ment odieux  et  coupables  pour  avoir  porté  les  couleurs 
de  la  liberté. 

Alors  seroit  soumis  à  la  censure  ecclésiastique  comme 
à  la  dégradation  civile,  cet  époux  que  le  divorce 
délivré  d'un  lien  malheureux  ,  du  danger  de  blesser 
les  mœurs  ;  alors  les  fruits  légitimes  et  chéris  d'une 
union  fortunée  seroient  sans  nom  3  sans  état,  sansJk 
parens ,  repoussés  de  la  société  ,  au  nom  de  Dieu  et 
de  la  monarchie.  î1£ 

Alors  les  haines  particulières  redoubleroîent  d'acti- 
vité ;  alors  les  agens  royaux  recevroient  toutes  les 
dénonciations  ,  serviroient  toutes  les  fureurs;  le  répu- 
blicanisme deviendroir  le  crime  de  quiconque  auroit 
un  ennemi ,  un  envieux ,  un  jaloux  ;  le  royaliste  même  a 
scroit  atteint  par  la  calomnie,  et  la  sûreté  personnelle 
n'exhteroit  pour  aucun  citoyen. 
JÉs  prèpriét;és  ne  seroient  pas  plus  respectées  ;  le 
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bouleversement  des  fortunes  seroit  universel  ,  et  la 
conséquence  nécessaire ,  immédiate ,  du  retour  de  la 
royauté. 

Et  d'abord  la  dîme  ecclésiastique  seroit  réclamée , 
la  bible  à  la  main ,  par  les  prêtres ,  comme  le  terrage , 
le  champart  et  le  cens  le  seroient  par  les  nobles;  le 
droit  divin  ,  le  droit  féodal,  le  trône  et  l'autel ,  renoue- 
roient  leur  antique  alliance ,  préleveroient  de  nouveau 
le  tribut  des  productions  territoriales  de  la  France ,  le 
fruit  des  avances  des  propriétaires  ,  le  produit  des 
sueurs  du  cultivateur  ;  et  pour  recouvrer  ce  pesant  et 
inique  impôt ,  le  sol  de  la  République  ofti  iroit  de 
nouveau  aux  Français  humiliés  le  spectacle  hideux  des 
prisons ,  des  potences ,  des  chaînes  et  des  carcans. 

Français,  représentez- vous  les  convulsions,  le  déchi- 
rement, le  bouleversement  qui  suivroient  de  tels  évé- 
nemens;  et  si  vous  doutez  de  leur  réalité,  jetez  les 
yeux  sur  le  territoire  des  Républiques  alliées. 

Le  premier  acte  des  vainqueurs  a  été  de  dépouiller 
les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  ;  une  proclama- 
tion du  général  ennemi  a  suffi  pour  spolier  et  con- 
damner à  la  mendicité  ,  au  désespoir,  des  milliers  de 
citoyens  qui  attendent  que  la  victoire  les  réintègre 
dans  leurs  possessions. 

Et  les  Français  seroient  destinés  à  de  tels  maux  1 
ils  subiroient  une  telle  honte  ! 

De  féroces  étrangers,  des  hordes  barbares  mettroient 
les  ordres  insolens  de  leurs  chefs  à  la  place  de  la 
volonté  souveraine  de  la  Nation  ! 

Us  disposeroient  de  la  vie  ,  de  la  fortune  des  citoyens  I 
ils  donneroient ,  comme  au  temps  de  la  conquête  des 

Îjaules  ,  les  propriétés  à  leurs  soldats  ,  enleveroient 
eur$  richesses  mobiliaires,  dépouilleroient  nos  musées 
de  leurs  antiques  monumens ,  et  de  ceux  que  nous  y 
avons  ajoutés  au  prix  du  sang  de  nos  guerriers! 

Français  ,  ces  malheurs  ne  se  réaliseront  jamais. 
Votre  courage  saura  les  prévenir;  mais  que  leur  ta- 
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bleau  serre  au  moins  à  ranimer  le  patriotisme  des 
ames  tièdes  ,  à  éclairer  les  esprits  imprévoyant ,  à 
rallier  tous  les  cœurs  à  un  seul  sentiment ,  à  un  désir 
commun  ,  celui  de  vaincre  nos  ennemis  et  de  faire 
triompher  la  République. 

Citoyens  de  tous  les  états ,  croyez  que  le  Directoire  , 
dont  les  membres  vivoient  naguère  au  milieu  de  vous , 
a  vu  de  près  vos  maux  et  vos  besoins,  calculé  avec 
douleur  l'étendue  des  privations,  des  sacrifices  que  le 
péril  imminent  a  forcé  les  lois  de  vous  commander. 

11  sait  ce  qu'éprouvent  le  cultivateur  privé  momen- 
tanément du  bras  qui  l'aidoit  dans  ses  travaux ,  la 
veuve  regrettant  le  fils  qui  soulageoit  sa  misère  ,  le 
militaire  qui  a  demandé ,  souvent  en  vain,  des  armes, 
des  subsistances  et  des  vêtemens ,  l'artisan  pour  oui 
l'ouvrage  est  plus  rare  ,  le  manufacturier  dont  les 
atteliers  languissent,  l'artiste  dont  le  talent  est  sans 
encouragement,  le  propriétaire  dont  le  domaine  est 
déprécié.  Croyez  que  les  peines,  les  souffrances,  les 
malheurs  les  plus  éloignés  de  ses  regards  n'en  sont 
pas  moins  présens  à  sa  sollicitude. 

Espérez  que  le  Directoire ,  que  les  efforts  qu'il  est 
chargé  de  prescrire  au  nom  de  la  loi ,  qu'il  réclame  au 
nom  de  la  patrie,  qu'il  invoque  au  nom  de  vos  plus 
chers  intérêts,  seront  des  gages  certains  de  succès,  de 
gloire ,  de  pacification  et  de  bonheur. 

Ces  efforts,  les  armées  les  attendent  pour  fixer  la 
victoire  sous  nos  drapeaux  ;  les  brigands  de  l'ouest  et 
du  midi  les  attendent  pour  aller  cacher  au  loin  leur 
infamie  et  leur  crime;  les  Républiques  alliées  les  atten- 
dent pour  renaître  à  la  liberté  ;  les  puissances  amies  , 
pour  persévérer  dans  leur  fidélité  ;  Ja  République 
entière  ,  pour  être  sans  alarmes. 

Ces  efforts  qui  seront  les  derniers  parce  qu'ils  nom 
assureront  des  triomphes,  l'orgueil  national  suffiroit  à 
les  inspirer  :  l'intérêt  de  tous  les  nécessite.  Il  faut  les 
placer  entre  le  peuple  français  et  les  malheurs  dont  le 
retour  de  la  royauté  nous  menace. 
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Français ,  reposez  vos  pensées  sur  les  faits  incontes- 
tables ,  sur  les  détails  certains  ,  les  réflexions  impor- 
tantes que  le  Directoire  a  mis  sous  vos  yeux.  Si  vos 
esprits  sont  frappés  ,  si  vos  cœurs  sont  émus  des 
dangers  de  la  patrie  ,  si  vous  voulez  les  faire  cesser  9 
exécutez  les  lois  avec  exactitude,  avec  empressement; 
ralliez -vous  autour  de  l'étendard  républicain,  immo- 
lez les  ressentimens ,  abjurez  les  haines,  chassez  tout 
souvenir  irritant  ;  pardonnez  aux  erreurs ,  aux  foiblesses; 
ne  faites  la  guerre  qu'au  crime  ,  n'attaquez  que  les  enne- 
mis de  la  République.  Que  la  probité  ,  le  patriotisme  , 
le  courage ,  s'entendent ,  se  rapprochent  ,  s'unissent. 
Les  forces  concentrées  sont  immenses.  Rien  ne  résis- 
tera à  la  toute-puissance  des  vôtres  ;  et  le  Directoire 
obtiendra  par  elles ,  au  dehors  ,  la  paix  qu'assure  la 
victoire,  et  au  dedans,  la  paix  que  garantit  la  justice. 

Le  Directoire  exécutif  arrête  que  la  proclamation  ci- 
dessus  sera  insérée  au  bulletin  des  lois,  et  qu'elle  sera 
réimprimée  ,  publiée  et  affichée  dans  toutes  les  com- 
munes de  la  République  aux  lieux  accoutumés  et 
envoyée  aux  armées. 

(  N.°  3239.)  Loi  relative  à  l'établissement  de  conseils  Je  ^  o 
guerre  particuliers  dans  les  départemens  déclarés  en  état 
de  trouble.  .    }  O  J 

Do  14  fructidor. 

Le  conseil  des  anciens,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après, 
ipprouve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  9  fructidor: 

Le  conseil  des  cinq  cens ,  après  avoir  ouï  le  rap- 

Ë>r t  d'une  commission  spéciale  sur  un  message  du 
irectoire  exécutif ,  en  date  du  7 thermidor,  an  VII f 

Selatif  aux  moyens  d'activer  l'expédition  des  affaires 
lévolues  à  la  j  unsdiction  militaire ,  et  de  diminuer  les 
dangers  de  la  translation  des  prévenus  ; 
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Considérant  que  tout  ce  qui  a  trait  à  de  si  grands 
intérêts  ne  sauroit  être  ajourné  sans  que  la  patrie  en 
reçût  un  préjudice  réel , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

L'urgence  déclarée ,  Te  conseil  prend  la  résolution 
suivante: 

Art.  I.er  Lorsqu'un  département  sera  déclaré  en  état 
de  troubles  civils ,  ou  renfermera  une  ou  plusieurs 
communes  déclarées  en  cet  état ,  et  sujettes  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  24  messidor  ,  an  'Vil,  le  Direc- 
toire exécutif  est  autorisé  à  y  faire  établir  spécialement 
un  conseil  de  guerre,  indépendant  et  séparé  de  celui 
de  la  division  militaire,  pour  juger,  dans  l'étendue  de 
ce  département  ,  les  délits  dont  la  connoissance  est 
attribuée  aux  conseils  de  guerre. 

II.  Les  membres  de  ces  conseils  pourront  être  pris 
tt  choisis  parmi  les  militaires  des  grades  exprimés  en 
l'article  II  de  la  loi  du  13  brumaire  ,  an  V,  retirés  avec 
la  pension  nationale,  et  ayant  fait  une  ou  plusieurs 
campagnes  dans  la  guerre  de  la  liberté. 

III.  Ils  pourront ,  pour  instruire  et  juger ,  se  trans- 
porter dans  les  points  du  département  qu'ils  jugeront 
pourvoir  le  mieux  à  leur  sûreté  personnelle ,  et  obvier 
le  plus  efficacement  aux  dangers  de  la  translation  des 
prévenus. 

IV.  La  révision  de  leurs  jugemens  appartiendra  au 
conseil  de  ré  vision  de  la  division  militaire  où  le  dépar- 
tement se  trouvera  situé. 

V.  Il  Vest  au  surplus  rien  innové  soit  à  la  com- 
pétence ,  soit  aux  formes  établies  par  les  lois  antg* 
rieures. 

Après  une  seconde  lecture ,  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus,  le  14  fructidor, 

(N.°  $140.)  Loi  relative  aux  contributions  de  Van  Vlïh 

Du  17  fructidor. 

Le  conseil  des  anciens ,  adoptant  les  motifs  de  la 

déclaration 
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déclaration  d'urgence  qui  précède  la  resolution  ci-après, 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  16  fructidor: 

Le  conseil  des  cinq  cens,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  commission  des  finances  de  l'an  VIII  ; 

Considérant  qu'il  est  instant  de  pourvoir  aux  moyens 
d'assurer  tous  les  services  de  Tan  VIII, 
Déclare  qu'il  y  a  urgence.  • 
Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Art.  I.er  A  compter  du  premitr  vendémiaire  pro- 
chain ,  toutes  les  contributions  directes  et  indirectes 
actuellement  existantes,  seront  continuées  pour  Fan 
Vlll,  sauf  les  exceptions  ci-apiès. 

II.  La  contribution  foncière  demeure  fixée  ,  pour 
Lan  Vlll,  à  deux  cent  dix  millions,  y  compris  la 
contribution  des  domaines  nationaux  productifs. 

M.  La  contribution  mobiliaire  ,  personnelle  et  somp- 
tuiire ,  est  fixée  a  quarante  millions  pour  la  même  année. 

IV.  Le  décime  par  franc  sur  la  contribution  fon- 
c  ;ère ,  et  le  supplément  aux  contributions  mobiliaire  , 
j>  .TsonneJ/c?  et  somptiuiire  ,  établis  par  la  loi  du  6 
prairial,  an  VU,  cesseront  d'être  perçus  pour  le 
service  de  l'an  VIII ,  à  compter  du  pieniier  vendé- 
miaire prochain  :  seront  continués ,  à  partir  de  cette 
même  époque,  tous  autres  décimes  ou  supplément  de 
contribution  ordonnés  par  ladite  loi  du  6  prairial. 

Apiès  une  seconde  lecture,  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus  ,  le  17  fructidor. 

(  N.°  j  2  4 1 .  )  Lot  portant  que  les  autorités  civiles ,  militaires 
et  Us  citoyens  qui  ont  concouru  a  étouffer  la  conspiration, 
royale  dans  le  département  de  la  Haute-Garonne ,  ont 
bien  mérité  de  la  patrie.  . 

Du  19  fructidor. 

t  Le  cpnseil  des  anciens  ,  adoptant  les  motifs  de  \% 
Ton  IX.  N 
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déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après; 

approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  17  fructidor  : 

Le  conseil  des  cinq  cens ,  considérant  qu'il  est  instant 
de  donner  un  ga^e  Je  \d  reconnoisssnce  narionale  aux 
autorités  civiles  et  militaires ,  et  aux  citoyens  qui  ont 
concouru  par  leur  zèle  et  leur  dévouement  à  étouffer 
la  conspiration  royale  qui  a  éclaté  dans  le  département 
de  la  Haute  -  Garonne ,  dans  la  nuit  du  18  au  19 
thermidor  dernier , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence,  et  prend  la  résolution 
suivante  : 

Art.  I.er  L'administration  centrale  du  département 
de  la  Haute-Garonne  ,  l'administration  municipale  de 
la  commune  de  Toulouse,  et  les  administrations  cen- 
trales du  Tarn,  de  l'Aude  ,  de  l'Arriége , .  des  Hautes- 
Pyrénées  ,  du  Gers ,  du  Lot  et  de  Lot-et-Garonne  s 
ainsi  que  les  administrations  de  canton  de  ces  dépar- 
temens  qui  ont  contribué  à  la  défaite  des  brigands 
royaux ,  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

II.  Les  chefs  militaires ,  les  colonnes  mobiles  ,  les 
gardes  nationales  et  tous  les  citoyens  qui  se  sont  géné- 
reusement dévoués  à  la  défense  de  la  République  et 
de  la  Constitution  de  l'an  111  en  combattant  les  hordes 
royales  qui  avoient  arboré  le  drapeau  blanc  et  pro- 
clamé Louis  XVIII ,  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

III.  Les  noms  des  citoyens  morts  en  combattant  les 
brigands  royaux,  seront  inscrits  sur  un  tableau  qui 
demeurera  affiché  dans  le  lieu  des  séances  des  admi- 
nistrations de  canton  de  leur  domicile. 

Après  une  seconde  lecture ,  le  conseil  des  -anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus ,  le  19  fructidor. 

(  N.°  3242.  )  Loi  qui  détermine  le  mode  de  célébration  de  la 
fête  anniversaire  de  la  fondation  de  la  République 

Du  19  fructidor. 

Le  conseil  des  anciens,  adoptant  les  motif»  de  la 
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d-éclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  et-  ■  • 
après,  approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  17  fructidor  : 

Le  conseil  des  cinq  cens,  considérant  qu'aux  termes 
de  la  loi  du  3  brumaire,  an  IV  ,  il  est  instant  de 
statuer  sur  le  mode  de  célébration  de  la  fête  anniver- 
saire de  la  fondation  de  la  République  dans  la  com- 
mune où  réside  le  Corps  législatif  et  dans  toutes  celles 
de  la  République  ; 

Considérant  encore  crue  la  loi  portant  .proclamation 
de  l'acceptation  de  la  Constitution  de  Van  111,  coïnci- 
dant à  pareil  jour  ,  il  importe  de  consacrer  cette  époquç 
d'une  manière  solemnelle  et  spéciale, 
*  Déclare  qu'il  y  a  urgence. 
Le  conseil  >  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Art.  l.cr  Dans  la  commune  où  réside  le  Corps  légis- 
latif, la  fête  anniversaire  de  la  fondation  de  la  Répu- 
blique sera  annoncée  aux  citoyens  dès  la  veille ,  au 
coucher  du  soleil  ,  par  une  salve  d'artillerie  ,  qui  se 
répétera  a  <on  lever  et  à  différentes  heures  du  jour. 

11.  Elle  sera  célébrée  dans  le  sein  des  deux  conseils 
par  des  discours  prononcés  par  chaque  président  ,  et 
par  la  prestation  du  serment  civique  par  chacun  des 
représentans  du  peuple  individuellement.  Les  commis- 
sions des  inspecteurs  demeurent  chargées  des  autres 
détails  d'exécution. 

III.  Dans  le  Champs-de-Mars  elle  sera  célébrée  par 
le  Directoire  exécutif ,  environné  de  toutes  les  auto- 
rités constituées  et  de  toute  la  force  armée  dont  il 
pourra  disposer. 

IV.  Le  président  du  Pirectoire  exécutif  prononcera  > 
sur  l'objet  de  la  fête ,  un  discours  qoi  sera  répété  en 
même  temps  par  plusieurs  orateurs  répandus  sur  diffé- 
rens  points  de  cette  vaste  enceinte. 

V.  Une  salve  d'artillerie  annoncera  U  moment  de 
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la  prestation  du  serment  civique  conforme  à  la  !oî  : 
tout  le  Directoire  le  prononcera  devant  l'autel  de  la 
patrie  ;  et  il  sera  répété  par  toutes  les  autorités  cons- 
tituées ,  par  les  citoyens  ,  et  par  la  force  armée. 

VI.  Pendant  la  durée  de  ia  fête,  l'air  retentira  de 
chants  harmonieux  et  civiques,  exécutés  par  le  con- 
servatoire de  musique. 

VU.  Après  différentes  évolutions  militaires  y  toutes 
fcs  troupes  défileront  entre  l'autel  de  la  patrie  et  une 
colonne  ou  pyramide  élevée  à  la  gloire  des  héros 
morts  au  cf*  mp  de  l'honneur  en  défendant  la  patrie; 
elle  sera  saluée  par  tous  les  drapeaux  et  étendards  de 
l'armée. 

VIII.  Au  déclin  du  jour,  tous  les  édifices  publics 
seront  illuminés. 

IX.  Dans  toutes  les  communes  de  la  République  et 
dans  les  armées  ,  la  célébration  de  cette  fête  et  la 
prestation  du  serment  civique  auront  lieu  le  merne 
jour  i.<r  vendémiaire;  les  administrations  et  les  géné- 
raux des  armées  mettront  à  cette  solemnité  tout  l'ap- 
pareil  qui  sera  en  leur  pouvoir.  - 

X.  Il  sera  élevé  au  chef-lieu  de  chaque  canton  ,  et 
éans  le  local  destiné  à  la  fête, un  autel  à  la  concorde: 
on  lira  sur  sa  base  ces  mots  :  Paix  à  l'homme  juste  ,  à 
l'observateur  fidèle  des  bis. 

Placé  auprès  de  cet  autel ,  le  président  de  la  fête 
invitera  tous  les  républicains  à  abjurer  de  funestes 
divisions ,  et  à  ne  songer  qu'à  la  patrie  en  péril. 

XI.  Il  sera  porté  à  la  fête  ,  dans  chaque  canton  , 
-  une  enseigne  sur  laquelle  on  lira  ces  mots:  Le  peuple 

debout  est  armé  contre  ses  ennemis  extérieurs  et  intérieurs , 
pour  l'intégrité  de  son  territoire  a  le  maintien  de  sa  Cons- 
titution de  l'an  III. 

XII.  Le  président  de  la  fête  proclamera  honorable- 
ment les  noms  des  citoyens  conscrits  qui  ont  obéi  à 
la  loi  -  et  il  désignera  les  individus  qui  s'y  sont  sous- 
traits ;  il  invitera  les  parens  de  ces  derniers  à  les  faire 


M 


(  *49  ) 

partir ,  et  les  agens  de  l'autorité  publique  à  donne* 
main-forte  à  la  loi. 

XI1L  Les  noms  des  citoyens  qui  ont  payé  en  tout 
ou  en  partie  leur  cotisation  à  l'emprunt  forcé ,  seront 
aussi  honorablement  proclamés  par  le  président  de  la 
fête. 

Après  une  seconde  lecture,  le  conseil  des  ancien*^ 
approuve  la  résolution  ci-dessus  ,  le  19  fructidor. 

(N.°  3243.  )  Loi  qui  ordonne  la  célébration  d'une  pompe 
funèbre  pour  honorer  la  mémoire  du  général  JouberW 

Du  19  fructidor..  ' 

Le  conseil  des  ancien» ,  adoptant  les  motifs  de  Ik 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après  >. 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  die  & 
résolution  du  17  fructidor  : 

Le  conseil  des  cinq  cens,  considérant  que  les  regrets 
et  la  douleur  inspirés  par  la  perte  du  général  Joubert% 
sont  un  sentiment  national  dont  la  reconnoissance 
publique  ne  permet  pas  de  différer  l'expression» 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

-Après  avoir  déclaré  l'urgence ,.  le.  conseil  prend  Ik 
résolution  suivante  : 

Art.  I.er  H  sera  célébré  dans  le  sein  des  deux 
conseils ,  dans  tous  les  chefs  -  lieux  de  cantons  de  1& 
République  et  aux  armées ,  une  fête  funèbre  pour 
honorer  la  mémoire  de  Joubert ,  général  en  chef  de 
l'armée  d'Italie ,  mort  sur  le  champ  de  bataille  le  aS 
thermidor,  an  VIL 

II.  Cette  féte  aura  lieu  pour  Tes  deux  conseils  V:  2  j 
fructidor  :  le  président  de  chaque  conseil  prononcera, 
un  discours  analogue  à  la  circonstance. 

IIL  Cette  pompe  funèbre  aura  lieu  dans  tou*  les. 
chefs-lieux  de  canton  le  décadi  qui  suivra  la  publication 
de  la  présente  loi. 

IV.  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  d'ordonner 
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et  de  régler  les  détails  de  cette  cérémonie  dans  la 
Commune  de  >Paris. 

V.  Aux  armées  3  les  généraux  en  chef  détermineront 
le  jour  et  le  mode  de  cette  célébration. 

VI.  Il  sera  élevé  une  pyramide  en  l'honneur  du 
héros  que  la  République  regrette  ;  elle  sera  placée  au 
chef-lieu  du  département  de  l'Ain.  Les  inscriptions  de 
ce  monument  rappelleront  les  principaux  succès  et  les 
vertus  civiques  et  guerrières  du  général  Joubert. 

VIL  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  diriger  et 
de  faire  accélérer  la  construction  de  ce  monument. 
Une  somme  de  douze  mille  francs  est ,  à  cet  effet  , 
mise  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  ,  sur 
le  fonds  qui  sera  destiné  aux  dépenses  imprévues  de 
l'an  VUi. 

Après  une  seconde  lecture  ,  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus  ,  le  19  fructidor. 

N.°  (N.°  3144,)  Loi  qui  autorise  l'abandon  et  délivrance  à 
în/  la  citoyenne  veuve  Roberjot,  d'une  maison  nationale 
5UO#     située  à  Paris. 

Du  9  fructidor. 

Le  conseil  des  anciens ,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après, 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  5  fructidor: 

Le  conseil  des  cinq  cens ,  considérant  au'il  est  de 
la  justice  du  Corps  législatif ,  d'assurer  l'entière  et 
prompte  exécution  de  la  loi  du  2.2  floréal  dernier , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Le  Directoire  exécutif  est  autorisé  à  faire,  au  nom 
de  la  République ,  à  la  citoyenne  veuve  Roberjot  ,  à 
titre  de  propriété  incommutablej,  l'abandon  et  déli- 
vrance de  la  maison  nationale  provenant  de  l'émigré 
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Castellanc,  située  à  Paris,  rue  du  bacq,  n.°  264 ,  et 
dont  le  prix  forme ,  d'après  l'estimation  contradictoire 
qui  en  a  été  faite  ,  le  capital  de  la  rente  que  la  loi  a 
voulu  assurer  à  la  citoyenne  veuve  Roberjot. 

Après  une  seconde  lecture  ,  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus,  le  9  fructidor. 

(N.°  Loi  qui  autorise  les  administrateurs  >de 

V  hospice  civil  delà  commune  de  Langres ,  département 
de  la  Haute-Marne ,  à  vendre,  sur  affiches  et  aux 
enchères  ,  des  bâtimens  dont  U  prix  sera  employé  à 
l'acquisition  d'un  domaine  rural.  (  Du  1 1  fructidEpr.  ) 

(  N.°  3  246.  )  Loiportant  établissement  d'un  octroi  municipal 

à  l'Orient. 

Du  13  fructidor. 

Le  conseil  des  anciens,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  là  résolution  ci-après, 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
réso\ut\on  du  8  fructidor  ; 

Le  conseil  des  cinq  cens  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  d'une  commission  spéciale; 

Considérant  que  les  recettes  de  la  commune  de 
l'Orient  ne  peuvent  suffire  à  l'acquit  de  ses  dépenses 
et  de  celles  de  ses  hospices,  et  que  cet  état  de  détresse 
exige  les  secours  les  plus  prompts  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Et  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  résout  ce  qui 'suit  : 
Art.  I.tr  11  sera  perçu  dans  la  commune  de  l'Orient , 
Sûr  les  boissons  à  leur  entrée  ,  et  confermément  au 
tarif  annexé  à  la  présente ,  un  octroi  municipal  et  de 
bienfaisance,  spécialement  destiné  à  l'acquit  dtè  ses 
dépenses  locales  et  de  celles  des  hospice*  civils  'et 
secours  a  domicile. 

IL  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  faire  lès 
réglemens  nécessaires  pour  la  perception  dtfdit  octroi. 
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,  III.  Le  Directoire  exécutif  fixera  le  nombre  des 
bureaux  de  recette  et  celui  des  employés,  et  réglera 
la  base  et  la  quotité  de  leur  traitement  ;  la  nomination 

en  sera  faite  par  l'administration  centrale,  sur  une  liste 
triple  pour  chaque  emploi,  présentée  par  l'administra- 
tion municipale. 

IV.  Les  frais  annuels  de  perception  ne  pourront 
excéder  dix  pour  cent  du  produit  de  la  recette  :  ceux 
de  premier  établissement  seront  réglés  par  l'adminis- 
tration centrale ,  sur  le  devis  estimatif  qui  lui  en  sera 
fourni  par  l'administration  municipale. 

V.  11  sera  fourni  aux  préposés ,  des  registres  à  talon 
sur  lesquels  ils  porteront  les  recettes  ,  jour  par  jour  , 
article  par  article,  sans  y  laisser  aucun  blanc. 

VI.  Les  employés  seront  commissionnés  par  l'ad- 
ministration centrale ,  qui  pourra  les  révoquer ,  les 
dénoncer  aux  tribunaux ,  si  le  cas  y  échet ,  et  les 
faire  poursuivre  à  la  requête  du  commissaire  du  Direc- 
toire exécutif.  La  présente  loi  et  le  tarif  y  annexé, 
et  le  règlement  fait  par  le  Directoire  exécutif  pour  en 
assurer  l'exécution,  seront  affichés  tant  à  l'intérieur 
qu'à  l'extérieur  de«  bureaux  de  recette. 

Vil.  Tout  porteur  ou  conducteur  de  boissons  com- 
prises dans  le  tarif  annexé  à  la  présente  loi,  arrivant  par 
terre ,  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  bureau  de 
la  recette  établi  à  la  barrière ,  et  d'y  acquitter  le  droit 
avant  de  les  faire  entrer  dans  la  commune. 

VIII.  A  l'égard  des  boissons  arrivant  par  mer  ,  la 
déclaration  en  sera  faite  au  bureau  de  la  douane  par  le 
propriétaire,  ou  celui  qui  sera  porteur  du  connoisse- 
ment.  Cette  déclaration  sera  remise  dans  les  vingt- 
quatre  heures ,  par  les  préposés  de  la  (  douane  ,  au 
.contrôleur-inspecteur  de  l'octroi,  lequel  demeure  chargé 
de  faire  percevoir  le  droit  ,  et  de  transmettre  copie 
de  chaque  déclaration  à  l'administration  municipale  ; 
et  néanmoins  le  déchargement  des  boissons  ne  pourra 
être  autorisé  par  les  préposés  à  la  douane  que  sur  le 
.vu  de  la  quittance  de  l'octroi. 
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IX.  Toute  contravention  aux  articles  VII  et  yilî 
sera  punie  d'une  amende  double  du  droit  ;  cette  amende 
sera  prononcée  par  le  tribunal  de  simple  police  ou  par 
celui  de  police  correctionnelle  ,  suivant  la  quotité  4« 

la  somme.  J 

X.  Les  boissons  destinées  à  l'approvisionnement  de 
ta  marine  de  la  République,  seront  assujetties  à  (a 
déclaration  prescrite  par  les  articles  VII  et  VIII,  mais  ?f,y 
ne  seront  pas  assujetties  à  l'octroi.  \\\ 

XI.  Celles  qui  n'y  entreront  que  pour  transit,  pu 
pour  être  seulement  entreposées  jusqu'à  leur  sortie 
ultérieure  ,  seront  assujetties  à  la  même  déclaration  , 
et  au  paiement  de  l'octroi  par  forme  de  consignation. 

XII.  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  faire  res 
réglemens  nécessaires  pour  obvier  à  la  fraude*  relati- 
vement aux  boissons  dans  le  cas  Je  l'article  X,  et 
pour  la  restitution  de  ceux  perçus  sur  les  boissons  çn 

.   transit  ou  entreposées. 

XIII.  Les  contestations  qui  pourroient  selever  sur 
l'application  du  tarif  ou  sur  la  quotité  du  droit,  seront 
poitées  devant  le  tribunal  de  simple  police  %  ou  devant 
celui  de  police  correctionnelle,  suivant  la  quotité  de  la 
somme,  et  jugées  sommairement  et  sans  frais. 

XI  V.  Les  amendes  prononcées  en  exécution  de  l'artiçj^ 
IX  seront  acquittées  sur  le  champ,  entre  les  mains,  du 
receveur  du  bureau  où  la  contravention  aura  été  com- 
mise; le  recouvrement  en  sera  poursuivi  par  les  voies 
usitées  pour  les  contributkms  :  une  moitié  appartiendra 
aux  employées  dudit  bureau;  l'autre  sera  versée  par  te 
receveur  à  la  caisse  de  l'administration  municipale. 

XV.  Toute  personne  qiv  s'opposera  à  l'exercice  des 
préposés  à  la  perception  de  1  octroi ,  sera  condamnée 
a  une  amende  de  50  francs  ;  dans  le  cas  où  il  y  auroit 
des  voies  de  fait,  il  en  sera  dressé  procès- verbal,  <jui 
sera  envoyé  au  directeur  du  jury,  pour  en  poursuivre 
les  auteurs ,  et  leur  faire  infliger  les  peines  portées  par  le 
code  pénal  contre  ceux  qui  s'opposent  avec  violence 
à  l'exercice  des  fonctions  publiques. 
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ter  a ,  au  moins  une  fois  par  mois ,  les  registres  de  l'octroi  ; 
elle  dressera  procès  -  verbal  de  cette  vérification ,  et 
l'adressera ,  avec  ses  observations ,  à  l'administration 

cemtrale  du  département. 

XVII.  Les  préposés  à  la  recette  de  l'octroi  verse- 
ront ,  au  moins  une  fois  par  décade  ,  le  montant  de  leurs 
recettes  à  la  caisse  du  receveur  de  la  commune. 

XVIII.  Celui-ci  remettra,  chaque  mois,  à  l'admi- 
nistration centrale  du  département ,  qui  en  enverra  un 
double  au  ministre  de  l'intérieur ,  le  bordereau  des  verse- 
mens  qui  lui  auront  été  faits  sur  le  produit  de  l'octroi. 

XIX.  L'administration  centrale  du  département  du 
Morbihan  veillera  à  ce  que  le  compte  des  recettes  muni- 
cipales de  la  commune  de  l'Orient  soit  imprimé  et 
rendu  public  dans  le  courant  du  mois  de  frimaire  de 
chaque  année. 

Après  une  seconde  lecture,  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus,  le  13  fructidor. 

TARIF  des  droits  qui  seront  perçus  dans  la  commune  de 
V Orient  sur  Us  boissons ,  à  leur  entrée ,  pour  subvenir  à 
ses  dépenses  et  à  celles  des  hospices  civils  et  secours  aux 
indipens. 
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{  N  •  5  *47»  )  Loi  portant  êiabttssmtnt  d'un  octroi  - 

municipal  à  Dijon.  . 

Du  16  fructidor»  ' 
Le  conseil  des  anciens*  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  quijprécède  la  résolution  ci-après, 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  \a  teneur  de* la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  9  fructidor: 

Le  conseil  des  cinq  cens ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  d'une  commission  spéciale  sur  le  message  du 
Directoire  exécutif ,  tendant  à  l'établissement  d'un  octroi 
municipal  dans  la  commune  de  Dijon ,  chef  -  lieu  du 
département  de  la  Côte-d'Or;  ■  ^ 

Considérant  que  cette  commune  se  trouve  dans  le 
cas  prévu  par  le  titre  V  delà  loi  du  ii^  frimaire  dernier, 
et  qu'il  est  instant  de  lui  procurer,  les  moyens  de 
subvenir  à  ses  dépenses  communales, 

Déclare  qu'il- y  a  urgence.  „ 
Le  conseil  des  cinq  cens ,  après  avoir  déclare  liff- 
get*ee ,  prend  la  résolution  suivante  : 

Art.L"  IV  sera  perçu  dans  la  commune  de  Dijon  un 
octroi  municipal,  conformément  au  tarif  annexé  *  la 
présente  loi spécialement  et  uniquement  destiné  à 
racqurteoment  de  ses  dépensés  locales.  < 

II.  Le  Dfrectoir^  exécutif  est  chargé  de  faire  les 
réglemens  généraux  et  locaux  nécessaires  pour  la  per- 
ception dudit  octroi ,  en  se  conformant  aux  dispositions 
suivantes.    ■>  £1$**'-  >         -  ^  4- 

III.  Le  Directoire  ek&utif  établirà  le  nombrfe  de 
bureaux  de  recette  qui  seront  jugés  nécessaires  ,  déter* 
minera  le  nombre  des  employé? ,  et  réglera  la  forme 
et  le  taux  de  lé*r  traiteront  *  il  nommera  le  prépbsé 
erl  chef  à  la  dirertion  de  l'octroi:  les  autres  employé 
seront  nommés  par  l'administration  centrale,  inr  une 
liste  triple  pour  chaque  emploi ,  qiri  lui  sera>p»ésentée 
par  l'administration  municipale,    '  '  « 

IV.  L* frais  annuels  de  perception  çt  ceux  de 
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preittïe*  établissement  réunis ,  ne  pourton*  excède* 

9,000  francs.  v 

V.  Il  sera  fourni  aux  préposés  aux  recettes,  des 
registres  à  talon,  sur  lesquels  ils  seront  tenus  de  pon- 
ter ,  jour  par  jour ,  et  article  par  article ,  les  recettes 
qu'ils  feront.  - 

VI.  Les  employés  à  la  perception  de  l'octroi  reccr 
vront  une  commission  ;  savoir  ,  le  préposé  en  chef  à 
la  direction,  de  la  part  du  Directoire  exécutif -,  et  les 
autres  employés  ,  de  la  part  de  l'administration  de 
département:  les  uns  et  les  autres  en  seront  toujours 
porteurs  ,  ainsi  que  du  tarif  et  du  règlement  fait  pour 
en  assurer  l'exécution.  La  présente  loi  et  le  tarit  qui 
y  est  annexé ,  seront  affichés  en  placard  à  la  porte  et 
dans  l'intérieur  de  chaque  bureau. 

VIL  La  perception  de  l'octroi  fait  partie  des  attri-; 
butions  de  l'administration  municipale,  sous  la  surveil- 
lance de  l'administration  centrale  du  département. 

VIII.  L'administration  centrale  du  département  pourra 
destituer  les  receveurs  et  autres  préposés  nommés  par 
elle,  si  le  cas  l'exige,  les  dénoncer  aux  tribunaux,  et 
les  y  poursuivre  à  la  requête  du  commissaire  du  Direc- 
toire exécutif. 

A  l'égard  du  préposé  en  chef,  la  destitution  ne  sera 
que  provisoire,  et  dëvra  être  confirmée  par  le  Direc- 
toire exécutif. 

i  IX.  Tout  porteur  et  conducteur  d'objets  de  con- 
sommation compris  au  tarif  annexé  à  la  présente,  sera 
tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  bureau  de  recette  le  plus 
voisin  ,  et  d'en  Acquitter  le  droit  avant  de  les  faire 
entrer  dans  la  commune. 

Toute  contravention  au  présent  article  sera  punie 
d'une  amende  du  double  du  droit  :  cette  amende  sera 
prononcée  par  les  tribunaux  de,  simple  police ,  ou  de 
police  correctionnelle,  suivant  la  quotité  de  la  somme. 

X.  Les  amendes  prononcées  en  exécution  de  l'article, 
précédent  ,  seront  acquittées  sur  le  cham^F  entre  les 

mains 
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mains  du  receveur  du  bureau  où  la  contravention  aura 
été  commise  :  une  moitié  appartiendra  aux  employés 
dudit  bureau;  l'autre  sera  versée,  par  le  receveur,  à 
la  caisse  des  recettes  municipales  et  communales. 

XI.  Quant  aux  objets  qui  ne  sont  pas  destinés  à  la 
consommation  de  la  commune  de  Dijon ,  et  qui  n'y 
entrent  que  pour  transit ,  ou  pour  y  être  entreposés 
jusqu'à  leur  sortie  ultérieure ,  le  Directoire  exécutif  est 
chargé  de  régler  les  formalités  et  le  mode  de  surveil- 
lance auxquels  seront  assujettis  les  propriétaires  desdits 
objets. 

XII.  Dans  aucun,  cas ,  les  citoyens  entrant  dans  U 
commune  de  Dijon,  à  pied 5  à  cheval,  ou  en  voiture 
de  voyage  ,  ne  peuvent,  sous  le  prétexte  de  la  per- 
ception de  l'octroi,  être  arrêtés,  questionnés  ou  visités 
sur  leurs  personnes ,  ni  à  raison  des  malles  ou  valises 
qui  les  accompagnent.  Tous  actes  contraires  à  la  pré- 
sente disposition  seront  réputés  actes  de  violence  :  les 
délinquans  seront  poursuivis  par  la  voie  de  police 
coTtcctionneHe  ;  ils  seront  condamnés  à  50  francs  d'a- 
mende ,  et  k  six  mois  de  prison. 

XIU.  Les  contestations  qui  pourront  s'élever  sur 
J'appJ/cation  du  tarif,  ou  sur  la  quotité  du  droit  exigé 
par  le  receveur,  seront  portées  devant  le  tribunal  de 
police,  et  par  lui  jugées  sommairement  et  sans  frais. 

XIV  Toute  personne  qui  s'opposera  à  l'exercice  des 
préposés  à  la  perception  de  l'octroi ,  sera  condamnée 
a  une  amende  de  50  francs;  dans  le  cas  ou  il  y  auroit 
des  voies  de  fait  ,  il  en  sera  dressé  procès-verbal ,  qui 
sera  envoyé  au  directeur  du  jury ,  pour  en  poursuivre 
les  auteurs ,  et  leur  faire  infliger  les  peines  portées 'par  le 
code  pénal  contre  ceux  qui  s'opposent  avec  violence 
à  l'exercice  des  fonctions  publiques. 

XV.  Si  les  préposés  à  la  perception  de  l'octroi  reçoi- 
vent directement  ou  indirectement  quelque  gratification 
ou  présent ,  ils  seront  Condamnés  aux  peines  portées 
par  les  articles  V1U  et  X ,  section  111 ,  titre  premier 

Tome  IX.  O 
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<îe  la  seconde  partie  du  code  pénal ,  contre  les  fonc- 
tionnaires prévaricateurs, 

XVI.  L'administration  municipale  vérifiera  et  arrê- 
tera ,  au  moins  une  fois  par  mois  ,  les  registres  des 
receveurs  particuliers  de  l'octroi  ,  ainsi  que  l'état  des 
'versemens  faits  par  eux.  à  la  caisse  du  préposé  spécial 
aux  recettes  municipales  et  communales. 

XVII.  Les  receveurs  particuliers  de  l'octroi  ver- 
seront ,  au  moins  une  fois  par  décade ,  le  montant  de 
leur  recette  à  la  caisse  du  préposé  aux  recettes  muni- 
cipales et  communales. 

XVIII.  Il  est  alloué  à  ce  préposé,  pour  toute  indem- 
nité et  frais  de  bureau,  un  demi-centime  par  franc  de 
recette  brute  de  l'octroi ,  indépendamment  du  traitement 
fixe  qui  lui  est  assuré  pour  ses  autres  recettes,  en 
exécution  de  la  loi  du  1 1  frimaire  dernier. 

XIX.  Le  préposé  aux  recettes  municipales  et  com- 
munales remettra  ,  le  premier  de  chaque  mois ,  à  l'ad- 
ministration centrale,  qui  en  enverra  un  double  au 
xnirristre  de  l'intérieur ,  le  bordereau ,  vérifié  et  approuvé 
par  l'administration  municipale ,  des  versemens  qui  lui 
auront  été  faits  du  produit  de  l'octroi  pendant  le  mois 
précédent. 

XX.  L'administration  municipale  expédiera  ,  mois 
çar  mois,  les  mandats  nécessaires  pour  l'acquit  de  ses 
dépenses ,  telles  qu'elles  auront  été  réglées  par  l'ad- 
ministration centrale  du  département.  Ces  mandats  , 
après  avoir  été  visés  par  l'administration  centrale, 
seront  acquittés  par  le  percepteur  de  la  commune  , 
tant  sur  le  produit  de  l'octroi  et  autres  revenus  com- 
munaux .,  que  sur  les  ceritimes  additionnels  destinés 
par  la  loi  au  paiement  des  dépenses  communales. 

XXI.  L'administration  centrale  du  département  de 
la  Côte-d'Or  veillera  à  ce  que  le  compte  des  recettes 
municipales  et  communales  réunies  de  la  commune  de 
Dijon ,  soit  imprimé  et  rendu  public  dans  le  courant  de 
fcimaire  de  chaque  année. 
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Après  une  seconde  lecture ,  le  conseil  des  ancien* 
approuve  la  résolution  ci-dessus ,  le  16  fructidor. 

£<A{f  dts  droits  oui  seront  perçus  dans  la  commune  d* 
^mmunZ*      W  à  S€S'  ^penses  municipales  et 


DÉSIGNATION 

DES  OBJETS. 


Boeufs  et* taureaux,  par  tête. 
Vaches,  idem  

Comestibles.  .  /  Xeaux'  Utm*      •  -  •  • 

Moutons,  idem.    .    .    ..  # 

Agneaux,  idem.    .    .    #  . 

Porcs ,  idem   ^ 

Vins,  par  hectolitre»  .  . 
Eaux-de-n'e,  idem.  .  .  . 
fiierre ,  t^m  

Bois  à  brûler ,  par  stère.  . 
Boit  de  charbonnette idem* 
Charbon  de  bois,  par  banne. 
Charbon  en  sacs,  par  voiture. 
Fagots ,  idem  

foVRJUGES,   .  /  foin  ,  par  millier  h  ou  cent 

*      bottes.  ...» 


DROITS» 


Boissons.  •  , 


Combustibles. 


i  oo 


(  N.°  3  248.  )  Loi  portant  établissement  4'un  octroi  municipal 

À  Baïonne. 

Du  16  fructidor. 

.  Jre  cc?nseil  des  anciens  ,  adoptant  les  motifs  de  U 
déclaration  d  urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après . 
approuve  1  acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  dWence  et  de  la 
résolution  du  12  fructidor: 

Le  conseil  des  cinq  cens ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  d  une  commission  spéciale  sur  un  message  du 
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Directoire  exécutif*  du  20  messidor,  an  VII,  relatif 
à  rétablissement  d'un  octroi  municipal  dans-  la  com- 
mune de  Baïonne  ; 

Considérant  qu'il  est  instant  d'assarer  le  service 
public  ,  et  sur-tout  celui  des  hospices  civils  et  autres 
établissemens  de  bienfaisance  dans  les  communes  qui 
n'ont  pas  des  ressources  suffisantes  pour  pourvoir  à 
leurs  dépenses, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Uurgence  déclarée  ,  le  conseil  prend  la  résolution 
suivante  : 

Art.  l.tT  II  sera  perçu  par  la  commune  de  Baïonrie 
un  octroi  municipal  et  de  bienfaisance  ,  conformément 
au  tmrif  annexé  à  la  présente  loi  ,  spécialement  €t 
uniquement  destiné  à  l'acquit  de  ses  dépenses  locales, 
notamment ,  et  de  préférence  ,  à  celles  de  son  hospice 
civil  et  des  secours  à  domicile. 

II.  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  faire  les 
réglemens  généraux  et  locaux  nécessaires  pour  la  per- 
ception de  cet  octroi. 

III.  Le  Directoire  exécutif  établira  le  nombre  des 
bureaux  de  recette  nécessaires  ,  déterminera  le  nombre 
des  employés,  et  réglera  la  forme  et  le  taux  de  leur 
traitement  ;  il  nommera  le  préposé  en  chef  à  la  direc- 
tion de  l'octroi  :  les  autres  employés  seront  nommés 

f>ar  l'adrninistration  centrale  du  département ,  sur  une 
iste  triple  qui  lui  sera  présentée  par  l'administration 
municipale. 

IV.  Les  frais  annuels  de  perception  et  ceux  de 
premier  établissement  réunis  ne  pourront  excéder  7,600 
francs. 

V.  Il  sera  fourni  aux  préposés  aux  recettes ,  des 
registres  à  talon  sur  lesquels  ils  seront  tenus  de  por«r 
ter ,  jour  par  jour ,  article  par  article  ,  les  recettes 
qu'ils  feront. 

VI.  Les  employés  à  la  perception  de  l'octroi  rece- 
vront une  commission  -9  savoir  :  le  préposé  en  chef  à 
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fa  direction  Ç' àe  la  part  du  Directoire  exécutif  ;  et  les 
autres  employés ,  de  *  la  part  de  l'administration  cen- 
traie  :  les  uni  et  »  les  autres  en  seront  toujours  porteurs , 
ainsi  qùe-du  tarif  et  du  règlement  <ait  pour  ea  assurer 
Fexécutteto.'ila  présente  loi ,  et  le  tarif  qui  y  est  annexé, 
seront  affichés  en  placard  à  la  porte  et  dans  l'intérieur 
de  -«chaque  bureau. 

VIL  La  perception  de  l'octroi  fait  partie  des  attri-? 
butions  de  l'administration  municipale,  sous  la  sur* 
veillance  de  l'administration  centrale  du  département. 

VIII.  L'administration  centrale  du  département 
pourra  destituer  les  employés  nommés  par  elle  ,  si  le 
cas  l'exige,  les  dénoncer  aux  tribunaux  ,  et  les  y 
poursuivre  à  la  requête  du  commissaire  du  Directoire 
exécutif 

A  Pégard  des  préposés  en  chef,  la  destitution  ne 
sera  que  provisoire  ;  elle  devra  être  confirmée  par  le 
Directoire  exécutif.  . 

IX.  Les  contestations  qui  pourront  s'élever  sur  Pa^ 
pVicaôon  du  tarif ,  ou  sur  la  quotité  du  dr0it  exigé  par 
le  receveur  ,  seront , portées  devant  Je  jtribunal  de  po-* 
lice ,  et  par  lui  jugées  sommairement  et  sans  frais* 

X.  Tout  porteur  et  conducteur  d'objets  de  con- 
^  sommation  compris  au  tarif  annexé  à  la  présente  ,  sera 
"  tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  bureau  de  recette  le 

plus  voisin ,  et  d'en  acquitter  le  droit  avant  de  le*  . 
faire  entrer  dans  la  commune  de  Baronne. 

Toute  contravention  au  présent  article  sera  punie 
d'une  amende  double  du  droit  :  cette  amende  sera  pro- 
noncée par  '  les  tribunaux  -de  police  municipale .  où 
correctionnelle , ;  suivant  la  quotité  de  U  somme. 

XI.  Quant  aux  objets  qui  ne  sont  jpas  destinés  ^ 
la  consommation  de  la  commune  de  Éaxonne ,  mais 
qui  n'y  entrent  que  transit,  ou  pour  y  être  entre- 
posés jusqu'à  leur  sortie  ultérieure ,  Je  EKrectoire  est 
chargé  de  régler  les  formalités  et  le  mode  de  surveillance 
auxquels  seront  assujettis  les  propriétaires  desdits  cbjetfc 
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XII.  Dans  aucun  cas,  les  citoyens  entrant  dans  la 
commune  de  Baïonne ,  à  pied ,  à  cheval,  ou  en  voi- 
ture de  voyage,  ne  pourront,  sous  le  prétexte  de  la 
perception  de  l'octroi ,  être  arrêtés ,  questionnés  ou 
visités  sur  leurs  personnes,  ni  à  raison  dés  malles  ou 
valises  qui  les  accompagnent.  Tous  actes  contraires  à 
la  présente  disposition  seront  réputés  actes  de  vio- 
lence :  les  délinquans  seront  poursuivis  par  la  voie 
de  police  correctionnelle;  ils  seront  condamnés  à  50 
francs  d'amende  ,  et  à  six  mois  de  prison. 

XUl.  Les  amendes  prononcées  en  exécution  de  l'art. 
X  ci-dessus ,  seront  acquittées  sur  le  champ  entre  les 
mains  du  receveur  du  bureau  cù  la  contravention  aura 
été  commise  :  une  moitié  en  appartiendra  aux  employés 
dudit  bureau  ;  l'autre  moitié  sera  versée  par  le  receveur 
dans  la  caisse  des -recettes  municipales  et  communales. 

Xiy.  Toute  per^onne.qui  s'opposera  à  l'exercice  des 
préposés  à  la  perception  de  l'octroi  ,  sera  condamnée 
a  une  amende  de  50  francs  ;  dans  le  cas  où  il  y  ajfrjoit 
des  voies  de  fait  ,  il  en  sera  dressé  procès- verbal ,  qui 
sera  envoyé  au  directeur  du  jury ,  pour  en  poursuivre 
les  auteurs ,  et  leur  faire  infliger  les  peines  portées  par 
le  code  pénal  contre  ceux  qui  s'opposent  avec  vio- 
lence à  1  exercice  des  fonctions  publiques. 

XV.  Si  les  préposés  à  la  perception  de  l'octrei 
reçoivent  directement  ou  indirectement  quelque  gra- 
tification ou  présent ,  ils  seront  condamnés  aux  peines 
portées  par  le  code  pénal  contre  les  fonctionnaires 
prévaricateurs. 

XVI.  L'administration  municipale  vérifiera  et  arrê- 
tera ,  au  moins  une  fois  par  mois ,  les  registres  des 
receveurs  particuliers  de  l'octroi  ,  ainsi  que  l'état  des 
versemens  faits  par  eux  à  4a  caisse  du  préposé  a  ut 
recettes  municipales  et  communales. 

XVII.  Les  receveurs  particuliers  de  l'octroi  verse- 
ront ,  au  moins  une  fois  par  décade,  le  montant  de 
leur'  recette  à  la  caisse  du  préposé  auji  recettes  muni- 
cipales et  communales. 


XVIII.  Il  -est  alloué  à  ce  préposé  un  cinquième  de 
centime  par  franc  de  recette  brute  de  l'octroi  ,  indé* 
pendamment  du  traitement  fixe  qui  lui  est  alloué  pour 
(es  autres  recettes,  en  exécution  de  ia  loi  ^u  n  fri- 
maire dernier. 

XIX.  Le  préposé  aux  recettes  municipales  et  com- 
munales remettra  ,  le  premier  de  chaque  mois  ,  à 
l'administration  centrale  du  département,  qui  en  enverra 
un  double  au  ministre  de  l'intérieur  ,  le  bordereau  , 
vérifié  et  approuvé  par  l'adm  nistration  municip.de, 
des  versemens  qui  lui  auront  été  taits  du  produit  de 
1  octroi  pendant  le  mois  précèdent. 

XX.  L'administiation  centrale  du  département  des 
Basses- Pyrénées  veillera  à  ce  que  le  compte  des  recettes 
municipales  et  communales  réunies  de  la  commune  de 
Baïonne ,  soit  imprimé  et  rendu  public  dans  le  courant 
de  frimaire  de  chaque  année. 

Après  une  seconde  lecture,  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus,  le  16  fructidor. 

Tarif  des  droits  qui  seront  perçus  dans  la  commune  de 
Baïonne ,  pour  subvenir  à  ses  dépenses  municipales  , 
communales ,  et  à  celles  des  hospices  civils  et  secours  a 
domicile. 


DÉSIGNATION    DES  OBJETS. 

Vins  de  toute  espèce  ,  par  hectolitre.    .    ,  . 
Eaux-de  vie  et  liqueur   de  toute  espèce,  en 
barrique  ou  bouteille  ,  par  hectolitfe.    •  • 


Droits, 


fr.  cent, 
i  6o 


oo 


(N.°  3149.  )  Loi  relative  aux  citations  en  témoignage  ^  0 
des  caissiers ,  sous- caissiers  et  contrôleurs  de  la  trésorerie  * 
nationale.  .  ,307, 

.Du  ai  fructidor. 
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de  pourvoir  â  ce  que  les  principaux  employés  de  la? 
trésorerie  ne  soient  pas  distraits  de  leurs  fonctions  sans 
une  évidente  nécessité,  approuve  Pacte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  7  fructidor: 

Le  conseil  des  cinq  cens,  considérant  qu'il  est  instant 
de  pourvoir  à  ce  qu'on  ne  désorganise  pas  le  service 
de  la  trésorerie  nationale  par  des  citations  en  témoig- 
nage de  ses  principaux  employés, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Après  avoir  déclaré  l'urgence ,  le  conseil  prend  la 
résolution  suivante  : 

Art.  l.tr  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  citer  en  témoignage, 
soit  en  matière  civile,  soit  en  matière  criminelle, 
des  caissiers,  sous-caissiers  ou  contrôleurs  des  caisses 
journalières  de  la  trésorerie  nationale  ,  pour  faits  rela- 
tifs à  leurs  fonctions ,  et  sur  la  seule  matérialité  des 
faits,  devant  des  tribunaux  autres  que  ceux  séant  dans 
la  commune  où  ils  résident  ,  pour  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  le  juge  civil,  ou  officier  de  police,  ou 
directeur  du  jury ,  ou  président  du  tribunal  criminel 
devant  lesquels  on  voudra  les  produire  en  témoins, 
adresseront  au  juge  civil  ou  directeur  du  jury  du  lieu 
de  la  résidence  desdits  caissiers  r  sous-caissiers  ou  con- 
trôleurs d?s  caisses  journalières  de  la  trésorerie  natio- 
nale ,  un  état  des  faits  demandés  et  questions  sur 
lesquels  les  parties   civiles  ,  Paccusé  ou  l'accusateur 
public  désirent  leur  témoignage  ;  les  officiers  de  police 
et  juges  civils  ou  criminels  auxquels   cet  état  sera 
adressé  ,  feront  assigner  devant  eux  lesdits  caissiers  , 
sous- caissiers  ou  contrôleurs  des  caisses  journalières 
de  la  trésorerie  nationale,  et  recevront  leur  déclara- 
tion par  écrit. 

II.  Ces  déclarations  seront  envoyées ,  dûment  scel- 
lées et  cachetées ,  au  greffe  du  tribunal  requérant  :  en 
matière  civile  ,  elles  seront  communiquées  aux  par- 
ties; en  matière  criminelle  ,  elles  le  seront  à  l'accusa- 
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teur  public  tt  à  l'accusé,  conformément  aux  articles 
3  1 8  et  3  29  du  code  des  délits  et  des  peines. 

III.  Dans  l'examen  du  jury  d'accusation  ,  les  décla- 
rations seront  lues ,  et  les  jurés  y  auront  tel  égard 
que  de  raison. 

IV.  Dans  l'examen  du  jury  de  jugement,  les  déclara- 
tions seront  lues  publiquement  ;  elles  seront  débattues 
par  Vaccusé  et  ses  conseils ,  et  les  jurés  y  auront  tel 
égard  que  de  raison. 

Après  une  seconde  lecture  ,  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus,  le  ai  fructidor. 

...        M  III   —      I . 

(  N.°  3250.)  Loi  qui  autorise  la  création  d'une  légion 
étrangère  sous  la  dénomination  d'Italique. 

Du  11  fructidor. 

Le  conseil  des  anciens ,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution'  ci-après  , 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur,  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  14  fructidor  : 

Le  conseil  des  cinq  cens  3  considérant  qu'un  grand 
r«crttb;c  de  patriotes  italiens  réfugiés  en  France  brûlent 
du  désir  de  combattre  pour  la  cause  de  la  liberté  qu'ils 
ont  si  généreusement  embrassée  à  l'entrée  des  français 
en  Italie  ;  qu'en  outre  ils  ont  l'intérêt  le  plus  pressant 
de  rentrer  dans  leur  patrie; 

Considérant  que  les  circonstances  exigent  une  aug- 
mentation dans  nos  armées  ,  afin  de  repousser  l'ennemi 
et  de  fixer  de  nouveau  la  victoire  sous  les  drapeaux 
de  la  République  française, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Art.  I.**  Le  Directoire  exécutif  est  autorisé  à  créer  , 
et  solder  aux  frais  de  la  République,  une  légion  étran- 
gère sous  la  dénomination  altalique. 

II.  Cette  légion  sera  composée , 
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De  quatre  bataillons  d'infanterie  ;  chaque  bataiHo», 
d'une  compagnie  de  grenadiers,  d'une  de  chasseurs,  et 
de  huit  compagnies  de  fusiliers;  chaque  compagnie  sera 
de  cent  vingt-trois  hommes , 

savoir:  ; 
i  Capitaine, 
x  Lieutenant, 
i  Sou*  lieutenant , 

1  Sergent-major*. 
4  Sergens  , 

r  Caporal-fourrier  r 
8  Caporaux  , 

2  Tambours , 
104  Fusiliers. 

Total  123  hommes. 

De  quatre  escadrons  de  chasseurs  à  cheval  ;  chaque 
escadron  sera  composé  de  deux  compagnies ,  formées 
chacune  d'après  le  mode  suivant  : 

1  Capitaine  , 

1  Lieutenant, 

%  Sous-lieutenans, 

I  Maréchal-des- logis  en  chef, 

4  Maréchaux-des-logis  , 

1  Brigadier- fourrier  , 
8  Brigadiers, 

2  Trompettes, 
96  Chasseurs. 

Total  116  hommes. 

Plus ,  d'une  compagnie  d'artillerie  légère ,  laquelle 
sera  formée  comme  les  autres  compagnies  de  cette 
arme  ,  et  commandée  par  un  capitaine. 

III.  L'uniforme  de  la  légion  sera,  habit  court,  vert , 
collet ,  paremens  et  lisérés  jaunes ,  boutons  blancs  et 
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Tends ,  pantalon  et  gîllet  verts ,  des  demi-giiêtres  pour 
Finranterie  ,  des  bottines  pour  la  cavalerie  et  l'artillerie 
légère. 

La  coëffure  sera  un  chapeau  à  trots  cornes ,  surmonté 
d'mn  plumet,  «t  un  feutre,  avec  une  visière,  pour  les 
chasseurs  à  pied ,  à  cheval  et  rartillerie  légère. 

IV.  La  légion  Italique  sera  commandée  par  un 
général  de  brigade  chef  de  légion,  qui  aura  sous  ses 
ordres  un  adjudant-général,  lequel  remplira  les  fonc- 
tions de  chef  d'état-major. 

V.  L'infanterie  sera  commandée  par  un  chef  de 
brigade  et  quatre  chefs  de  bataillon  :  il  y  aura  par 
bataillon  un  adjudant-major  ,  un  adjudant  sous-officier 
et  «un  tambour-maître. 

VI.  La  cavalerie  sera  commandée  par  un  chef  de 
brigade,  deux  chefs  d'escadron,  un  adjudant-major  et 
un  adjudant  sous- officier. 

VIL  Les  caporaux  ,  brigadiers ,  sous-officiers  ,  et 
une  sous-lieutenance  par  compagnie ,  seront  pris  parmi 
les  légionnaires  ,  à  la  nomination  de  leurs  camarades  , 
en  suivant  \e  mode  établi  par  la  loi  du  14  germinal, 
an  111. 

Le  Directoire  exécutif  prendra  le  surplus  des  offi- 
ciers parmi  les  officiers  italiens  réfugiés. 

VI1L  Xa  compagnie  d'artillerie  légère  sera  armée 
de  deux  pièces  de  huit,  de  deux  pièces  de  quatre, 
de  deux  obusiers  de  six  pouces ,  des  ustensiles ,  cais- 
sons et  pièces  de  rechange  nécessaires;  en  outre  , 
elle  aura  une  forge  de  campagne. 

IX.  Il  y  aura  un  trésorier  quartier-maître-général 
pour  la  légion ,  lequel  aura  rang  de  capitaine  ;  en 
outre,  un»  quartier- maître-adjoint  pour  l'infanterie,  un 
ur  la  cavalerie  et  l'artillerie:  ils  seront  pris 


ma  pour  la  cavalerie  et  iartuierie:  us  seront  pris 
parmi  les  lieutenans  ou  sous-lieutenans» 

X.  11  y  aura  un  conseil  d'administration  générale  , 
composé  d'officiers,  sous  -  officiers ,  brigadiers,  capo- 
raux et  soldats  de  toutes  armes  ,  fournis  d'après  le 
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'  nombre  de  chacune  d'elles  :  il  sera  présidé  pu:  le  général 
chef  de  légion  ;  en  cas  d'absence  ou  maladie  ,  par 
l'adjudant-général. 

11  pourra  aussi  être  formé  un  conseil  d'administra- 
tion eventjuel  par  bataillon  et  escadron  détachés ,  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi  du  25  fructidor,  an  V. 

XL  L'état-major-général  sera  composé  ainsi  qu'il 
suit  : 

Du  général  de  brigade  chef  de  légion  ;  de  l'adjudant- 
général;  du  trésorier  quartier  -  maître  -  général  ;  d'un 
chirurgien-major. 

Xll.  L'état-major  de  l'infanterie  sera  composé  ainsi 
qu'il  suit  : 

Du  chef  de  brigade  ;  des  quatre  chefs  de  bataillon  ; 
des  quatre  adjudans-majors  ;  des  quatre  adjudans-sous- 
oiHciers;du  premier  quajtier-maître-  adjoint^  des  quatre 
porte-drapeaux  ;  d'un  tambour-major  ;  d'un  chirurgien- 
major;  d'un  armurier  ;  d'un  maître  tailleur;  d'un  maître 
cordonnier, 

r  XIII.  L'état- major  de  la  cavalerie  sera  composé  ainsi 
qu'il  suit  : 

Du  chef  de  brigade  ;  des  deux  chefs  d'escadron  ; 
de  l'adjudant -major;  de  l'adjudant -sous- officier  ;  du 
deuxième  quartier  -  maître  -  adjoint  ;  d'un  chirurgien- 
major  ;  de  quatre  porte  -  étendards  ;  d'un  trompette- 
major  ;  d'un  maître  -  tailleur  -  culotier;  d'un  armurier- 
éperonnier  ;  d'un  bottier  ;  d'un  sellier  ;  d'un  artiste 
vétérinaire;  d'un  maréchal-ferrant. 

XIV.  Le  chirurgien  de  l'état -major- général  sera 
attaché  aux  premier  et  deuxième  bataillons  ;  celui 
de  l'état-major  de  l'infanterie  le  sera  aux  troisième  et 
quatrième  bataillons  ;  celui  de  l'état-major  de  la  cava- 
lerie Jéeère  lui  sera  attaché,  et  de  plus  à  la  com- 
pagnie d'artillerie. 

al  y  aura  en  outre  un  aide-chirurgien  par  bataillon  , 
et  un  pour  le  corps  de  cavalerie  et  l'artillerie. 

XV.  Les  états-majors  ne  seront  formés  que  lorsque 

les 
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les  bataillons  et  escadrons  seront  au  moins  à  , moitié 
complets;  et  jusqu'à  la  même  époque,  il  ne  sera 
nommé  que  la  moitié  des  officiers  nécessaires  ,  et  le 
surplus  à  mesure  que  les  cadres  se  compléteront.;  > 

XVI.  La  discipline  et  l'avancement  séront  Us  mêmes 
que  dans  les  troupes  dei  armées  françaises. 

XVII.  11  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre  la  somme  de  3,341,476  francs  95  centimes, 
tant  pour  les  frais  de  première  levée,  que. pour  la 
solde,  la  subsistance  ,  1  habillement ,  l'équipement  e€ 
armement  de  la  légion  Italique  :  cette  sommé  sera 
prise  sur  les  fonds  provenant  de  l'emprunt  de  cent 
millions.  Le  ministre  de  la  guerre  justifiera  de  son 
emploi.  r 

XVIII.  Le  ministre  de  la  guerre,  après  avoir  pris 
les  ordres  du  Directoire  exécutif,  désignera  le  lieu  du 
rassemblement  de  la  légion  ;  il  enjoindra  au  commis- 
saire qu'il  chargera  de  son  organisation,  d'assister  aux  - 
revues  particulières ,  de  faire,  payer  le,  prêt  à  mesure 
que  la  troupe  se  formera,  et  d'accélérer,  par  tour, 
les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir ,  cette  formation  ^  ; 
il  Un  rendra  compte  de  sa  situation  et  de  ion.;empbi 
dans  les  armées  de  la  République.  .    r.  $; 

Après  une  seconde  lecture^  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus,  le  %2  fnicjijîor.. .  4»* 

État  dt  la  diptmt  qu'occasionnera  la  légion  Italique!  ^ 

Frais  de  première,  levée*  ^  •<    •  1*172,9501^    '  >^ 

Solde  annuelle  des  officiers  des  .  >  ;< 

états- majors  d'infanterie  et  de  * 

cavalerie   88>933  *  7&<ù 

Solde  annuelle  de  l'infanterie.    •  742,436  .fié 

Solde  de  la  cayalerie  légère.  .  180,504  86 

Solde  de  l'artillerie  légère.   •   S  74»M3"  65  ' 

•    a.      ^59,138  9j 

Marne  IX.  P 
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Report.    .    .  2,259,138  fr.  95  c. 
Masses. 

£oulan§erie  •  295,035 

J°pitaux  138,240 

Etapes   47>!9^ 

Chauffage   57,850 

Logement   119,480 

Remontes   58,560 

Entretien  d'infanterie.  ....  43^Sl 

Entretien  de  cavalerie   12,200, 

Total.   .    .    .  3,341,476 fr. 95  c. 

W  - 

(N,°  3251.)  Zor  qui  autorise  la  création  d'une  nouvelle 

légion  Polonaise. 

Du  22  fructidor. 

Le  conseil  des  anciens  ,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après  , 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  14  fructidor: 

Le  conseil  des  cinq  cens,  considérant  que  si  les 
rois  coalisés  déploient  des  armées  nombreuses  contre  les 
peuples  libres,  il  importe  à  ceux-ci  d'admettre  dans  leurs 
rangs  tous  les  hommes  qu'un  élan  sublime  appelle  à 
combattre  pour  la  cause  sacrée  de  la  liberté, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend  la 


résolution  suivante  : 

Art.  1."  Le  Directoire  exécutif  est  autorisé  à  créer , 
et  à  prendre  à  la  solde  de  la  République ,  une  nouvelle 
légion  Polonaise. 

II.  Elle  sera  composée  ainsi  qu'il  suit  : 
Quatre  bataillons  d'infanterie  ;  quatre  escadrons  de 
cavalerie  légère  j  unj  compagnie  d'artilleriç  légère. 
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III.  Chaque  bataillon  sera  ébmposé  de  dix  com- 
pagnies, dont  une  de  grenadiers ,  une  de  chasseurs  , 
et  huit  de  fusiliers.  »  *  * 

IV.  Chaque  compagnie  sera  composée  de  cent  vingt- 
trois  hommes, 

SAVOIR;  1  : 

i  Capitaine  , ; 

i  Lieutenant,  j 
i  Sous-lieutenant, 
i  Sergent-major, 
4  Sergens, 

1  Caporal-fourrier, 
8  Caporaux  , 

2  Tambours  * 

104  Fusiliers.  *<  , 


Total  123. 

V.  Chaque  escadron  sera  composé  de  deux  corn-] 
pagnies ,  formées  chacune  d'après  le  mode  suivant  ; 

1  Capitaine ,  ./•«•. 

1  Lieutenant  , 

2  Sous-lieutenans,  ^ 
ï  Maréchal-des-logis  eh  chef  , 

4  Maréchaux-des-logis  ordinaires à  J# 

1  Brigadier-fourrier,  "U  "  \  *  .  f 
8  Brigadiers,          ?          4     '  ^  *fl 

2  Trompettes, 

96  Chasseurs.  *    :   '  [  \]  • 


Total  11 6. 

VI.  La  compagnie  d?artirlerie  légère  'ieriTfcrméé 
comme  les  autres  compagnies  de  cette  arme,  et  <6Jm- 
mandée  par  un  capitaine.  *  i 

VII.  L'uniforme  de  la  légion  sera,  habit  rco*frt; 
bleu,  collet,  revers  et  paremem,  lrsérés  rot%£s  ;  gftlet 
et  pantalon  bleus  *  lisérés  rouges,  boutons  jaur&s^ 


Google 


(  *7*  ) 

demi-guêtres  pour  l'infanterie,  bottines  pour  la  cava- 
.  lcrie  et  l'artillerie  légère. 

La  ccëffure  sera  un  bonnet  polonais,  surmonté  d'un 

plumet. 

VIII.  La  légion  polonaise  sera  commandée  par  un 
général  de  brigade  chef  de  légion  ,  qui  aura  sous  $£S 
ordres  un  adjudant-général ,  lequel  remplira  les  fonc- 
tions de  chef  d'état-major.  / 

IX.  L'infanterie  sera  commandée  par  un  chef  de 
brigade  et  quatre  chefs  de  bataillon:  il  y  aura  en 
outre,  par  bataillon,  un  adjudant-major  et  un  adjudant 
sous-officier,  et  un  tambour-maître. 

X.  La  cavalerie  sera  commandée  par  un  chef  de 
brigade,  deux  chefs  d'escadron,  un  adjudant-major  et 
un  adjudant  sous-officier. 

XI.  Les  caporaux,  brigadiers,  sous-officiers,  et  une 
sous-lieutenance  par  compagnie,  seront  pris  parmi  les 
légionnaires  ,  à  la  nomination  de  leurs  camarades  , 
suivant  le  moJe  établi  par  la  loi  du  14  germinal,  an 
III;  et  le  Di  rectoire  exécutif  prendra  le  surplus  parmi 
les  officiers  polonais  réfugiés. 

XII.  La  compagnie  d'artillerie  légère  sera  armée  de 
deux  pièces  de  huit ,  de  deux  pièces  de  quatre  ,  de 
deux  obusiers  de  six  pouces,  des  ustensiles,  caissons 
et  pièces  'de  rechange  nécessaires  ;  en  outre ,  elle  aura 
une  forge  de  campagne. 

XIII.  Il  y  aura  un  quartier-maître  trésorier-général 
pour  la  légion,  lequel  aura  rang  de  capitaine;  en  outre, 
un  quartier- maître-adjoint  pour  l'infanterie,  un  second 
pour  la  cavalerie  et  l'artillerie  légère  :  ils  seront  pris 
parmi  les  lieutenans  ou  sous-lieutenans. 

XIV.  11  sera  formé  un  conseil  d'administration  géné- 
.rj.rale,  composé  d'officiers,  sous-  officiers ,  brigadiers, 

caporaux  et  soldats  de  toutes  armes ,  fournis  d'après  le 
nombre  de  chacune  d'elles ,  lequel  conseil  sera  présidé 
par  le  général  chef  de  légion  ;  en  cas  d'absence  ou  de 
jaaladie,  par  l'adjudant  -  général  :  il  pourra  aussi  être 


ainsi 
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formé  un  conseil  d'administration  éventuel  pair  'bataillbit* 
et  escadron,  dans  lés  cas  prévus  par  la  loi  du  2J" 
uctidor  ,  an  V. 

X  V .  L  état-major  général  sera  compose  ainsi  qu  il  suit  r- 
Du  général  de  brigade  chef  de  légion;  de  l'adju- 
dant -  général  :  du  quartier -maître  trésorier  -  général 
a  un  chirurgien-major. 

XVI.  L'état  major  de  l'infanterie  sera  composé 
qu'il  suit  : 

Du  chef  de  brigade  ;  des  quatre  chefs  de  bataillon  - 
des  cjuatre  adjudans-majors  ;  des  quatre  adjudans  sous*- 
officiers;  du  premier  quartier-maître-âdjoint;  des  quatre 
porte-drapeaux  a  d'un  tambour- major';  d'un  chirurgien- 
major;  d'un  armurier;  d'un  maigre  tailleur;  d'un  maître 
cordonnier. 

XVII.  L'état.*  major  r|e  la  cavalerie  sera  composé 
ainsi  qu  il  suit  ; 

Du  chef  de  brigade  ;  des  deux  chefs  d'èseadron  ;; 
de  l'adjudant  -  major  ;  de  l'adjudant  sous  -  officier  ;  du 
deuxième  quartier  -  maître  -  adjoint  ;  d'un  chirurgien- 
major  ;  de  quatre  porte-étendards;  du  trompette-major 
d'un  armurier-éperonniér  ;  d'un  maître  tailleur-culot- 
tier  ;  d'un  maître  cordonnier-bottier  ;  d'un  sellier  ;  d'un: 
artiste  vétérinaire;  d'un  maréchal-ferrant. 

XVM.  Lè  chirurgien  de  l'état-major-général  sera 
attaché  aux  premier  et  deuxième  bataillons;  celui  de 
Tétat-major  de  l'mfanterie  le  sera  aux  troisième  et  qua- 
trième; celui  de  l'état-major  de  la  cavalerie  légère  lui 
sera  attaché  ,  et  -de  plus  il  fera  le  service  auprès  de  la 
compagnie  d'artillerie. 

11  y  aura  en  outre  un aide^chirurgien  par  bataillon, 
«t  un  pour  le  corps  de  cavalerie  et  l'artille  ie. 

XIX.  Les  états-majors  ne  seront  formés  que  lorsque 
les  bataillons  et  escadrons  seront  au  moins  à  moitié 
complets  ;  jusqu'à  cette  époque,  il  ne  seia  ruminé  que 
la  moitié  des  officiers  nécessaires ,  et  le  surplui  le  sera 
à  mesure  que  les  cadres  se  compléteront. 
™  r       r  ^  P  3 
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XX.  La  discipline,  l'avancement  et  la  solde  seront 
les  mêmes  que  dans  les  troupes  des  armées  françaises. 

XXI.  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  la  somme  de  3,341,476  fr.  95  cent,  pour  les 
frais  de  première  levée,  la  solde,  la  subsistance,  L'ha- 
billement ,  l'équipement  et  armement ,  masses ,  fourni- 
tures et  entretien  de  la  légion  polonaise.  • 

Cette  somme  sera  prise  sur  les  fonds  provenant  de 

l'emprunt  de  cent  millions.  Le  ministre  de  la  guerre 

justifiera  de  son  emploi. 
vviï    r       •  •  .     j  1 

AXli.  Le  ministre  de  la  guerre  ,  après  avoir  pris 
les  ordres  du  Directoire,  désignera  lé  lieu  de  l'armée  du 
Danube  où  la  letton  devra  se  rassembler  ;  il  enjoindra 
au  commissaire  qui  sera  charge  de  son  organisation  , 
d'assister  aux  revue*  particulières,  de  faire. payer  le  prêt 
à  mesure  que  la  troupe  se  formera,  et  d'accélérer,  par 
tous  les  moyens  qui  sont^  en  son  pouvoir,  cette  for- 
mation ;  il  lui  rendra  compte  de  sa  situation  et  de  son 
emploi  dans  les  armées  de  la  République. 

Après  une  seconde  lecture  ,  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus,  le  ai  fructidor. 

ÉTAT  de  la  dépens? ^occasionnera  la  légion  Polonaise. 

•r  .  (  -.   •  \  •        >  .7  fiU  :îi« 

Frais  de  première  levées    ,    .    „  1,172,9506:.. 

Solde  des  officiers  des  états-majors 

d'infanterie  et  de  cavalerie.    „  88,93^  70  c. 

Infanterie   742,436  80 

Cavalerie  léeère.    .....  180,564  80 

Artillerie  légère   74,2  5  j  05 

,  n  Masses. 

Boulangerie.   .....    .    .    2.95,03  5 

Fourrages  ;    .    .  310,500 

Hôpitaux  138,240 

Étape*.  47,  *92 




>> 


3,050,105  fr.95c 
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Report.  .   .       :    .  3,050,105  fr.  95  c. 

Chauffage.     .......  5^,850 

Logement  «.    .    .  119,480 

Remontes.      .    .......  58,560 

Entretien  d'infanterie.-  ....    .  43,281 

Entretien  de  cavalerie.   .  i»,ioo 


Total.   .   .   :  .i,34M76fr*95c' 


(N.°  3152.)  Loi  qui  autorise  la  levée  d'une  légion  sous 
la  dénomination  des  Francs-du-Nord. 

:    Pu  ai,  fructidpr. 

Le  'conseil  des  anciens,  adoptant  les  motifs  de  k 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci- 
après,  approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  14  fructidor: 

Le  conseil  de*  cinq  cens,  considérant  que  les  cir- 
constances exigent  une  augmentation  de  force  armée, 
et  qu'il  importe  d'utiliser  le  dévouement  et  le  courage 
des  habitant  des  pays  d'entre  Meuse  et  Rhin,  Rhin 
et  Moselle ,  »  1 

Déclare  qu'il  y  a  urgence.    1  11 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgénce ,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Art.  l.er  Le,  direçtoire  exécutif  est  autorisé  à  lever, 
et  *a  prendre  à  la  solde  de  la  République,  une  légion 
sou*1  là  déribmination  des  Francs-du-Nord ,  composée 
d'habitans  des  pays  d'entre  Meuse  et  Rhin',  et  RJiik 
«  Moielle.  '  ■ 

:    H.  Cette  légion  sera  composée,'  ' 
De  quatre  bataillons  d'mfanteriê  ;.  chaque  bataillon1, 
"d'une  compagnie  de  grenadieWj  d'une  de  chasseurs  et 
de  huit  compagnies  de  fusiliers;  chaque  compagnie  sera 
d«  cent  vingt- trois  hommes,    '  i 
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s  a  v  o  i  R  r 

•  I 

i  Capitaine  x 

I,  (.ieutenant  9 
(    ,  *  Sou  ^-lieutenant , 
;  :    i  Sergent- major  ,  * . 

4iSergens, 

1  Caporal-fourrier  f 
8  Choraux  9 

2  Tambours, 

usihers. 

,  

Total  123  hommes. 

De  quatre  escadrons  de  chasseurs  à  cheval  ;  chaque 
esca  Irun  sera  composé  de  deux  compagnies,  formées 
chacune  d'après  le  mode  suivant  2 
f  1  Capitaine  , 

1  Lieutenant , 


2  Sous-lieutenans  , 
1  Maréchal-des-logis  en  chef, 
4  Maréchaux-des-logis, 
I  Brigadier-fourrier  > 
8  Brigadiers, 
.2  Trompettes  , 
96  Chasseurs. 


Total  116  hommes." 


Plus  ,  d'une  compagnie  d'artillerie  légère ,  formée 
comme  les  autres  compagnies  de  cette  arme ,  et  com- 
mandée par  un  capitaine. 

III.  1/uniforme  de  la  légio»  sera,  habit  court,  vert, 
collet ,  paremens  et  liserés  rouges ,  boutons  blancs  et 
ronds,  pantalon  et  gillet  verts,  des  demi-guêtres  pour 
l'infanterie,  des  bottines  pour  la  cavalerie  et  l'artil- 
lerie légère.  , 

La  coëffure  sera  un  chapeau  a  trois  cornes  pour  I  m- 


\ 
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fanterie ,  et  un  feutre  surmonté  d'un  plumet ,  pour  les 
chasseurs  à  pied ,  à  cheval ,  et  l'artillerie  légère. 

IV.  La  légion  des  ,Francs-du-Nord  sera  commandée 
par  un  général  de  brigade  chef  de  légion  ,  qui  aura 
sous  ses  ordres  un  adjudant-général ,  lequel  remplira 
les  fonctions  de  chef  d'état-major. 

V.  L'infanterie  sera  commandée  par  un  chef  de 
brigade  et  quatre  chefs  de  bataillon  :  il  y  aura  $  par 
bataillon,  un  adjudant- major ,  un  adjudant  sous-offi- 
cier, et  un  tambour-maître. 

VL  La  cavalerie  sera  commandée  par  un  chef  de 
brigade,  deux  chefs  d'escadron,  un  adjudant-major, 
et  un  adjudant  sous-officier. 

VII.  Les  caporaux ,  brigadiers ,  sous-officiers  ,  et  un 
sous-lieutenant  par  compagnie ,  seront  pris  parmi  les 
légionnaires,  à  la  nomimtion  de  leurs  camarades, 
suivant  le  mode  établi  par  la  loi  du  14  germinal ,  an 
111:  mais  le  Directoire  exécutif  prendra  le  surplus  des 
officiers  parmi  ceux  réformés,  et  subsidiairement  dans 

.  les  armées  actives. 

VIII.  La  compagnie  d'artillerie  légère  sera  armée  de 
deux  pièces  de  huit,  de  deux  pièces  de  quatre  ,  de 
deux  vbusiers  de  six  pouces,  des  ustensiles,  caissons 
et  pièces  de  rechange  nécessaires  ;  en  outre ,  elle  aura 
une  forge  de  campagne. 

IX.  11  y  aura  un  trésorier  quartier-maître-général 
pour  la  légion ,  lequel  aura  rang  de  capitaine  ;  en  outre , 
un  quartier-maître-adjoint  pour  l'infanterie ,  un  second 

Eut  la  cavalerie  et  l'artillerie:  il*  seront  pris  parmi 
lieutenans  ou  sous- lieu tenans.  J 

X.  Il  y  aura  un  conseil  général  d'administration  , 
présidé  pac  lergénéral  chef  de  légion  ;  en  cas  d'absence 
ou  maladie,  par  l'adjudant-général ,  et  composé  d'of- 
ficiers, sous-officiers,  brigadiers,  caporaux  et  soldats 
de  toute  arme ,  fournis  d'après  le  nombre  de  chacune. 
Il  pourra  aussi  être  formé  un  conseil  d'administration 
éventuel- par  bataillon  et  escadron  détachés ,  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi  du  25  fructidor,  an  V, 
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XL  L'état-major^énéraUera  composé  ainsi  qu'il -suit  r 
Du  général  de  brigade  chef  de  légion  ;  de  l'adju- 

dant-général  ;  du  trésorier  ^uartier-maître-général  ; 

d'un  chirurgien- major. 

Xll.  L'état-major  de  l'infanterie  sera  composé  ainsi 

qu'il  suit  : 

Du  chef  de  brigade  ;  des  quatre  chefs  de  batafllon  ; 
des  quatre  adjudàns-majof  s  ;  des  quatre  adjudâns  sous- 
officiers;  du  premier  quartier-maître-adjoint;  des  quatre 
porte-  drapeaux ,  d'un  tambour-major  ;  d'un  chirurgien- 
lmajor  ;  d'un  armurier;  d'un  maître  tailleur  ;  d'un  maître 
cordonnier. 

XHt.  L'état  -  major  de  k  cavalerie  sera  composé 
ainsi  qu'il  suit: 

Du  chef  de  brigade  ;  des  deux  chefs  d'escadron  ; 
de  l'adjudant-major  ;  de  l'adjudaiit-sous-officier  ;  du 
deuxième  quartier -maître- adjoint  ;  d'un  chirurgien- 
major;  de  quatre  porte-étendards ,  du  trompette-major  ; 
dVn  maître  tailleur-culottier  ;  d'un  armurier-éperbn- 
nier  ;  d'un  bottier  ;  d'un  sellier;  d'un  artiste  vétérinaire  $ 
d?ùn  maréchal-ferrarit. 

XI V.  Le  c  hir urgien  de  l'état-majorgénéral  sera  attaché 
aux  premier  et  dfcaxièmebataiHons;  celui  de  l'état- major 
de  l'infanterie  le  sera  aux  troisième  etxftoatrièmè  batail- 
lons ;  celui  de  l'état- major  de  la  cavalerie  légère  lumra 
attaché,  et  de  plus  à  la  compagnie  d'artillerie. 

Il  y  aura  en  outre  un  aide- chirurgien  par  bataillon  , 
et  un  pour  le  corps  de  cavalerie  et  l'artillerie. 

XV.  Les  états-majors  tie  seront  formés  que  lorsque 
les  bataillons  et  escadrons  Seront  au  moins  à  moitié 
complets  ;  et  jusqu'à  la  même  époque  5  il  ne  sera  nommé 
que  la  moitié  des  officiers  nécessaires ,  kt  le  surplus  à 
mesure  que  tes  cadres  se  compléteront. 

XVL  La  discipline,  l'avancement  et  la  solde  serdnt 
les  mêmes  que  dans  les  troupes  des  armées  françaises. 

XVIL  II  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
giwrre  la -somme  de  3,341,476  francs  95  centimes,  tant 


1 
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pour  les  frais cde  première  levée,  que  pour  la  solde,  la- 
subsistance  , ^habillement ,  Péquipement,  armement  , 
masses  ,  fournitures  et  entretien  dé  là  légion  des  Francs^ 
du-Nordc  cette  somme  prjse  sur  les  fonds  prove- 
nant de  l'emprunt  de  cent  millions.  Le  ministre  de  la 
guerre  justifiera  de  son  emploi. 

XV  UL  Le  ministre  de  la  guerre  ,  après  avoir  pris 
les  ordres  du  Directoire  exécutif,  désignera  le  lieu  du 
rassemblement  de  la  légion;  il  enjoindra  au  commissaire 
qu'il  chargera  de  son  organisation ,  d'assister  aux  revues 
particulières,  de  faire  payer; le  prêt  à  mesure  que  la  ' 
troupe  se  formera,  et  d'accélérer,  par  tous  les  moyens 
qui  seront  en  son  pouvoir ,  cette  formation;  il  lui  rendra 
compte  de  *a  situation  et  dé  son  emploi  dans  les  armées  , 
de  la  République. 

Après  une  seconde,  lecture ,  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus ,  le  22  fructidor. 

Et  A  T  de  la  dépens*  qu'occasionner*  la  légion  des  Francs- 

du-Nord., 

Frais  de  la  première  levée.    .    .  1,172,950  fr. 
Solde  annuelle  des  officiers  des 

états-majott  d'infanterie  et  de 

cavalerie.   .  88,933    70  c; 

Solde  annuelle  de  l'infanterie.  .  742,436  80 
Solde  de  cavalerie  légère.  .  .  180,504  80 
Solde  de  Partillerie  légère.    .    . ,'  74**53  65 

Masses. 

Boulangerie.  .  295,935 

•  Fourrages.,    .......  3IO>S°° 

Hôpitaux.   . .    i38>*4°  . 

Etapes.     ........  47*l9* 

Chauffage.  .    .    .  £7>8S9 

Logement.     ........  119,48Tb 

Remontes.     .  58,560 

Entretien 'd'infanterie.  ....     43,281  J 
.  Entretien  de  cavalerie.   .   .  ■  .     12,209  , 

To.tal  3>34**476£r*9î 
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(  N.#  3  *  5  3 .  )  Arrêté  du  Directoire  exécutif,  cohctrhant 
le  paiement  des  pensions  et  secours  accordés'  aux  y  cuves 
$t  orphelins  des  militaires ,  marias  et  autres. 

Du  23  fructidor. 

*        ■  • 

Le  Directoire  exécutif,  vu  l'art.  XI  de  la  loi  du  14 
fructidor ,  an  VI,  par  lequel  il  est  chargé  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  faire  payer  dans  lès  dépar- 
temens ,  chaque  mois ,  et  avec  le  moins  de  formalités 
possible,  les  pensions  et  secours  accordés  aux  veuves  . 
et  orphelins  des  militaires ,  marins  et  autres  dénommés 
en  cette  loi ,  «  * 

, Arrête  ce  qui  suit: 

Art.  I.er  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
à  mesure  de  la  formation  et  de  l'envoi  aux  commis- 
saires-ordonnateurs des  divisions ,  et  aux  commissaires 
de  la  marine  ,  des  états  des  pensions  mentionnées  en 
•l'art.  X  de  la  loi  du  14  fructidor  ,  an  VI,  adresseront 
aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  des  doubles 
de  ces  états,  indicatifs  des  noms,  prénoms,  dates  des 
naissances  et  domiciles  des  pensionnaires ,  au  moyen 
desquels  la  trésorerie  puisse  ré  Former  ses  registres,  et 
réduire  ou  élever  ces  pensions  s'il  y  i  lieu. 

II/. Cés  ministres  fourniront  également  aux  commis- 
saires de  iâ  trésorerie  nationale,  en  leur  faisant  l'envoi 
dont  il  vient  d'être  parlé ,  l'état  des  pensions  qui  pour- 
ront se  trouver  supprimées,  d'après  les  dispositions 
de  la  loi,  à  mesure  du  rejet  qui  en  sera  fait.  ^ 

IIl.  Ceux  dés  pensionnaireis  mentionnés  au  présent  ; 
qui  n'ont  point  encore  fait  immatriculer  leurs  brevets 
à  la  trésorerie  nationale,  sont  ténus  de  les  y  faire 
parvenir  sans  délai ,  d'y  joindre  leur  déclaration  sur 
le  lieu  ofc  ils  entendent  fixer  leur*  résidence ,  en  con- 
formité de  l'art.  III  dé  la  loi  du  29  frimaire,  an  VI, 
et  en  outre ,  le  certificat  du  payeur  constatant  l'époque 
jusau'à  laauelle  leurs  pensions  ont  été  acquittées. 
^  .JY.  À*  l'avenir  ,  il  ne  sera  délivré  *ucun  brevet  à 
.  *  . -;  .  ces 
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ces  pensionnaires  qu'il  n'ait  été, auparavant  immatriculé 
à  la  trésorerie  nationale,  et  que  la  déclaration  men- 
tionnée en  l'article  précédent  n'aie  été  produite^  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  l'art.  IV  de  la  loi  du  11  fructidor, 
an  111.  A  ces  pièces  sera  joint,  soit  Une  déclaration  du 
pensionnaire,  portant  qu'il' n'a  reçu  aucun  Recours  à 
compte  sur  sa  pension,  soit,  dans  le  cas  où  il  lui  auroit 
été  fait  quelque  paiement  ^  un  certificat  du  payeur  ,  > 
qui  en  constate  la  quotité. 

V.  Pour  l'exécution  de  l'art.  X  de  la  loi  du  14 
fructidor ,  an  VI ,  ces  pensions  ne  pourront  être  payées, 
à  partir  du  premier  semestre  de  l'an  VI ,  que  sur  les 
états  qui  seront  adressés  par  la  trésorerie  nationale 
aux  payeurs-généraux  dani  les  départemenj.^  ,% 

VI.  Il  est  défendu  à  tous  adrnml^râteuTS  ,"ordon-» 
nateurs  ,  commissaires  de9  guerrfcs*y 'distributeurs  et 
autces,  et  sous  leur  responsabilité :de  délivrer  des 
mandats  ,  revues  ou  ordonnance*  -  potar  le  paiement 
desdites  pensions,  et  à  tons  percepteurs^  receveurs  ou 
payeurs,  d'acquitter  lesdits mandats , -revues  ou  ordon- 
nances, à  peine  de  radiation  de*  leurs  comptes, 

V  IL  Ces. pensionnaires  -seront  épaves  de  leurs-  arré- 
rages y  chaque  mois,  su^Ja-repi'-ésent^tfott  de  leurs 
b.  evers  ,  .en  remettant  leur  certificat  dè^ie  conforme 
au  modèJe  annexé  à  l'arrêté  du»  Directoire  exécutif 
du  3  prairial  dernier.  Ce  ^  certificat  <  cbntiendra  leur  - 
déclaration  de  fortune,  en  conformité rde  l'artide- 111 
de  Ja  loi  du  14  fructidor,  an  VI. 

VIII.  Ceux  qui  changeront  de  domicile  ,  seront  tenus*  ' 
d'en  raire  parvenir  à  la  trésorerie  nationale  ,  au  moins 
un  mois  et  demi  avant  l'échéance-  du  semestre  alors  * 
courant ,  leur  déclaration ,  énoneiative  du  département  * 
et  du  Lieu  où  ils  se  proposent1  dé  fixer  leur  résidence  \"  , 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  la  loi  du  fi  fructidor,  ^n 
III  f  afin  que  la  trésorerie  puisse  les  faire  payer  ^  leur 
nouveau  domidle ,  à  partir  du  semestre  suivant.'1 

IX.  Les  décomptes  des  pensions  éteintes  dépars  le 
Tonu  IX.  Q 
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i  .«*  vendémiaire  ,  an  VI ,  ou  qui  s'éteindront  par  la 
suite ,  soit  par  décès  ou  autrement ,  ne  pourront  être 
acquittés  que  sur  l'autorisation  particulière  de  la  tré- 
sorerie nationale  ,  <jui  çn  fera  la  liquidation  au  profit 
des  héritiers,  en  conformité  de  l'arrêté  du  comité  des 
finances,  du  3. c  jour  complémentaire,  an  III. 

(N.°  32^4.)  Arrêté  du  Directoire  exécutifs  contenant 
des  mesures  pour  accélérer  le  recouvrement  îk  i 'emprunt 
forcé. 

Du  13  fructidor* 

Le  Directoire  exécutif  ,  considérant  qu'il  importe 
essentiellement  à  la  République  d'assurer  la  prompte 
exécution  de  la  loi  du  19  thermidor  dernier  ,  qui 
ouvre  un  emprunt  de  cent  millions  pour  k  levée  des 
•conscrits  et  les  dépenses  de  la  guerre;  que  le  moindre 
retard  pourroit  avoir  des  suites  funestes  et  occasionner 
de  grands  désastres  ;  que  les  membres  des  administra» 
lions  centrales,  les  commissaires  du  Pouvoir  exécutif, 
les  citoyens  appellés  à  remplir  les  fonctions  du  jury , 
les  receveurs -généraux  et  les  préposés,  ne  peuvent 
Continuer  de  mériter  la  confiance  publique  ,  s'ils^ne 
donnent  un  grand  exemple  de  dévouement ,  de  pru- 
dence et  d'activité  ;  que  les  citoyens  attachés  à  leurs 
foyers  doivent  se  hâter  de  subvenir  aux  besoins  urgens 
de  leurs  défenseurs  ;  que  les  armées  attendent  des 
secours  qui  *e  peuvent  plus  se  différer  ;  que  tout 
citoyen,  soit  fonctionnaire  public,  soit  contribuable, 
qui  néglieeroit  ou  difFéreroit  de  remplir  *  selon  son 
pouvoir,  Tes  devoirs  que  la  loi  lui  impose,  deviendrait 
un  ennemi  de  sa  patrie;  que  le  salut  public  commande 


(  i*3  ) 

Art.  I."  Les  administrations  centrâtes  et  les  commis* 
saires  du  Directoire  exécutif  sont  chargés  de  remplir  , 
sans  délai ,  toutes  les  fonctions  qui  leur  sont  confiées 
pour  la  prompte  exécution  de  la  loi  du  19  thermidor 
dernier  et  de  celle  du  6  de  ce  mois,  de  se  conformer 
aux  instructions  qui  leur  ont  été  adressées  par  le  ministre 
des  finances  >  de  statuer,  sans  retard,  sur  les  réclama- 
tions des  contribuables,  de  rendre  compte,  au  moins 
deux  fois  chaque  décade ,  au  ministre  des  finances , 
de  toutes  les  dispositions  faites  ou  à  faire  relativement 
à  la  répartition  et  au  recouvrement  de  l'emprunt,  et 
aux  décisions  du  jury  de  révision. 

If.  Les  préposés  feront  le  recouvrement  dans  les 
délais  fixés  par  les  articles  XV  et  XVI  de  ta  loi  du 
19  thermidor  ;  et  ces  délais  ne  pourront  être  prorogés 
pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

III.  Les  receveurs-généraux  sont  chargés  de  faire 
verser  dans  leurs  caisses,  au  moins  deux  fois  par 
décade ,  les  fonds  recouvxés  par  les  préposés ,  et  de 
les  mettre  „  sans  délai ,  à  la  disposition  de  la  trésorerie 
nationale. 

IV.  Ils  son*  chargés  d'envoyer  à  la  trésorerie  natio- 
nale et  au  commissaire  du  Pouvoir  exécutif  près  de 
Fadministration  centrale ,  qui  l'adressera  au  ministre  des 

finances  >  un  bordereau  de  leur  recette  au  moins  dette 

fois  par  décade. 

V.  Le  receveur  du  département  de  la  Seine  sera 
tenu  de  verser  chaque  jour  à  la  trésorerie  nationale 
tes  fonds  de  sa  recette. 

En  conséquence ,  tes  préposés  des  divers  arrondisse- 
fnens  de  Paris  verseront,  chaque  jour,  dans  sa  caisse» 
le  produit  de  leurs  recouvremens. 

vl.  Les  commissaires  du  Directoire  exécutif  donne- 
ront la  plus  grande  activité  aux  poursuites  qui  seront 
faites  contre  les  préteurs  en  retard  ; 

Et  les  administrations  centrales  surveilleront,  avee 
la  mime  activité  *  toutes  les  opérations  relatives, 
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au  recou  viennent  1  et  au  plus,  prompt  versement  de 

l'emprunt. 

VIJi.  ^recouvrement  de  l'emprunt  fie-  pourra  retarder 
,  celui  des,  qoittribt)tiQn$  jpubliques. 

VilL  Le  ministre  deriiaances  rendra  compte,  chaque 
décade,  de  toutes,  les  opérations  des  administrations 
.  centrales ,  et  de  l'état  du  recouvrement  dans  tous  les 
départemens.  ,    ^  .  « 

IX.  Le  Directoire  exécutif  appelle  tous 'les  français 
à  concourir  à  l'exécution  de  ces  dispositions,  dont 
Tol?jet  est  d'assurer  le  salut  de  la  patrie ,  celui  des 
armées,  et  le  repos  de  l'Europe. 

m  ■  ■     .  ?   r  i .  i   '  i    ■  ■ 

,  (  N,°  .3255.  ).  Loi  qui  autorise  la  délivrance  de  cordes 
temporaires,  à  neuf  cens  défenseurs  de  la  patrie  9  pour 
les  employer  à  la ,  confection .  des  armes  nécessaires^  à 
la  marine. 

Du  m  fructidor.  ' 

;Le  conseil  des  anciens,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qulprécède la  résolution  ci-après, 
approuve  l'acte  d'urgence.  " 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration 'dMrgence  et  de  la 
résolution  du  23  fructidor: 

Le  conseil  des  cinq  cens,  après  avoir  entendu  le 
■rapport  d'une  commission  spéciale  sur  le  message  du 
Directoire  exécutif,  en  date  du  7  de  ce  mois  ;  , 

Considérant  qu'il  importe  de  donner  promptement 
Ja  .plus  grande  activité. aux  atteliers  et  usines  <Jpi 
fournissent  les  armes  de  guerre  nécessaires  tant  àTap- 
«provisiormement  des  vaisseaux  de-  l'État,  qu'à  Fartne- 
ment  des  tioupçs  de  mer  et  àia  défense  des  colonies  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Art.  I  er  Le  Directoire  exécutif  est  autorisé  à  faire 
-délivrer  des  congés  temporaires  à  neuf  cens  défenseurs 
lie  U  patrie, >pris  td'abord  parmi  ceux  qui  sont  fccti  tî- 
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fanent  employés  dans  les  manufactures  et  atteïïers  êt 
réparation  d'armes  de  guerre,  et  dans  les  forges  et 
fonderies  de  canons,  et  subsidiairement  parmi  ceux 
d'entre  eux  qui,  antérieurement  au  i.er  vendémiaire, 
an  VI,  exerçoient  notoirement  un  des  arts  relatifs  à  la 
fabrication  ou  à  la  réparation  desdites  armes  de  guerre» 

II.  Ces  congés  seront  accordés  par  les  conseils  d'ad- 
ministration des  corps  militaires  respectifs ,  d'après  l'état 
nominatif  et  désignatif  que  le  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  leur  adressera. 

Cet  état  indiquera  soit  la,  manufacture  ou  fettefier* 
soit  la  fonderie  ou  la  forge ,  dans  lequel  chaque  défen- 
deur de  la  patrie  appellé  doit  se  rendre  pour  y  travailler 
à  la  confection  ou  à  la  réparation  desdites  armes  de 
guerre. 

III.  Les  dispositions  des  art.  III,  IV,  V,  VI,  VII, 
VIII,  IX  ,  X  et  XI  de  la  loi  du  n  thermidor  dernier  r 
sont  au  surplus  applicables  à  la  présente,  et  elles  seront 
exécutées  en  ce  qui  concerne  la  marine,  comme  elles 
le  sont  relativement  à  la  guerre. 

Après  une  seconde  lecture ,  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus  ,  le  24  fructidor. 

■  ■■  11  ■  ■     .'ii     .1      ■     m  u 

(  N.°  J2j6.  )  Loi  portant  itabltsstnunt  d*un  octroi  J^o 

municipal  à  Ditppc.  .  £ 
Du  16  fructidor.  3°°* 

Le  conseil  des  anciens,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après, 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  delà  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  7  fructidor  : 

Le  conseil  des  cinq  cens,  après  avoir  entendu  le 
rapport  d'une  commission  spéciale  sur  le  message  du 
Directoire  exécutif ,  tendant  à  l'établissement  d'un 
octroi  municipal  et  de  bienfaisance  dans  la  commune 
de  Dieppe  ; 

Considérant  que  laite  commune  se  trouve  dans  le 
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«si  prévu  par  le  titre  V  de  U  loi  du  ti  frimaire 
dernier,  et  qu'il  est  instant  de  la  mettre  à  même  de 
subvenir  à  ses  dépenses  communales  et  à  celles  de  ses 
hospices , , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil  des  cinq  cens ,  après  avoir  déclaré  Tur* 
gence,  prend  la  résolution  suivante: 

Art.  I.cr  11  sera  perçu  dans  la  commune  de  Dieppe 
un  octroi  municipal  et  de  bienfaisance ,  conformément 
au  tarif  annexé  à  la  présente  loi ,  spécialement  et  uni- 
quement destiné  à  l'acquit  de  ses  dépenses  locales, 
et  ,  de  préférence  ,  à  celles  de  ses  hospices  et  secours 
à  domicile.' 

II.  La  taxe  portera  sur  les  eaux-de-vie,  les  liqueurs, 
les  vins  de  toute  sorte ,  le  cidre ,  le  poiré ,  la  bierre , 
sur  les  comestibles  ,  fourrages ,  combustibles  et  maté- 
riaux ,  suivant  le  tarif. 

III.  Les  droits  perçus  sur  les  objets  en  passe  ou  qui 
ne  seront  pas  destinés  à  la  consommation  de  la  com- 
mune, seront  remboursés,  en  se  conformant  toutefois 
aux  réglemens  arrêtés  par  le  Directoire  exécutif. 

IV.  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  faire  les 
réglemens  généraux  et  locaux  nécessaires  pour  la  per- 
ception de  cet  octroi. 

V.  Dans  aucun  cas ,  les  citoyens  entrant  dans  la 
commune  de  Dieppe ,  à  pied  ou  à  cheval ,  ou  en 
Voiture  de  voyage ,  ou  arrivant  par  mer ,  ne  pourront , 
sous  le  prétexte  de  la  perception  de  l'octroi,  être 
arrêtés,  questionnés  ou  visités  sur  leurs  personnes,  ni 
à  raison  des  malles  ou  valises  qui  les  accompagnent. 
Tous  actes  contraires  à  la  présente  disposition  seront 
réputés  actes  de  violence  :  les  délinquans  seront  pour- 
suivis par  voie  de  police  correctionnelle  ;  ils  seront 
coadamnés  à  cinquante  francs  d'amende  et  à  six  mois 
de  prison. 

VI.  Le  Directoire  exécutif  établira  le  nombre  de 
hureau*  de  recette  qui  seront  jugés  nécessaires ,  déter- 


- 


Digitized  by  Google 


C««7) 

minera  le  nombre  des  employés,  et  réglera  la  forme 

et  le  taux  de  leur  traitement  ;  il  nommera  aussi  le  pré- 
posé en  chef  je  l'octroi  :  quant  aux  autres  employés  , 
ils  seront  nommés  par  l'administration  départemen- 
tale ,  sur  une  liste  triple ,  dressée  par  l'administration 
municipale. 

VU.  Les  frais  de  perception  ou  de  premier  établis- 
sement ne  pourront  excéder  deux  décimes  par  franc 
de  la  recette  présentée  par  le  tarif. 

VIII.  Il  sera  fourni  aux  préposés,  des  registres  à 
talon ,  sur  lesquels  ils  seront  tenus  de  porter ,  jour  par 
jour ,  article  par  article ,  les  recettes  qu'ils  feront. 

IX.  Tous  les  employés  à  la  perception  de  l'octroi 
recevront  une  commission  ;  savoir  ,  le  préposé  en 
chef,  de  la  part  du  Directoire  exécutif;  et  les  autres; 
employés  ,  de  la  part  de  l'administration  centrale  :  les 
uns  et  les  autres  en  seront  toujours  porteurs,  ainsi 
que  du  tarif  et  du  règlement  fait  pour  assurer  son 
exécution.  La  présente  loi ,  et  le  tarif  qui  y  est  annexé, 
seront  affichés  en  placard  à  la  porte  de  chaque  bureau 
et  dans  son  intérieur. 

X.  L'administration  départementale  pourra  destituer 
Jes  receveurs  et  autres  préposés  nommés  par  elle ,  si 
le  cas  l'exige,  les  dénoncer  aux  tribunaux,  et  les  y 
poursuivre  à  la  requête  du  commissaire  du  Directoire 
exécutif.  A  J  égard  du  préposé  en  chef,  la  destitution 
ne  sera  que  provisoire ,  et  devra  être  confirmée  par 
le  Directoire  exécutif. 

XI.  L'administration  de  l'octroi  de  bienfaisance  fait 
partie  des  attributions  de  l'administration  municipale 
de  Dieppe  ,  sous  la  surveillance  de  l'administration 
départementale. 

X1L  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  sur 
l'application  du  tarif  et  %ur  la  qwtité  du  droit  exigé 
par  le  receveur,  seront  portées  devant  le  tribunal  de 
police  qiiuwipaW,  U  par  lui  jugées  sommairement 

et  *an$  fais* 
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XIII.  Tout  porteur  ou  conducteur  d'objets  Je  con- 
sommation compris  dans  le  tarif  annexé  à  la  présente 
loi ,  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  bureau  de  la 
recette ,  et  d'en  acquitter  le  droit  avant  de  pouvoir  les 
faire  entrer  dans  la  commune  de  Dieppe.  Toute  con- 
travention à  cet  égard  sera  punie  d'une  amende  du 
triple  droit. 

XIV.  Les  amendes  prononcées  en  exécution  de  l'article 
XIII  seront  acquittées  sur  le  champ ,  entre  les  mains  dur 
receveur  du  bureau  où  la  contravention  aura  été  com- 
mise :  moitié  appartiendra  aux  employés  dudit  bureau, 
et  moitié  sera  versée  par  ledit  receveur  dans  la  caisse 
de  l'hospice  de  la  municipalité. 

XV.  Toute  personne  qui  s'opposera  à  l'exercice  des 
préposés  à  la  perception  de  l'octroi ,  sera  condamnée 
à  une  amende  de  cinquante  francs  ;  dans  le  cas  où  il  y 
auroit  des  voies  de  fait,  il  en  sera  dressé  procès- verbal, 
qui  sera  envoyé  au  directeur  du  jury  d'accusation, 
pour  en  poursuivre  les  auteurs,  et  leur  faire  infliger 
les  peines  portées  par  le  code  pénal  contre  ceux  qui 
s'opposent  avec  violence  à  l'exercice  des  fonctions 
publiques 

XVI.  Si  les  préposés  à  la  perception  de  l'octroi 
reçoivent  directement  ou  indirectement  quelque  gra- 
tification ou  présent ,  ils  seront  condamnés  aux  peines 
portées  par  le  code  pénal  contre  les  fonctionnaires 
publics  prévaricateurs.  ' 

XVII.  L'administration  municipale  vérifiera  et  arrê- 
tera ,  au  moins  une  fois  par  mois  ,  les  registres  de  recette 
des  receveurs  de  l'octroi  ;  elle  dressera  procès-verbal 
de  cette  vérification ,  et  l'adressera ,  avec  ses  obser- 
vations* à  l'administration  centrale. 

XVIII.  Les  receveurs  verseront ,  au  moins  tous  les 
cinq  jours ,  le  montant  de  leur  recette  à  la  caisse  du 
préposé  aux  recettes  de  la  commune. 

XIX.  Il  sera  alloué  audit  préposé ,  pour  toute  indem- 
nité et  frais  de  bureau ,  un  demi-centime  pour  franc  de 
recette  brute. 


(  l89  ) 

XX.  Le  prépose  aux  recettes  de  la  commune,  en  sa 
qualité  de  receveur  de  l'octroi ,  remettra  chaque  mois 
à  l'administration  centrale  du  département ,  et  enverra 
au  ministre  de  l'intérieur,  le  bordereau  des  versemens 
qui  lui  am  ont  "été  fnts. 

XXI.  L'administration  centrale  de  la  Seine-Inférieure 
fera  imprimer  et  rendra  public,  dans  le  mois  de  ven- 
démiaire de  chaque  année ,  le  compte  des  recettes  et 
dépenses  municipales  et  communales ,  en  même-temps 
que  celui  des  dépenses  départementales. 

Après  une  seconde  lecture ,  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus,  le  16  fructidor. 

Tarif  des  droits  ou  taxes  municipales  pour  l'acquit  de 
la  dépense  des  hospices  ,  de  celle  des  Recours  à  domicile  , 
'  en  général  de  toutes  ' les  dépenses  locales  de  la  commune  et 
canton  de  Dieppe. 


Boissons. 


Comestibles, 


DÉSIGNATION 

DES  OBJETS. 


Vîns  de  toute  espèce,  par 
hectolitre  

Eaux-de-vie  ou  esprits,  id. 

Vinaigre  de  vin  ,  idem,    .  . 

Vinaigre  de  cidre ,  idem,  . 

Cidre,  idem.  ..... 

Poiré  ,  idem.    •    •    •  • 

Bief  te  ,  idem  

Pommes  propres  à  faire  le 
cidre,  à  la  mine  »  idem.  . 

Far  bœuf.  ....... 

Par  vache.   •    •    .    .    •  .* 
Par  veau.  ...... 

Par  mouton.     •    •    .    •  • 
Pnr  porc.  ...... 

Viande  morte  et  à  la  main, 
par  kilogramme  ,  d.    •  . 


DROITS. 
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Fourrages. 


Combustibles 


Matériaux.  . 


DÉSIGNATION 

DES  OBJETS. 


DROITS. 


Arôme»  par  hectolitre»  •  ♦ 
Foin,  les  cent  bottes,  du 

poids  de  3  kilogrammes.  • 
Paille,  idem  ,  du  poids  de  5 

kilogrammes.  .  •  •  . 
Fourrages  divers,  idem,  du 

poids  de  6  kilogrammes.  • 
Glui ,  U  botte ,  du  poids  d'un 

myriagramme  ou  environ. 

Bois  de  chauffage  (  de  351 
millimètre  de  longueur), 
par  stère.     •    •    •    •  » 

Façots ,  le  mille.  ... 

Charbon  de  bois  par  déca 
litre.  ...... 

Charbon  de  terre  ,  par  hec- 
tolitre  

Briques ,  par  millier.  » 

Pavés  ,  idem  

Tuiles  ,  idem.  •    •    •  . 

Ardoises ,  idem,    .    .  , 

Pavés  de  grès,  par  cent. 

Chaux,  par  hectolitre.  « 

Plâtre,  idem.    ...  « 

Bois  de  construction  et 
planches  du  pays  ,  par 
stère,  représentant,  à  peu 
de  chose  près,  44  mar- 
ques de  bois  de  96  che- 
villes. • 
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(  N.°  3^57.)  Loi  portant  établissement  d%un  octroi  municipal 

à  Dunkerque. 

\ 

Du  17  fructidor. 

Le  conseil  des  anciens ,  adoptant  les  motifs  de  U 
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•didàratim  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après  J 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  24  thermidor  : 

te  conseil  des  cinq  cens ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  d'une  commission  spéciale  sur  un  message  du 
Directoire  exécutif,  en  date  du  23  germinal ,  relatif  à 
la  demande  faite  par  la  commune  de  Dunkerque  d'un 
octroi  de  bienfaisance; 

Considérant  qu'il  esc  instant  de  mettre  l'administra- 
tion municipale  de  Dunkerque  en  état  de  pourvoir 
aux  besoins  de  ses  hospices  et  à  ses  dépenses  admi- 
nistratives , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil  ,  après  avoitf  déclaré  qu'il  y  a  lieu  à 
urgence  ,  prend  la  résolution  suivante  : 

Art.  1."  Il  sera  perçu  par  la  commune  de  Dunkerque , 
sur  les  objets  de  consommation  locale,  et  conformément 


ses  dépenses  locales,  et,  de  préférence,  à  celles  des  . 
hospices  civils  et  des  secours  à  domicile. 

M.  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  faire  les 
réglemens  généraux  et  locaux  nécessaires  pour  la  per- 
"  ception  dudit  octroi ,  en  se  conformant  aux  dispositions  1 
suivantes. 

UL  Le  Directoire  exécutif  établira  le  nombre  de 
bureaux  de  recette  qui  seront  jugés  nécessaires ,  déter- 
minera le  nombre  des  employés,  et  réglera  la  forme 
et  le  taux  de  leur  traitement  ;  il  nommera  le  préposé 
ou  4es  prépesés  en  chef  à  la  direction  de  l'octroi:  les 
autres  employés  seront  nommés  par  l'administration 
centrale  du  département  du  Nord,  sur  une  liste  triple 
pour  chaque  emploi,  qui  lui  sera  présentée  par  l'a<t 
ministration  municipale. 

IV.  Les  frais  annuels  de  perception  et  de  premier  v 
établissement  ne  pourront  excéder  douze  mille  francs.  .X 


1 
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V/  Il  sera  fourni  aux  préposés  aux  recettes >  dés-, 
registres  à  talon  sur  lesquels  ils  seront  tenus  de  por-  . 
ter  *  iourrpar3  jour ,  article  par.  article  ,  les  ;  reçûtes 
qu  ils  feront. 

yi„  Les;  employés  à  la  perception  de  l'octroi  rece* 
vrqnt  une  commission  ;  savoir  :  le  préposé  ou  les  * 
préposés  çn  chef  à  1*  direction,  de  )a  part  du  Direct 
toire  exécutif  ;  et  les  autres,  employés  quelconques  f 
de  la  part  de  l'administration  du  département  :  les  uns 
et  Jes  autres  en  seront  toujours  porteurs*  ainsi  que  dji 
tarif  et  du  règlement,  fait  pour  en  assurer  l'exécution* 
La  présente  loi j  et  le  .tarif  qui  y  est  annexé,  seront 
affichés  en  placard  à  la  porte  et  dans  l'intérieur  j  àz 
chaque  bureau. 

VU.  La  perception, de  l'octroi, fait,  partie  des^attri-ï 
butions  de  l'administration  municipale  y  sous  la  suimik  * 
lance  de  l'administration  centrale. 

VIII.  L'administration  centrale  du  -  département 
pourra  destituer  les  receveurs  et  autres  préposés  nom- 
més .par  elle  ^  si  le  cas  l'exige  ,  les  dénoncer  aux 
trihur^aux^  £t  )p*  y  poursuivre,  à  la  requête  ^du  com- 
missaire du  Dir<ecto.ire  exécutif, 

A  l'égar4  des-  préposés  en  chefs,  Ja  destitution  n£ 
sera  .que  provisoire^  elle  devraj  être  confirmée . par  le 
Directoire  exécutif.  ; 

IX.  Tout  porteur  et  conducteur  d  objets  de  ;  con- 
sommation compris  au  tarif  annexé  à  la  présente  ,v  sera*  ' 
tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  bureau  .de  recette  le 
plus  voisin  ,  et  d'en  acquitter  le  droit  avant  de  les 
faire  entrer  dans  la«  commune..  : 

Toute  contravention  au  présent  article  sera  punie  • 
d'u^e  amende  du  double  du  droit:  cette  <  amende-  sera 
prononcée  par  les  tribunaux  de  simple  police  ou  de* 
police, correctionnelle  j  suivant  la.  quotité  de  la  somme.  ■ 

X.  Quant  aux  objets  qui  ne  sont  pas  destinés  à  - 
la  consommation  de  la  commune  de  Dunkerqué,  et 
qui  n'y  entrent,  que  par  transit,  ou  pour,  y  être  entre- 
posés 


•  ♦ 
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posés  )  u  squ'à  leur  sortie  ultérieure ,  le  Directoire  exécutif 
est  charge  de  régler  les  formalités  et  le  mode  de  sur- 
veillance auxquels  seront  assujettis  les  propriétaires 
desdits  objets. 

XI.  Dans  aucun  cas,  les  citoyens  entrant  dans  k 
commune  de  Dunkerque ,  à  pied ,  à  cheval ,  ou  en  voi- 
ture de  voyage ,  ne  pourront ,  sous  le  prétexte  de 
l'octroi,  être  arrêtés,  questionnés  ou  visités  sur  leurs 
personnes  ,  ni  à  raison  des  malles  et  valises  qui  les 
accompagnent.  Tous  actes  contraires  à  la.  présente 
disposition  seront  réputés  actes  de  violence:  les  délia- 
quans  seront  poursuivis  par  la  voie  de- police  correc- 
tionnelle ;  ils  seront  condamnés  à  cinquante  francs 
d'amende  et  à  six  mois  de  prison. 

XII.  Les  contestations  qui  pourront  s'élever  sur 
l'application  du  tarif,  ou  sur  la  quotité  du  droit  exigé 
par  le  receveur  ,  seront  portées  devant  le  tribunal 
de  police ,  et  par  lui  )ugées  sommairement  et  sans 
frais. 

XIII.  Les  amendes  prononcées  en  exécution  de  l'ar- 
ticle IX  ci-dessus  ^  seront  acquittées  sur  k  champ  entre 
4e*  mains  do  r^cevemr  du  bureau  pu  la  contravention 
aura  été  commise:  une  moitié  appartiendra  aux  em- 
ployés dudit  bureau  ,1  autre  seia  versée  par  le  receveur 
à  la  caisse  des  recettes  municipales  et  communales. 

XIV.  Toute  personne  qui  s  opposera  à  l*exercite  des 
•   préposés  à  la  perception  de  l'octroi ,  sera  condamnée 

à  une  amende  de  cinquante  francs:  dans  le  cas  où  it*r 
auroit-des  jvèies  de  fait ,  il  en  sera  dressé  procès- verbal, 
qui  sera  envoyé  aù  (directeur  du  jury pour  en  pcmr- 
suivreles  auteurs,  et  leur  faire  infliger  les  peines  portées 
par  le  code  pénal  ^optre.  ceux  qui  s'opposent  avec 
violence  £  l'exercice  des  fonctions  publiques. 

XV.  Si  les  préposés  à  la  perception  de  l'octroi 
reçoivent  directement  ou  indirectement  quelque  gra* 
tification  ou  présent ,  ils  seront  condamnés  aux  peines 
portées  par  les  articles  VIII  et  X,  section  III ,  titre 

T*m*  IX.  R 
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premier  de  la  seconde  partie  du  code  pénal ,  contre 
les  fonctionnaires  prévaricateurs. 

XVI.  L'administration  municipale  vérifiera  et  arrê- 
tera ,  au  moins  une  fois  par  mois ,  les  registres  des 
receveurs  particuliers  de  l'octroi ,  ainsi  que  l'état  des 
versemens  faits  par  eux  à  la  caisse  du  préposé  spécial 
aux  recettes  municipales  et  communales. 

XVII.  Les  receveurs  particuliers  de  l'octroi  verse- 
ront ,  au  moins  une  fois  par  décade ,  le  montant  de 
leurs  recettes  à  la  caisse  du  préposé  aux  recettes  muni- 
cipales et  communales. 

XVI1L  il  est  alloué  à  ce  préposé  un  dixième  de 
centime  par  franc  de  recette  brute  de  l'octroi  ,  indé- 
pendamment du  traitement  fixe  qui  lui  est  alloué  pour 
ses  autres  recettes ,  en  exécution  de  la  loi  du  1 1  fri- 
maire dernier. 

XIX.  Le  préposé  aux  recettes  municipales  et  com- 
munales remettra  ,  le  premier  de  chaque  mois  ,  à 
l'administration  centrale,  qui  en  enverra  un  double  au 
ministre  de  l'intérieur,  le  bordereau  vérifié  et  approuvé 
par  l'administration  municipale ,  des  versemens  qui  lui 
auront  été  faits  du  produit  de  l'octroi  pendant  le  mois 
précédent. 

XX.  L'administration  centrale  du  département  du 
Nord  veillera  à  ce  que  le  compte  des  recettes  muni- 
cipales et  communales  de  la  commune  de  Dunkerque 
soit  imprimé  et  rendu  public  dans  le  courant  de  frimaire 
de  chaque  année. 

Après  une  seconde  lecture ,  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus ,  le  17  fructidor. 

(  Suit  h  tarif.  ) 
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TARTF  des  droits  qui  seront  perçus  dans  ta  commune  de 
Dunkerque ,  pour  les  dépenses  de  ses  hospices  civils + 
secours  a  domicile,  et  pour  ses  dépenses  locales  a 
communales*  '»'.«,  » 


■  .  >- 


DÉSIGNATION 


DES  OBJETS. 





■ 


DROITS. 


Vins  de  toute  qualité ,  par 
hectolitre.  


/   Eaux-de  vie  .  genièvre  et  au 


très  liqueurs  spintueuses  , 
idtmt     •  . 


•    •  • 


-     1  r- 


V  Forte  bierre,  «fc*.  .   .  • 

/  Boisa  brûler,  par  stère.  . 

I    Fagots,  première  grandeur, 

g       par  cent.  ...... 

Fagots,  deuxième  grandeur, 
Combustibles,  r  \icm% 

V  Thiotets,  ou  petits  fagots, 

\  idem  

1  Charbon  de  terre  ,  le  my- 

W'  riagramme.  .    .    .    .  . 

/  Boeufs  ,  pat  tete  

ÎVJI     *<^kr?l  Vaches,  ^  

«    Moutons  ,  idem.    .    •    •  .r 
Veaux , /i<w».    .    .    •    •  • 
Porcs  ,  idem. 
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I   ^"V  r  *  1 
I   Viande  fraîche  et  salée  ,  par 

v  kilogramme  

"*3  X  Poisson  frais,  pour  franc.    .  \   o   o * 

•  *  '  •  •  ■  (  .  ^  . 

■  1  ■'      »   "■  1  1  " 

(  N.°  3 1 5  8.  )  loi  rcfar<vt:  dûx  citoyens  égarii  qui  Uvreroîent 

un  chef  de  rebellés. 

Du  26  fructidor* 

Le  conseil  des  anciens ,  adoptant  les  motifs,  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après + 
approuve  l'acte  d'urgence.  f 
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Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du      fructidor  : 

Le  coaseil  des  cinqxens,  considérant  qu'il  est  instant 
d'arrêter  l'égarement  dans  lequel  des  chefs  de  rebelles 
««traînent  les  conscrits  et  antres  citoyens  des  campae* 
net  ,  et  de  ramener  promptement  dès  hommes  égarés 
a  la  République, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil,,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Tous  céux  qui ,  entraînés  par  séduction  ou  violence 
dans  les  rangs  des  rebelles,  auront  saisi  et  livré  un 
de  leurs  chefs,  seront  soustraits  à  toute  poursuite 
judiciaire  pour  le  fait  de  rébellion. 

Après  une  seconde  lecture ,  le  conseil  des  anciens 
,  approuve  la  résolution  ci-dessus  ,  le  26  fructidor. 


(N.°  31159.  )  Arrêté  du  Directoire  exécutif,  contenant 
proclamation  d'un  brevet  d'invention  accordé  au  citoyep, 
Albert. 

r  y 

Dû  16  fructidor. 

Le,  Directoire  exécutif,  considérant  qu'aux  termes 
des  lois  des  7  janvier  et  25  mai  175^1 ,  £  v.  s.  j  tout 
brevet  d'in yention  y  perfectionnement  ou  importation  , 
doit  être  proclamé  a  ce  que  nul  n'en  ignore, 

Arrête  que  l'article  suivant  sera  inséré  au  prochain 
numéro  du  bulletin  des  lois  :  * 
.  «  Le  26  fructidor,,  an  VII ,  il  V  été  délivré  un 
»  brevet  d'invention,  pour  quinze  années ,  à  compter 
»  dudlt  jpur,,  au  citoyen  Lucas-Chrétien" Auguste  Albert 
»  demeurant  à  Paris  ,  quai  de  l'école  ,  n.°  i  1 ,  à  l'efFetf 
»  de  construire  et  faire  construire  dans  toute  l'étendue 
»  de  la  République,  dés  scies  sàns  fin,  propres  à 
>>  débiter  dèi  bois  de  toutes  grosseurs ,  et  une  scierie 
»  destinée  à  l'emploi  de  ces  scies;  à  la  charge  par 
»  lui  de  suivre  les  procédés  indiqués  dans  le  mémoire 
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rt  explicatif  et  dans  les  dessins  qu'il  a*  déposés  au* 
»  termes  des  lois.  » 

- 

(  N.°  3  260.  )  Loi  qtiï  ?èglc  6  càstume  des  agens  dw 
Directoire  eotétùtif  dans  lès  Colonies.  • 

Du  27  fructidor. 

Le  conseil  des  anciens  \  adoptant  les  motifs  de  fe 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après  r 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  1& 
résolution  du  26  fructidor  : 

Le  conseil  'des  cinq  cens*  après  avoir  entendu  le 
rapport  d'une  commission  spéciale  sur  le  message  dut 
Directoire  exécutif;1 

Considérant  qné'Ië  costume  affecté  par  la  loi  du  f 
pluviôse ,  an  IV ,  aux  agens  du  Directoire  exécutif  dans 
les  colonies ,  n'est  point  approprié  au  climat ,  dévient 
trop  dispendieux,  et  qu'il  est  utile,  sous  ces  deux 
rapports  ,  de  le  changer  le  plutôt  possible,. 

Déclare  qu'il  y  à  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence  î  prend  W 
résolution  suivante  :    4  -  * 

Art.  I.cr  L'article  III  de^lâ  loi' du  5  pluviôse,  an 
IV  ,  .  est  rapporté.       ,    .  .\    \  ,'      1  ■ 

H.  Le  costume  des  agens  du  Directoire  exécu)ti£ 
dans  les  colonies  ,  sera,  à  l'avenir  ,  composé  ainsi, 
qu'il'  suit  : 

Habit  bleu  ,  doublé  de  même  couleur  j  une  broderie 
en  or ,  figurant  une  branche  et  des  feuilles  d'olivier ,  sur 
lç  collet,  les,paremens  et  les  côtés  de  l'habit;  veste  et 
culotte  blanches;  ceinture  aux  trois  couleurs,  à  frange 
en  or  ;  un  sabre  antique  ;  un  chapeau  relevé ,  avec  trois 
plumes  aux  trois  couleurs. 

Après  une  seconde  lecture,  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus,  le  27  fructidor. 


(  ) 

(  N*  3161.  )  Arrêté  du  Directoire  exécutif,  qui  accepte 
la  démission  donnée  par  le  général  Bernadotte ,  du 
ministère  de  la^  guerre.^ 

Pu  *8  fructidor,  . 

Le  Directoire  exécutif  arrête  ce  qui  suit:     ^  f 
La   démission   donnée   par   le    citoyen  général 

Btrnadotfc ,  de  ses  fonctions  de  ministre  de  la  guerre  , 

est  acceptée. 

—————— 

(N.°  3262.)  Arrêté  du  Directoire  exécutif,  qui  charge 
par  intérim  ,  le  citoyen  Milet-Mureau ,  du  portefeuille 
du  ministère  de  La  guerre. 

Du  1S  fructidor. 

Le  Directoire  exécutif  arrête  ce  <}ui  suit:  • 
Le  citoyen  Miles-  Mureau  y  général  de  divisipn  , 
prendra  par  intérim  le  porte-teuilïe  du  ministère  de  la 
gte:re,  en  attendant  l'arrivée  du  ministre  nommé  par 
le  Directoire  >  en  remplacement  du  citoyen  Bernadotte, 

démissionnaire.  t 

 '."■f—  '■  ' 

3^63.  *  Arrêté  du  Directoire  exécutif \-  qui  nomme 
le  citoyen  Dubois  -  Crancé  ,  ministre  de  la  guerre.  , 

Du  2$;  fructidor. 

Le  citoyen  Dubois- Crancé ,  général  de  division,  est 
«orhmé  ministre  de  là  guerre  en  remplacement  du 
citoyen  Bernadotte ,  démissionnaire. 

(N.°  3264.)  Loi  relative  au  personnel  de  la  guerre. 

t)u  23  fructidor»  1 
#     Le  conseil  des  anciens ,  adoptant  lés  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  l'a  resolution  ci-apres  , 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
ré: olution  du  25  thermidor: 

Le  conseil  des  cinq  cens ,  considérant  que  l'un  des 
premiers  devoirs  du  Corps  législatif  est-  de  déterminer 
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annuellement  la  force ,  l'organisation  et  ta  solde  de 
Tannée  de  terre;  et  que,  dans  les  circonstances  actuel- 
les r  le  plus  court  retard  qu'éprouveroit  la  fixation  de 
ces  objets  ,  pourroit  avoif  ;des  suites  funestes  , 
Déclare  qu'il  y  a:urgencç. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Art.  I.cr  La  République  entretiendra  à  sa  solde , 
pendant  le  cours  de  Tan  VIII  ,  pour  former  Tarmée 
de  terre,  566,420  gardes  nationaux  en  activité;  et 
cela  sans  y  comprendre  les  bataillons  et  compagnies 
auxiliaires,  et  Tarmée  d'Orient ,  sur  laquelle  il  sera 
statué  par  une  loi  particulière. 

II.  Les  566,420  gardes  nationaux  en  activité  seront 
divisés ,  organisés  et  soldés  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
les  articles  suivans. 

III.  Les  dépenses  personnelles  au  ministre  de  la 
guerre  sont  réglées  ainsi  qu'il  suit: 

Traitement  du  ministre ,  déduction  faite 
de  \a  retenue  du  quart  50,2506-. 

Entretien  du  mobilier  ,  et  réparations 
locAtwes  de  la  maison  qu'il  occupe.    .    .  è,ooo 

Agens  du  ministère  ,  voitures  et  che- 
vaux 12,000 


Total  68,250 

En  conséquence,  la  trésorerie  nationale  tiendra  à 
la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  la  somme  de 
68,250  francs  ,  pour  son  traitement ,  et  pour  Tentretien. 
du  mobilier  et  les  réparations  locatives  de  là  maison 
qu'il  occupe.  j  - 

La  régie  de  l'administration  des  domaines  est  chargée 
de  faire  faire,  aux  maisons  occupées  par  le  ministre  de 
la  guerre  et  par  ses  bureaux  ,  toutes  les  réparations 
communément  à  la  charge  des  propriétaires;  mats  elle 
ne  pourra ,  sous  aucun  prétexte ,  sans  y  être  autorisée 
par  une  loi  particulière,  dépasser  pour  cet  objet  1* 
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somme  de  6,000  francs  pendant  le  cours  de  Tan  VIT!. 

Le  ministre  rend  un  compte  particulier  des  6,000  fr. 
mis  à  sa  disposition  pour  l'entretien  dn  mobilier  et  les 
réparations  locatives  de  la  maison  qu'il  occupe. 

IV.  L'état-major  général  des  armées  et  des  divisions 
militaires  de  L'intérieur  sera  composé ,  organisé  et  soldé 
ainsi  qu'il  suit  : 


1  n^ii* 


Tf 


Dénominations. 


25 

o 

9 

or 


Génér.  de  divis. 


Gè*nér.  de  brig. 

Adjudans-génér. 

Mâcsr  Chefs  de 

de 
camp 


/*  mets  de 
a  l  hrigade. 
de  }  Chefs  de 
|rJP  )  bataillon. 

/  Capitain. 
adJ'  VLieuten. 


80 


I40 

110 
6 

3° 

ICI 

i.  J  •  - 

850 


3 

Cx. 

«"£ 
SIS. 

•  .  , 

Total 

c  °- 

de  la  solde. 

5" 

fr. 

| 

fr.  ) 

12,000 

960,000  r  ^ 

L  (i 

! 

Observations, 


:ompr 


8,0O0  I  1,120, 


6,oco  I  660,000 

t.» 


5,500 

4,  000 
2,500 


33,000 

.!•».;  i"1  !•'* 
120,000 
955,000 
147,900 

■r,  ■ 


3,995,900 


Non  compris 
les  offic.  génér., 
du  génie  et  de' 
l'artillerie. 


1 * 


■  r    -  » 


A  cette  somme  il  sera  ajouté  ,  pour  le  supplément  : 
de  solde  nécessaire  à  cinq  généraux  de  division  chargés 
du  commandement  en  chef  d'une  armée,  à  raison  de 
a8,ooo  fr.  pour  chacun  par  an,  ,4o,bQO  franc** 


■  31 


*  '  il 


-M- 


I 


V<4 


<v*v 


>0 


V 


i 


J 
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Pour  le  supplément  de  solde  nécessaire  à  cinquante 
généraux  de  division  employés  dans  les  armées,  à 
raison  de  6,000  francs  pour  chacun  par  an,  300,000 
francs*  ; 

Pour  le  supplément  de  solde  nécessaire  à  quatre- 
vingts  généraux  dè  brigade  employés  dans  les  armées , 
à  raison  de  4,000  francs  pour  chacun  par  an,  310,060 
francs  *, 

Pour  le  supplément  de  solde  nécessaire  à  soixante-  " 
dix  adjudans-  généraux  employés  dans  les  armées 
actives,  à  raison  de  1,000  francs  pour  chacun  par  an , 
70,00a  francs. 

Ainsi,  Pétat*major  général  des  armées  et  des  divi- 
sions sera  composé  de  850  hommes,  qui  coûteront,, 
pour  leur  solde  ou  supplément  de  solde,  4,825,900 
trancs. 

En  conséquence ,  la  trésorerie  nationale  tiendra  k  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre  ,  pour  la -solde 
ou  supplément  de  solde  de  l'état -major  général  des 
-armées  et  des?  divisions  militaires  de  l'intérieur  ,.  la» 
somme»  de  4,825,500  francs. 

Le  .Directoire  exécutif  ne  pourra  ,  sous  aucun 
prétexte,  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisé 
par  une  loi ,  accorder  t  ni  le  traitement  de  général 
en  chef  ,  ni  le  traitement  de  guerre,  ni  le  traitement 
d'activité,  à-  un  plus  grand  nombre  d!dfficierir  oit 
d  adjudans  -  généraux  que  celui  qui  est  prescrit  ci- 
dessus. 

Dans  les  cas  ofc  les  circonstances  exigeroierit  qu'Ut 
fût  créé  un  plus  grand  nombre  dè  généraux  etr  chefy 
qu'il  fût  envoyé"  aux'  armées  i«n  plus  grand  nombre 
d'officiers  ou  d^adjudans-généraux,  ou  qu'il  en-  fût  inis 
un  plus  grand  nombre  en  activité  dans  l'intérieur ,  il* 
sera  fait  pour  cet  objet  un  fonds  particulier ,  sur  la 
demande  spéciale  et  motivée  qu'en  fera  le  Directoire 
au  Corps  législatif. 


Digitized  by  Google 
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V.  L'état-majof  des  places  sera  composé  et  sofdé 
ainsi  qu'il  suit  : 


DÉNOMINATIONS. 

Nombre. 

Solde 
individuelle. 

Total 
de  la  solde. 

O 

0- 
<-> 

n 

r? 
0* 

B 
» 

/  r.re  classe. 
Command.  \  i.e  classe, 
tempor.    )  }.e  classe. 

\4*e  classe. 

9 

21 

5° 
8o 

fr. 

8,000 
4,800 
3,000 
2,400 

fr. 

71,000 
100,800 
180,000 
192,000 

Adjudans    (  Capitaines, 
déplace.  \  Lieutenant. 

90 
90 

1,800 
1,200 

1 6*1,000 
108,000 

/r  rp  classe. 
Écrivains  \  2.e  classe, 
déplace.  )  }.e  classe. 

V  4  e  classe. 
Portiers  et  consignes.  . 

• 

9 

21 

S© 
80 

1,000 

1,200 
1,000 
Soo 
600 
500 

iô,Soo 
21,000 
40,000 
48,000 
500,000 

,1     .  .     1  r* 

• 

1,500 

1,434,600 

Ainsi  l'état  -  major  des  places  sera  compose  de 
1,500  hommes,  et  coûtera  pour  la  solde  1,434,600 

francs.  ,  , 

En  conséquence  ,  la  trésorerie  nationale  tiendra , 

pour  cet  objet ,  à  la  disposition  du  ministre  de  la 

guerre,  une  somme  de  1,434^00  francs. 

VI.  Les  commissaires  des  guerres  seront  au  nombre 

de  quatre  cens;  il*  seront  organisés  et  soldés  ainsi  qu  il 

Stylt  •  1 


(  m  ) 


DÉNOMINATIONS. 

• 

Nombre* 

M* 
S 

CX.  , 

SL 

irt 

s 

4* 

r  Total 
de  la  solde. 

1  Observations* 

1 

Commissaires  ordon- 

Commissaires  de  pre- 
mière classe.     .  • 

Commissaires  de  deu- 
xième classe.      .  > 

Supplément  aux  cinq 
commissaires  ordon- 
nateurs en  chef»  à 
raison  de  4,000  fr. 
—  ♦ 

* 

40 
180 
180 

»  • 

8,000 
4,000 

•      •  • 

fr. 

310,000 

■ 

.  720,000 

non 

i 

20,000 

■ 

A  quoi  îl  sera  ajouté 
pour  les  frais  de  bu- 
reau de  40  Commis- 
saires ordonnateurs , 

1S0  commissaires  de 
première  classe ,  à  • 

1S0  commissaires  de 
seconde  classe,  à  . 

400 

* 

m 

l 
t 

•  • 

-* 

•  i  • 

* 

■ 

> 

* 

1,800 

1,100 
1,000 

1,6*00,000 

- 

72,000 
»  216,000 
l8o,000 

i 

- 

< 

- 

2,158,000 

1 

Ainsi  les  commissaires  rjes  guerres  seront  au  nombre 
de  quatre  cens  ,  et  coûteront  *  tant  pour  leur  solde 
que  pour  leur  frais  de  bureau  >  2,158,000  franco  ,  a 

En  conséquence ,  la  frésorerie  nationale  tiendra  à  la 
disposition  dû  ministre; de  la  guerre,  pour  la  solde  et 
les  (irais  de  bureau  des  commissaires  des  guerres,  la 
'somme  dè  2^1 58,000  francs. 

VII.  L'infanterie  de  bataille  formera  cent  demi-bri- 
gades ;  chaque  dçmi-bfig^e  sera  composé  çt  soldée 
ainsi  qu  il  suit  : 


(  *°4  ) 


Dénominations. 


Observations. 


Chef  de  brigade. 
Chef*  de  bataill. 
Quartier  •  maît. 


Vague-  mestre. 


.îfai'M    W-Ji-  1CÎQ 

Adjudans  -  maj. 

lI        !  ;;tî 

J-i   titi*Tl...|  cil 


I 

4 


fr.  c. 

),000  oo 
3,600  00 
1,200  00 


fr.  c. 

5, 000  00 
14,400  00 

1,200  OO 


■ 
1 


600  OO 


6"co  oo< 

•  t  ■» 

»  I  .  |:  ; 


L  V 


2,000  00 


Àdj,  sous- offic. 


5  S  5  60 


6,000  00< 


1,7$  6  So 


Le  second 
quartier  maître 
est  réformé ,  et 
remplacéparle 
vague-mestre  : 
celui-ci  aura  le 
rang  de  pre- 
mier sous-offic. 
Il  sera  chargé 
de  tout  ce  qui 
concerne  les 
équipages  du 
corps ,  et  fera 
les  fonctions  de 
facteur  pour  les 
officiers,  soui- 
officiers  et  sol- 
dats. 

On  n'a  porté 
les  adjudans- 
majors  à  2,000 
fr. ,  que  pour 
avoirunmoyen 
de  calculer  la 
dépense  de  la 
solde  ;  les  ad- 
judans- majort 
continueront  à 
être  soldés  ain- 
si qu'il  est  pres- 
crit par  la  lot 
du  23  floréal. 


t  ) 


Dénominations. 


-»! 

ML- 


»  J 


Offic.  de  santé 


Tambour-major.  |  i 

Capor.-tambour.  |  i 
Musiciens ,  dont 

un  chef.  •    •  \  S 

Tonte  IX. 


de  la  solde 





Observations, 


— « 


[>1 


I 

.    fr-    c-|  fr. 

2,OCO  »0O  ) 

h,5co  oo  t  4.3^0  oo< 
'  '800  ?oo  j 

5T  1 

I 

I 

I 


I 

I 

I 

I 
I 

I 


f  r 


I 
I 

292  Sol  291  $0 
8M  jol     201  30 

s 


Conformé- 
ment à  la  loi 
du  1 1  frimaire, 
an  VI ,  chacun 
d'eux  jouira  de 
la  solde  affec- 
tée à  la  classe 
dans  laquelle  il 
sera  personnel- 
lement com- 
pris. Tous  de- 
vront ,  outre 
leur  service 
particulier  près 
de  leurs  corps 
respectifs,  rem- 
plir  dans  les 
hôpitaux  et  les 
ambulances  t 
les  fonctions 
qui  leur  seront 
déléguées  par 
4es    chefs  da 
service  de  san- 
té des  armées 
et  des  places  ; 
il  ne  peut  y 
avôrr  dans  la 
•tofalité  des 
corps  plus  de 
'Go-officiers  de 
santé  de  i.re 
classé. 


if  »tv 

!i*o<;  il','..,  J 
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Dénominations. 


Lui 

Maîtres-ouvriers. 


Capitaines  de 
prem.  classe. 


Capit.  de  i.e  cl. 
Capit.  de  j.e  cl. 
LieuC  de  i.re  cl. 
Lieut.  de  2.e  cl. 
So  us-lieu  te  n  ans. 
Serg.maj.  degr. 
Serg.  degrenad, 
Fourr.  de  gren 
Capor.  de  gren 
Grenadiers.  « 
Tamb.  de  gren 
Serg.maj.de  fus 
Sergens  de  fusil 
Fourriers.  • 
Caporaux*  • 
Fusiliers»  • 
Tambours.  » 


'Z 

o 

3 


CL 

~.  o 


o 


1  T  .1 


To 


Ul 


: 

de  la  solde. 


Observations, 


1 


3 


12 
12 

M 

*7 
3 

12 

3 

192 

6 

*4 

96 

*4 
192 

2,496 

48 


fr.  c. 

109  So 


2,400  00 


2,000  OO 

(,8oo  00 
r,2jo  00 

1,100  00 

r,ooo  00 
311  10 
262  30 
262  30 
183  00 
128  10 
164  70 
292  So 
225  70 
225  70 
164  70 
109  80 
146  40 


! 


t 


fr. 

439  20 

i 


V  tai 

c-  )  m, 


Un  maî're 
tailleur  ,  un 
maître  cordon- 
\  nier,  un  maître 
I  guêtrier  ,  un 
v.  maître  armur. 
Il  ne  pourra 
y  avoir,  sous 
aucun  prétex- 
te, dans  chaque 
demi-brigade  , 
7,200  00  \  plus  de  trois 
'capitaines  qui 
reçoivent  la 
solde  de  pre- 
mière classe. 


1 

; 


24,000  00 
21,600  00 
17,500  00 
14,300  00 
27,000  00 

933  3° 
3,147  60 

786  90 

4,392  00 

24,595  20 

9S8  20 

7,027  20 

21,667  20 

5,416  80 

31,622  40 

274,060  80 

,  7,027  20 


h*3l 

VIII.  11  sera  formé  un 
bataille  pour  remplacer  celui  qui  est  dans  l'armée 


529,065  30 

bataillon  d'infanterie  de 


MfOrtfntî  et  former  avec  les  deux  ~.  bataiHons  der  Ta 
même  demi-brigade  qui  sont  restés  en  France,  une 
cerni-brigade  complète.  :  '  ;  1    ;        m .  l4V| 

IX.  L'infanterie  de  bataille  j  forrrjera ,  â'après  sa 
composition  ,  un  corps  de  323,10b  hommes:  elle 
coûtera ,  d  après  son  organisation  çt  la  solde ,  la 
somme  de  52,906,5^0  francs.  \      .  i:  - 

En  conséquence,  la  trésorerie  nationale  tiendra  à  fa 
disposition  du  ministre  de  là  guerre  une  somme  de 

,  52,906,530  francs  pour  la  solde  de  l'infanterie  de 
bataille.  Ladite  somme,  qui,  dans  aucun  ças  et  sous 
aucun  prétexte,  ne  pourra  être  excédée ,  ne  sera  tou- 
tefois payéç  en  totalité  que  dans  les ;  xras^ôÙ  ^  pendant 
chacun  des, douze;  "mois  de  Fan  Vljll  ,  la  force  de 
l'infanterie  sera  ,  dans  chaque  corps  et  dans  chaque 
grade,  d'après  les  revues  des  commissaires  des  guerre!^ 
constamment  égalé  à  fcélle  *  qui  est  déterminée  c?- 
dessus.  Si  un  ou  plusieurs  grades  n'étoient  pas  complets, 
la  trésorerie  ne  pourront  faire  payer  que  'l'effectif; 
et ,  dans  aucun  cas ,  elle  ne  peut  faire  solder  par  com- 
pensation d'un  corps'  à*  l'àutre  ,  ni  dans  le  même  corps 

;d*un  grade  Z  l'autre,  ni  plus  d'uri  douîième  par  mois* 

X.  Uin&ntetk  légère  formera  vingt  -  six? 1  demi* 
brigades. 

Les  demi-brigades  d'irjfanterie*ïégèré  seront  compo- 
sées ,  organisées  et  soldées  comme  celles  d'infanterie 
de  bataille. .  !       ....  ^ 

Ainsi  les  vingt-six  demi-brigades  d'infanterie  for- 
meront un  corps  de  troupes  de  84,006  hommes,  et 
coûteront  pour  la  solde  1 3,75 5, 5 97 francs  So  centimes. 

En  conséquence ,  la  trésorerie  nationale  'tiendra  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerr^  pour  la  sofcté'  de 
l'infanterie  légère, -la  somme  de  ^13^75 5, 597  francs 
80  centime*,  et  ce  toutefois  conformément  aux  lirm> 
tations  prescrites  pour  l'infanterie  de  bataille.  i  ,  > 
XI.  Les  carabiniers  formeront  deux  régimerw;  cha- 
que régiment  sera  composé  et  soldé  ainsi  qu'il  suit  ; 


(  ) 


Dénominations. 


Total 
delà  solde. 


Observations, 


Chef  de  brigade. 
Chefs  d'escadr. 
Quartier-  maître. 

Chirurgien  -  maj. 

Aide -  chirurgien. 
Artiste  vétérin. 
Maître  sellier,  V 
Maître  tailleur.  . 
Maître  bottier.  . 
Armurier  -  éptr. 
Culottier,  .  .  .  . 
Adjud.  majors.  • 
Adjud.  sous-ofïîc. 


• 

;  •  '  :  m  c? n 

flfl  1»C  •  ► 
Gapit.  de  i.re  cl. 

! 

Capit.  de  î.e  cl. 
Lieut.  de  i.re  cl 
Lieut.  de  î.e  d 
Sous  -Heutenans. 
Maréchaux  -  des- 
logis chefs.  ,  . 
Maréch.-des-log. 
Brigadiers-fourr. 
Brigadiers. 
Carabiniers. 
Trompettes. 


i 
i 
i 
i 
i 
i 
i 
2 

2 


f;  î 

3 

« 


fr.  c. 
5,500  oc 
4,000  oc 
1,406  oc 

2,000  00 

80O  Où 

366  ce 

319  40 

140  30 
140  30 

329  40 

140  30 
2,300  oc 
646  60 


2,500  op 


fr.  c, 

5,500  00 
8,000  00 
1,400  00 


b 


I 


(  Suir.  la  classe 
2,000  00  \  dans  laquelle  il 
sera  compris* 


800  00 

366  00. 

329  40 1 

140  30 
140  30 

329  40 

140  30 
4,600  co 
1,293  26 


7,$0O  00! 


5 

2,300  00 

11,500 

00 

4 

1,450  co 

5,800 

00 

4 

1,250  00 

5,000 

00 

.  S 

1,150*00 

9,200 

co 

8 

366  00 

2,928 

00 

16 

329  40 

8 

329  40 

20 

32 

189  10 

6,051 

20 

140  30 

83,057  60 

8 

274  50 

2,196 

00 

7G4 

1^177 

30 

$ 

:Ti  'Ml"'---? 
:    l  ■  .U%b 

II  ne  pourra 
y  avoir ,  sous 
aucun  prétex- 
te, dans  aucun 
corps  de  cava- 
lerie, plus  de 
trois  capitaines 
qui  touchent  la 
solde  de  pre- 
mière classe* 


tri 


(  m  t 

Ainsi  les  deux  régirriens  de  carabiniers  formeront; 
on  corps  de  troupes  de  1,408  hommes,  et  coûteront 
pour  leur  solde  332,354  francs  60  centime*. 

En  conséquence,  la  trésorerie  nationale  tiendra  à  tm 
disposition  du  ministre  de  la  guerre,  pour  la  solde  de$v 
carabiniers,  la  somme  de  532,354  francs  60  centimes;: 
et  ce ,  toutefois ,  conformément  aux  limitations  pres- 
crites pour  l'infanterie  de  bataille. 

XII.  La  cavalerie  de  bataille  formera  vingt  -  cinq 
régimens;  chaque  régiment  sera  composé  et  soldé  ainsi 
qu'il  suit  : 


•  •  • 


•  •  • 


Chef  de  brigade. 

Chefs  d'escadron. 

Quartier- maître. 

Chirurgien- major. 

Altiste  vétérinaire. 

Maître  sellier.  •  , 

.Armurier  -  éperohnier 

Maître  bottier. 

Culotrîer. 
Tailleur. 
Adjudans-rnajors. 
-Adjudsns  sous-ofticiers 
Capitain.de  i.re  classe 
Capitain.  de  î.e  classe 
Lieuten.  de  i.re  classe 
Lieuten.  de  2.e  classe 
Sous  -  Iieutenans.  .  . 
Maréch.  des-Togis  chefs 
Maréchaux-d  es- logis. 
Brigadiers- fourriers. 
Brigadiers. 

Cavaliers.  

Trompettes^, 


fr.  c. 

fr.  »  c. 

I 

5,500  oc 

<r.çoo  00 

2 

4,coo  oc 

8,000  00 

I 

1,400  00 

1,400  00 

I 

2,000  00 

2,000  00 

I 

313  JO 

323  30 

f 

•  286  70 

286  70 

I 

286  7c 

28^  70 

I 

122  00 

122  00 

I 

122  00 

122  00 

r 

Ï22  OO 

122  OO 

2 

2,300  OO 

4,600  OO 

2 

585  60 
rl,500  00 

1,171  20 

3 

7,500  OO 

3 

2,300  00 

6,900  06 

3 

1,450  00 

4,350  OO 

3 

I,2JO  OO 

3,750  00 

6 

1,150  00 

6,9:0  00 

6 

323  30 

1,939  80 

12 

274  50 

'  3**94  00 

274  50 

•  1,647  00 

H 

170  80 

•4.099  20 

444 

1*2  OO 

54>i6S  co 

6 

256  20 

1,537  20 

W 

120,019  i# 

«3 

9 


r.  1  -\ 

m  : 

ul  il 


* 110  ) 

*  Ainsi  les  vingt-cinq  régimens  de  cavalerie  formeront 
»n  corps  de  troupes  de  13,275  hommes,  et  coûteront 
pour  la  solde  3,000,477  francs  50  centimes. 

En  conséquence,  la  trésorerie  tiendra  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre ,  pour  la  solde  des  vingt-cinq 
régimens  de  cavalerie,  la  somme  de  3,000,477  francs 
50  centimes  ;  et  ce ,  toutefois  ,  conformément  aux 
limitations  prescrites  pour  l'infanterie  de  bataille. 

X11L  Les  dragons  formeront  quinze  régimens  ;  cha- 
que régiment  sera  composé  et  soldé  ainsi  qu'il  suit: 


Dénominations. 


I 


i  _ 


Chef  de  brigade.  . 
Chefs  d'escadron.  . 
Quartier-maître.  • 
Chirurgien-major. 
Artiste  vétérinaire. 
Maître  sellier.  .  .  . 
Armurier-éperonnier 
Tailleur. ...... 

Bottier.  

Adjudans-majors,  . 
Adjudans-sous-orTiciers 
Capitain,  de  1  ,re  classe 
Capitain.  de  î.e  classe, 
Lieuten.  de  1. reclasse 
Lieuten.  de  2.e  classe 
Sous  -  lieutenant  .  . 
Maréch.-des-log.  chefs 
Maréchaux-des-Iogis 
Brigadiers  -  fourriers 
Brigadiers.  .  .  .  . 
Dragons.  .  ,  .  #  . 
Trompettes, ,  .  ,  . 


Total 
delà  solde. 


1 

2 


2 

2  • 

3 

S 

4 

4 
16 

8 

3* 
S 
64 
768 
16 

94* 


fr.  c 

5,500  00 

4,000  00 

1,4'JO  00 

2,coo  00 

3*3  3° 
286  70 

286  70 

122  00 

112  00 

2,300  00 
585  60 

2,ÇOO  OO 

2,300  OO 
1,450  OO 
1,250  00 
1,150  OO 

325  30 
274  50 
274  50 

170.  So 

122  OO 
256  20 


fr.  c. 

5,500  OO 
8,000  00 
1,400  00 
2,000  00 
323  30 
286  70 
, 286  70 
. .  122  00 
.  1.22  00 
4,600  00 
1,171  20 
7,500  00 
11,500  00 
5,800  00 
5,000  co 
18,400  00 
2,586  40 
8,784  00 
2,196  00 

10,931  20 
93,696  OO 
4,099  20 


O 


<4 


I  Q4,304  70 


•      *  À  *' 


V  "<«  W 
•  v  - 


■ 


(  an  ) 

.  Ainsi  les  quinze  régimens  de  dragons  formeront  un 
corps  de  14,130  hommes,  et  coûteront  pour  la  solde 
2,914,570  francs  50  centimes. 

En  conséquence ,  la  trésorerie  nationale  tiendra  à 
la  disposition  du  ministre  de  la  guerre ,  pour  la  solde 
des  quinze  régimens  de  dragons  ,  la  somme  dé 
2,914,570  francs  50  centimes;  et  ce,  toutefois, 
conformément  aux  limitations  prescrites  pour  l'infan- 
terie de  bataille. 

XIV.  Les  chasseurs  à  cheval  formeront  vingt-deux 
régimens;  chaque  régiment  de  chasseurs  sera  composé 
et  soldé  comme  les  régimens  de  dragons. 

Ainsi  les  vingt-deux  régimens  formeront  un  corps 
de  troupes  de  20,724  hommes,  et  coûteront  pour  leur 
solde  4,274,703  francs  40  centimes. 

En  conséquence ,  la  trésorerie  nationale  tiendra 
à  la  disposition  du  ministre  dé  la  guerre,  pour  la 
solde  des  vingt-deux  régimens  de  chasseurs  à  cheval , 
4,274,703  francs  40  centimes;  et  ce,  toutefois,  en 
se  conformant  aux  limitations  prescrites  pour  l'infan- 
terie de  bataille. 

XV.  Les  hussards  formeront  douze  fégimens;  cha- 
que régiment  de  hussards  sera  composé  et  soldé  comme 
ies  régimens  de  dragons. 

Ainsi  les  douze  régimens  de  hussards  formeront  un 
corps  de  troupes  de  11,304  hommes,  et  coûteront 
pour  leur  solde  2,331,6^56  francis  40  centimes. 

En  conséquence ,  la]  trésorerie  nationale  tiendra 
à  la  disposition  dû  mirjistre  de  \  la  guerre ,  pour  la 
solde  des  douze  régimens  de  hu isards,  la  somme  de 
2,331,656  francs  40  centimes;  e%  ce,  toutefois,  con- 
formément aux  limitations  prescrites  pour  l'infanterie 
de  bataille.  \ 

XVI.  L'itat-major  de  l'artillerie  sera  composé  et 
soldé  ainsi  qu'il  suit: 


's  * 


(  ) 


Déni  roinations. 


o 


3 

Ou 


s  s- 


Généraux  de  Hivis. 
Généraux  de  brig. 
Chefs  de  brigade. 
Chefs  de  bataillon. 
Capitaines  

Pour  supplément 
de  trois  généraux 
de  brigade  faits 
génér.  de  divis.  , 
à  raison  de  .  .  . 

Pour  supplém,  de 
neuf  chefs  de  bri- 
gade fuits  génér. 
de  brigade  ,  à 
raison  de,  •  •  •  • 

Supplém.  de  huit 
chefs  de  bataillon 
élèves  augrade  de 
chefs  de  brigade, 
à  raison  de  •  .  . 

Supplém.  de  huit 
capitaines  élevés 
au  grade  de  chefs 
de  bataillon  ,  et 
dé  dix  au  grade  de 
chef  d'escadron; 

Les  premiers  à  rai- 
son dé*  •  •  .  •  • 

Les  seconds  à  rai- 
son de*  .  •  •  •  « 

Suppl.  pour  cinq 
génér.  de  diviiw 
employés  dans  les 
armées.àrais.de 

Supplém.  pour  les 
dix  généra*: 


S 

12 

33 
144 


I  2,000 

8,coo 
6,150 
4,500 
2,500 


rt> 


T — 

96,000 
96,000 
181,250 
14S,5O0 
36o,OCO 


Observations. 


•  •  * 


4,000 


1,750 


8Si,75o 


12,000 


*5>750 


ï  ['■  «  r.  ij  <  , 


1.750 

14,000 

C  >vt.f 

1.  »  •  ». 

■  i    »  "* 

frisât  >j 

40,000 


6,000 


^0000 


1    ».•  j  » 


'  *   .  > 


<    .  r 


*  s 

t 

i 


rate?  '  + 


,  <  :  £  r  » 


:r». 


C  *'3  ) 


.ci,  r.>c.  ■  vf>  *-i 
Dénominations. 





25 
o 

9 

tr 

•n 

CD 


S' 
a. 

«..  o 


brigade  employés 
près  les.  armées,  à 
taison  de  

Supplém»  à. quinze 
directeurs  d'à rtill. 
tje  prern.  classe , 
qui  ne  sont  point 
offic.  généraux, 
pour  frais  de  bu- 
reau et  de  tour- 
née ,  *  raison  de 

Suppl.  pour  douze 
directtursd'artil!. 
de  i.e- classe ,  qui 
ne  sonl  point  offic. 
génér„  pour  frais 
de  bureau  et  de 


tourné 


de 


1  *» 

a  -    r  *  1 


1 


.  . . 

( 

^  il. .'  I 


•  •  • 


r  h 


■ 


fr. 

4,000 


•  1 


r  5-|  T 


» 

40,000 


1  ' 


1,800 


t  r 


=55= 


Observations* 


f 


:  j  t  »  ■    '  r    •   »  » 


Les  sommes 
attribuéespour 
tourn.  et  frais 
de  bureau  ne 
pourront  être 
ordonnanc.  et 
payées  qu^ux 
3«,OOç{.  direct,  d'artill. 

non  omciers- 
5>énéraux  ,  et 
d'après  les  cer- 
tifie, constatant 
que  les  tour- 
nées ont  été 
réel  le  m,  faites. 


I  • 


î 

a  1,600  V 


■ 


7,091,100 

Ainsi ,  Fétat^major  de  l'artillerie  sera  composé  de 
126  pflïçiçrs,  et  coûtera  pour  la  solde  1,091,100 
francs.  | 

Les.  sommes  nécessaires  au  supplément  de  solde 
attribué  aux  officiers  supérieur*  appellés  au  comité 
central  ,  seront  accordées  d'après  le  compte  que  Je 
ministre  r çqira  dç  leur  nombi  e*  et  de  leur*  moi*  ;de 
présence. 

Lesj  cbefk  4e  brigade  et  de  bataillon-,  ainsi  que  tes 
capitaines  à  la  suite  de  l'&at-major  de  l'artillerie ,  en 
attendant  leur  remplacement ,  seront  mis  en  réforme , 
et  en  toucheront  te  traitement. 

En  conséquence,,  la  trésorerie  nationale  tiendra  à 


(  2l4  ) 

la  disposition  du  ministre  de  la  guerre,  pour  la  solde 
de  l'état-major  de  l'artillerie  ,  la  somme  de  1,091,100 
francs  ;  mais  toutefois  avec  les  limitations  prescrites 
pour  l'infanterie  de  bataille. 

XVII.  L'artillerie  à  pied  formera  huit  régimens.; 
chaque  régiment  sera  composé  et  soldé  ainsi  qu'il  suit  : 


Dénominations. 

-  .  K 


o 

3 
cr 

o 


3 

eu 


Total 
de  la  solde. 


I- 

e 




Chef  de  brigade.  .  •  . 
Chefs  de  bataillon.  •  . 
Quartier-maître.  •  •  . 
Adjudans»ma jors.  •  •  . 
Officier  de  santé.  •  •  • 
Adjud.  sous  -  officiers. 
Tambour-major.  .  .  , 
Caporal  -  tambour.  .  . 
Musiciens*  ...... 

Tailleur^  

Cordonnier  

Armurier.  ....... 

Capitaines!  1 

4  l  :  e  classe. 

Lieuten.  en  r  i.re  clas. 

premier,   lie  clas. 

Lieutenans  en  second. 

Sergens  -  majors.  •  •  . 

Sergens.  ....... 

Caporaux  -  fourriers.  . 

Caporaux.  ...... 

Tambours  

Caoonniersdef  I'recJ' 


la.e  cl 


fr  r 
if.  C. 

fr  r 
rr  •  c. 

f 

\j 

• 

4i)w  uu 

27,UUU  OU 

r 

I 

I    ^  f\f\  HA 
I  ,  «JU  UU 

l ,  XUU  uu 

M 

z,uoo  00 

4,000  00 

•  * 

I 

2,000  00 

2,000  00 

A 
*t 

ç#e  60 

I 

384  30 

384  30 

I 

*95  $5 

295  85 

8 

213  50 

1,708  OO 

1 

115  90 

115  90 

- 

I 

115  90 

115  90 

I 

274  50 

274  50 

1 

20 

2,500  00 

50,000  OO 

20 

2,000  OO 

40,000  OO 

IO 

1,500  OO 

15,000  OO 

- 

IO 

I,30O  OO 

13^,000  00 

40 

1,100  00 

44.000  00 

20 

527  65 

10,553  00 

ioo 

359  9° 

35,990  00 

• 

20 

359  9° 

7,198  00 

IOO 

259  25 

25,925  00 

20 

167  75 

3.355  00 

700 

i*7  75 

"7,4*5  00 

SOO 

134  20 

107,360  00 

888 

■ 

515,492  85 

Ainsi,  Tartillerie  formera  un  corps  de  15,104  honv 


\ 


(  y 

nw  >  et  soàter*  pour  l'année  4,113*94»  francs  80 
centimes. 

En  conséquence,  la  trésorerie  tiendra  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  la  guerre  là  sÀmme  dé  4,123,94a 
francs  80  centimes;  toutefois  conformément  aux  limi- 
tations prescrites  pour  l'infanterie  de  bataille. 

Les  cadres  des  quatorze  compagnies  d'artillerie  qui 
font  actuellement  partie  de  l'armée, d'Orient ,  seront 
provisoirement  remplis. 

Les  capitaines  de  première  et  deuxième  classes  seront 
provisoirement  pris  parmi  le$  capitaines  attendant  leur 
remplacement  ; 

Les  iieutenans  de  première  et  deuxième  classes  y 
parmi  lès  lieutenans  des  mêmes  classes  en  réforme  ou 
attendait  leur  remplacement;,  ou'  parmi-  les  -lieutenans 
en  second  ; 

Les  Keutenans  en  second ,  d'après  les  règles  pres- 
crites pour  l'avancement  dans  le  corps  de  l'artillerie. 

Tout  chef  de- brigade  ou  de  bataillon  attendant  son 
remplacement,  qui  voudrai  occuper  provisoirement 
un  emploi  de  capitaine,  et  tout  capitaine  qui  voudra 
occuper  un  emploi  de  lieutenant  sera  admis  à  le  rem- 
plir ;  il  n'en  conservera  pas  moins  son  droit  au  rem- 
placement dans  son  grade.  ,  - 

Les  sous- QfEciers  desdites  compagnies  seront  nommés 
conformément  aux  dispositions  des  lois  relatives  à 
l'avancement. 

Les  canonniers  seront  pris  dans  les  écoles  de  régi- 
ment ,  où  ils  seront  remplacés  par  des  défenseurs 
conscrits. 

-  2  XV11I.  L'artillerie  à  cheval  formera  huit  régimens; 
chaque  régimerit  sera  organisé  et  soldé  ainsi  qu'il 


5) 


•  I  il  { 

Dénominations* 


o 
3 


Chef  de  brigade.  .  •  • 
Chef  d'escadron.  .  .  . 

Quartier-maître.   •  •  . 
Adjudant  -  major.  .  .  • 
Adjudant  sous-officier. 
Brigadier-trompette.  . 
Artiste  vétérinaire.  .  • 
Sellier.   .  ,  .  .  ...  . 

Bottier.  ........ 

Tailleur.  ,  .  •  .,'  ,;  é  . 
Capitain.de  i. reclasse»1 
Capitain.  de  2.e  classe. 
Lîeuten.  de  i.re  clause. 
Lieuten.  de  i.e  classe, 
Maréch.-deslog.  chefs. 
Maréchaux-des-logis.  • 
Brigadiers-fourriers.  . 

Brigadiers  

Trompëtfés  

Canonmers  de  i.re  cl. 
Canonniers  de  2.e  cl. 

L  i.  •  .'         *wi  n., 


3 

3 
6 

il 

6 

*4 

6 

*4 
il 

i8o 

180 


3 

5.  o 
c  ^ 


o 


Total 
de  la  solde. 


o 


fr.  c 

6,750  00 
4,900  00 
1,400  00 
2,300  00 
640  50 
366  00 
564  25 
510  40 
140  30 
140,  3c 
2,800  00 
2,300  co 
1,700  od 
1*500  00 
564  2J 
396,50 
396  JO 

295  85 

1S6  5 
204  $5 
170  80 


fr.  c. 
6,750  00 
4,900  co 
1,400  00 
2,300  00 
640  50 
366  00 
564  25 
329  40 
140  30 
140  30 
8,400  00 
6,900  00 
10,200  00 
18,000  00 

9,51^  00 
2,379  co 
7,1  oc*  40 
2,232  60 

36,783  00 
30,744  00 


lut  n*j 


153,171  25 

Ainsi,  l'artillerie  à  cheval  formera  un  corps  de  3,72.8 
hommes,  et  coûtera  1,225,370  francs. 

En  conséquence ,  la  trésorerie  nationale  tiendra  à  la 
.•disposition  du  ministre  de  la  guerre ,  pour  la  solde  de 
l'artillerie  à  cheval ,  une* somme  de  1,22.5,370  francs; 
toutefois  conformément  aux  limitations  prescrites  pour 
l'infanterie  de  bataille. 

Les  cadres  des  quatre  compagnies  d'artillerie  à  cheval 
actuellement  à  l'armée  d'Orient ,  seront  provisoirement 
remplis ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  relativement  aux  qua- 
torze compagnies  d'artillerie  à  pied. 

XIX.  Les 


(  **7  ) 

XIX.  Les  compagnies  d'ouvriers  seront  au  notnbre 
de  douze;  elles  seront  organisées  et  soldées  ainsi  qu'il 
«uit  : 


Dénominations. 

Nombre. 

Solde, 
individuelle. 

Total 
de  la  solde. 

g 
! 

r 

Capitaine  en  premier. 
Capitaine  en  second.  . 
Lieutenant  en  premier. 
Lieutenant- en  second. 

Caporal-fourrier.  •  •  • 

fr.  c. 

2,500  00 
2,000  00 

1,500  OO 

1,300  OO 

<*55  75 

359  po 

359  9° 
323  30 

167  75 

268  40 

213  50 

176  00 

fr.  c. 
2,500  00 
2,000  00 
1,500  ôo 
1,300  00 

655  75 
1,790  50 

359  90 
•1,6*6  50 

167  75 
5,368  00 
4,270  OO 

5,307  00 

* 

• 

* 

* 

Ouvriers  en  premier.  . 
Ouvriers  en  second.  • 

* 

20 
20 

- 

87 1 

■ 

: 

Ainsi,  les  ouvriers  formeront  un  corps -de  1,044 
hommes j  qui  coûteront  pour  la  solde  322,152  francs 
80  centimes. 


En  conséquence ,  la  trésorerie  tiendra  à  la  dispositioa 
du  ministre  de  la  guerre,  la  somme  de  322,132  francs 
80  centimes  pour  la  solde  des  compagnies  d'ouvriers  ; 
toutefois  conformément  aux  limitations  prescrites  pour 
l'infanterie  de  bataille. 

Le  cadre  de  la  compagnie  d'ouvriers  actuellement  à 
l'armée  d'Égypte  sera  provisoirement  rempli  ainsi  qu'il 
est  prescrit  pour  l'artillerie  à  pied. 

XX.  Les  ouvriers  artistes  formeront  trente  -  deux 
brigades  ;  chaque  brigade  sera  organisée  et  soldée  ainsi 
qu'il  suit  : 

Tomt  IX.  T 


Digitized  by  Google 


(  2l8  ) 

.  ■  ■«JilMLIJH  _L     -UI-         I  ■  ■.■»■! 


i^/t  noiiiiti«iic>n  j» 

| 

Nombre. 

Solde 
individuelle. 

Total 
delasolde. 

Observations. 

Ouvriers  de  première 

fr. 

fr. 

Ouvriers  de  seconde 

9*5 

22,675 

- 

Ouvriers  de  troisième 

IO 

732 
366 

18,300 

6o 

'44,835 

Ainsi ,  les  trente-deux  brigades  formeront  un  corps 
de  mille  neuf  cent  vingt  hommes,  et  coûteront  pour 
la  solde  1,434,720  francs. 

En  conséquence ,  la  trésorerie  nationale  tiendra  à 
la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  une  somme  de 
1,434,^20  fr.  pour  la  solde  des  trente-deux  brigades 
d'ouvriers  artistes  ;  toutefois  avec  les  limitations  pres- 
crites pour  Tinfanterie  de  bataille. 

XXI.  Les  pontonniers  formeront  deux  bataillons  ; 
chaque  bataillon  sera  organisé  et  soldé  ainsi  qu'il 


Déioir.inations. 

• 

Nombre. 

5" 

eu 

5.  0 
S"" 

• 

Total 
delà  solde. 

~» 

S 

5- 

B 

S 
• 

Chef  de  bataillon.  •  . 
Adjudant-ninjor.  •  •  . 
Quartier  -  maître,  •  •  • 
Officier  de  santé.  ,  .  • 
Adjudant- sous-officier. 

Chef  cordonnier,  ,  •  • 
Capitain.  de  i.re  classe. 
Capitain.  de  2  e  classe. 
Lieuten.de  i.re  classe, 
Lieuten.  de  a.e  classe. 
Sergens  -  majors.  •  .  • 

Caporaux  -  fourriers.  . 

3 
5 
4 
4 

S 

16 

8  J 

32 

8 

448 

fr.  c. 

4,500  00 
1,000  00 
i,ioo  00 
2,000  00 

445  00 
U5  90 

115  90 
2,500  00 
2,000  00 
1,500  00 
1,300  00 

665  75 

359  90 

1    359  9° 
323  30 

2t3  50 

167  7s 

176  90 

1 

fr.  c. 

4,500  00 
2,000  00 
1,290  00 
2,000  00 

445  00 
115  90 

115  90 

7,500  00 

10,000  00 

6,000  00 

5,200  00 

5,326  00 

5.758  40 
2,879  20 
10,345  60 
11,956  00 
1,342  00 
79,251  20 

• 

1  > 

hao'  .  ..  . 

• 

599 

M5.935 

1       r  „ 

Ainsi  les  pontonniers  formeront  un  corps  de  1,198 
hommes,  et  coûteront  pour  leur  solde  511,870  francs 
40  centimes. 

tin  conséquence  ,  /  la  trésorerie  nationale  tiendra  à 
la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  une  somme  dë 
3 1 1,870  francs  40  cent,  pour  la  solde  des  pontonniers; 
toutefois  en  suivant  les  limitations  prescrites  pour 
l'infanterie  de  bataille. 

XXII.  L'école  d'application  établie  à  Q&toQS  *era 
organisée  et  soldée  ainsi  qu'il  suit: 


.•■-•« 


oy  Google 


Dénominations. 


Commandant  en 
chef  de  l'école. 

Commandant  en 
second.  •  •  •  • 

Commandanten 
troisième,»  •  . 


Prof.dechymïe. 
Prof,  de  math. 
Prof,  de  dessin. 
Prof,  de  fortifie. 
Répétiteur. 
Élèves,  g 


Sergent.  .... 
Canonniers  de 
seconde  classe. 


Pour  le  traîtem. 

de  l'examinât. 
Pour  les  frais  de 

fournée.  •  •  . 


.  — 
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2: 
o 

3 
cr 


S 

Ou 

0:2. 

c  o- 


Total 


de  la  solde. 


Observations. 


I 
2 
1 
1 
1 

50 


79 


0  • 


fr.  C. 

4,000  OO 
3,000  OO 
2,000  00 
2,000  00 
1,200  OO 

1,100  00 


fr.  c. 
1,200  00 


900  00 
600  00 


359  90 
134  10 


4,000  00 


13* 


(On  ne  porte 
point  ces  trois 
effic.  en  ligne 
pour  le  nom- 
bre ,  attendu 
qu'ils  sont  com- 
pris et  soldés 
comme  mem- 
bres de  l'état- 
major  de  l'ar- 
tillerie. Les 
sommes  qui 
leur  sont  al- 
louées dans  le 
présent  état  ne 
sont  que  pour 
supplément  de 
solde. 


4,000  00 
6,000  00 
2, 000  00 
2,000  00 
1,200  00 
55,000  00 


359  90 
10,6*01  80 


4,000  00 


1,500  00 
89,361  7° 


Le  sergent  et 
les  79  canon- 
niers de  a.e 
classe  seront 
pris  dans  les 
écoles  àla  suite 
des  régimens. 
Chaque  école 
fournira  dix  in- 
dividus. 


Digitized  by  Goegle 


Ainsi ,  1  école  d'application  à  Châlons  formera  iï« 
corps  de  136  hommes,  et  coûtera  89,361  francs  70- 


centimes. 


i 


En  conséquence,  la  trésorerie  nationale  tiendra  à 
la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  ,  la  somme 
de  89,361  francs  70  centimes,  toutefois  avec  les  limi- 
tations prescrites  pour  l'infanterie  de  bataille. 

XXlli.  Lis  écoles  à  la  suite  des  régimens  d'artil- 
lerie à  pied ,  seront  au  nombre  de  huit  ;  elles  seront 
organisées  et  soldées  ainsi  qu'il  suit: 


Dénomma 


tioi 


î 


2 
o 

3 

cr 

o 


Professeur  de  mathé- 
matiques   

Professeur  de  dessin.  . 

Répétiteur.  ...... 

Sergent-major.i  .... 

Canonmers  de  seconde 
classe. 


2.  o 


2. 

CD 


•  •  4  •  •  »  • 


1  i 


*  .  '  r 

V  1 


I 
I 
I 
I 


4S9 


493 


fr.  c. 

3,000  00 

2,000  00 

1,200  00 

134  20 


1,200  00 
527  65 

65,613  So 


■ 


45 

1 


Àinsi ,  les  écoles  à  la  suite  des  régimens  d'artillerie 
à  pied,  formeront  un  corps  de  3,944  individus,  et 
coûteront  578,811  francs  60  centimes. 

En  conséquence,  la  trésorerie  tiendra  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  là  guerre  la  somme  de  ^78,811 
francs  60  centimes  ;  toutefois  avec  les  limitations 
prescrites  pour  l'infanterie  de  ligne. 

XXIV.  Les  employés  d'artillerie  seront  organisés 
et  soldés  ainsi  qu'il  suit  : 


Digitized  by  Google 
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Dénominations. 


o 

3 

cr 


3 

s:sl 

c  ci- 
re o 


Total 


H 


delà  solde. 


Observations, 


\  f 


Contrôleurs  de 
fonderies.  •  • 

Contrôleurs  de 
manufactures 
d'armes.  .  .  • 

Gardes  de  i.re 
classe  

Gardes  de  i.e 
classe  

Conduct.  génér. 
aux  armées.  . 

Principaux.   •  • 

Ordinaires.  .  . 

Dans  les  places. 

- 

Artificiers  aux 
armées.  •  •  • 

Dans  les  places. 

Chefs  -  ouvriers 
vétérans.  #  . 

Sous-chefs.  .  . 

Ouvriers.  .  .  . 


4 

16* 

l87 

8 
10 
122 

12 


1 


fr. 

1,600 

1,600 
1,400 

1,200 

9.  y 

2,000 
1,800 
i,6oo 

1,234 

v 


•1 


12 

1,500 

12 

;  1,400 

12 

1,400 

las 

1,100 

52 

75°  ' 

561 

i 

! 

4 

e 

fr. 

3,200 

6,400 


h. 


%  .  - 


22,400 

I 

214,400 

i6,coo 
18,000 
355,200 


On  en  a  sup- 
14,808   ^  posé  un  tiers  de 
chaque  classe. 

iY~       •  •  '  ■■ 


LOO 

!o8  < 


l8,000 
l6,80O 

16,800 

rj.ioo 
39,000 


764,208 


de  561,  et  coûteront  pour  la  solde  764,208  francs. 

En  conséquence,  la  trésorerie  nationale  tiendra  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre  ,  pour  la  solde 
des  employés  d'artillerie  ,  une  somme  de  764,208 
francs  ;  toutefois  avec  les  limitations  prescrites  pour 
l'infanterie  de  bataille. 

XXV.  L etat-major  de  larme  du  génie  sera  composé 
et  soldé  ainii  qu'il  suit  : 


Dénominations. 


o 

3 
cr 


Généraux  de  divis. 
Généraux  de  brig. 
Chefs  de  brigade. 
Chefs  de  bataillon. 
Capir.  de  i.re  cl. 
Capirain.  de  2.e  cl. 
Lieut.  de  i.re  et. 
Lieuten.  de  i.e  cl. 
Aojoints.de  i.re  cl. 
Adjoints  de  a.e  cl. 


Supplémen  t  de  solde 
de  guerre» 

Deux  généraux  de 
d\vîs.  employés 
aux   armées.  .  d 

Cinq  gén.  de  brig. 
idem  ,  à  4,000  fr. 

Supplém.  pour  un 
général  de  brig. 
fait  gén.  "de  divis. 

Jd.  pour  six  chefs 
de  brig.  fnits  gén. 
de  brig.  à  raison 
de  1,750  fr.  . 

Idem ,  pour  vingt- 
quatre  chefs  de 
bâtai!,  faits  chefs 
de  brig.  à  raison 
de  1,750  fr.  .  . 

Idem ,  pour  vingt- 
quatre  capit.  faits 
chefs  de  bataill. 

Supplém.  de  solde 


3 
4 

30 

60 

130 
130 
40 
40 

67 
l33! 
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,  •  • 
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— •  o 


a. 
5T 


a. 
o 


H 

o 


Observations. 


fr. 

12,000 
8,000 
6,150 
4,500 
2,500 

2,©0O 
1,500 
1,300 
1,800 
1,400 


fr. 

36,000 
31,000 
1 87, 5  00 
270,000 
315,000 
260,000 
60,000 
51,000 
1 10,600 
186,100 


I  : 


•  •  •  • 
>  .  . 


r  • 


•     .     .  . 


1,519,300 


12,000 


■ 


- 


- 


1 


.  20,000 


4,00 


t 

o 


10*500 


M'.'.'.iu'* 


41,000 


48,000 


1 
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Dénominations. 


2 

c 

3 

o* 


3 

eu 

— •  o 
a.  — • 


C3 


pour  le  premier 
officier  adjoint  au 
dépôt  des  fortifie, 

Supplém.  de  solde 
pour  le  deuxième 
officier  idem.  .  . 

Pour  frais  de  tour- 
née et  de  bureau 
des  directeurs  des 
fortifie,  de  r.re  cl. 
non  officiers-gén, 
à  raison  de  2,400 
fr.  ,  au  nombre 
de  vingt-un.  .  . 


1  ■ 


Pour  idem  ,  treize 
directeurs  de  x,e 
classe,  à  1,800  fr. 

Traitem.  de  l'exa- 
minateur. •  . 


CL 
m 

S"  H 

S  ° 

O  ;j 


Observations. 


X\  \ 


900 
600 


) 
> 

— 


è 


Les  sommes 
attribuées  pour 
tournées  et  frais 
de  bur.  ne  pour- 
ront être  ordon- 
nancées et  payées 
50,400^  qu'aux  directeurs 
\  non  officiers- gé- 
nér.  ,  et  d'après* 
les  certifie,  cons- 
tatant   que  ces 
|  tournées  ont  été 
V  réellement  faîtes. 


23,400 

6,000 


) 


1,747,100 

Ainsi,  letat-major  de  l'arme  du  génie  sera  composé 
de  637  individus  ,  qui  coûteront  pour  leur  solde 
1,747,100  francs. 

Eh  conséquence ,  la  trésorerie  nationale  tiendra  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre,  pour  la  solde  de 
Tétat-major  de  J'arme  du  génie ,  la  somme  de  1,747,100 
francs;  toutefois  avec  les  limitations  prescrites  pour 
l'infanterie  de  bataille. 

Les  sommes  nécessaires  au  supplément  de  solde  attri- 


(  22Ç  ) 

hué  aux  officiers  appelles  au  comité  des  fort irTcat ions , 
seront  accordées  d'après  le  compte  que  le  ministre 
rendra  de  leur  nombre  et  de  leurs  mois  de  présence. 

Les  officiers  du  génie  qui  excéderont  le  nombre  fixé 
ci- dessus  ,  seront >  en  attendant  leur  remplacement, 
mis  en  réforme,  et  en  obtiendront  le  traitement. 

XXVI.  L'école  d'application  du  corps  du  génie  sera 
organisée  et  soldée  ainsi  qu'il  suit: 


Dénominations. 


o 
3 

O" 


Br.  c/î 
< 

al  a. 
c  <* 


n 

ST 

v» . 

Ci- 
ra 


H 

o 


SuppNment  de  solde. 

Au  commandant  en  chef. 
Au  command.  en  second. 
Au  commandant  en  3»e  . 
Au  premier  adjud.  major. 
Au  second  adiud.  major. 

É\èves  .  .  . 

Professeur  de  marhémar. 

Répétiteur.   

Professeurs  de  dessin.  . 
Répétiteur.  .  


20 
i 
i 
2 
i 


*5 


fr. 

fr. 

1,200 

1,200 

pOO 

9OO 

60  0 

600 

400 

4OO 

300 

30O 

1,100 

12,000 

3,000 

3,000 

1,200 

1,200 

2,000 

4,000 

1,200 

1,200 

34,Soo 


5 
S* 

I 


Ainsi,  récole  d'application  sera  composée  de  vingt- 
cinq  individus  ,  qui  ,pour  leur  solde  ou  pour  le  supplé- 
ment de  solde  des  chefs  de  ladite  école,  coûteront 
par  an  34,800  francs. 

En  conséquence,  la  trésorerie  nationale  tiendra  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre ,  pour  la  solde  de 
l'école  d'application  du  génie ,  la  somme  de  34,800 
francs  ;  et  ce  ,  toutefois ,  conformément  aux  limita- 
tions prescrites  pour  l'infanterie  de  bataille» 


oy  Google 


(  ) 

XXVII.  Le  corps  des  mineurs  fermera  six  compag- 
nies ,  qui  seront  organisées  et  soldées  ainsi  qu'il  suit  : 


-  -*  % 
- 

Dénominations. 


3 

cr 


a 
a- 

c  a- 
n  o 

S* 


Total 
de  la  solde. 


Observations» 


Capit.  command 
Capit.  en  second 
Lieut.  en  premier. 
Lieut.  en  second. 


Sergent-major.  .  • 
Sergens.  •  .  •  •  • 
Fourrier.  .  .  •  •  • 
Caporaux.  •  •  •  • 
Mineurs.  .  .  .  •  . 
Tambour.  •  •  •  • 


I' 

fr. 

c 

517 

65 

4 

3S9 

9- 

i 

359 

9c 

S 

259 

°5 

Si 

186 

°5 

i 

167 

75 

Les  officiers 
de  ces  com- 
pagnies étant 
portés  pour  le 
1  nombre  etpour 
C  la  solde  dans 
1  l'état-major  du 
génie ,  on  n'en 
tait  ici  mention) 
que  pour  me* 
moire. 


15,070  05 
i*7  -75 


1 9,^37  35 

Ainsi  ,  les  mineurs  formeront  un  corps  de  576 
hommes  ,   et  coûteront   pour   leur   solde  117,824 

francs  10  centimes.  a       .  .  s 

En  conséquence,  la  trésorerie  nationale  tiendra  a  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre,  pour  la  solde  des 
mineurs,  une  somme  de  1 17,824  francs  10  centimes; 
toutefois  avec  les  limitations  prescrites  pour  1  infanterie 
de  bataille. 

XXVIII.  Le  corps  des  sapeurs  sera  composé  de 
deux  bataillons,  qui  seront  organisés  et  soldés  ainsi 
qu'il  suit  : 


(  "7  > 


Dénominations. 


Chef  de  bataillon.  •  • 
Adjudant-major.  ,  •  . 
Quartier  maître  trésor. 
OfHcier  de  santé.  •  .  . 
Caporal-tambour.  •  .  . 
Maître  tailleur.  •  .  .  • 
Maître  cordonnier.  .  . 
Capitaines»  i.re  classe. 
Capitaines ,  î.e  classe. 
Lieutenans,  i.re  classe. 
Lieutenans ,  2.e  classe. 
Sergens- majors.  .  .  .  . 

Sergens  • 

Caporaux  •  fourriers.  . 

Caporaux  

Ouvriers  en  fer.  .  •  . 
Ouvriers  en  bois.  •  •  • 
Tambours.  ••»«•« 
Sapeurs*  ......... 


M* 

a 

o 
3 

M*  O 

1  otai 

19 

• 

e  °- 
. 

de  la  solde. 

• 

fr.  c. 

fr.  c. 

I 

3  »ooo  00 

5,600  00 

I 

1,250  00 

1*250  00 

I 

1,200  OO 

1,200  OO 

I 

2,000  OO 

2,000  OO 

I 

295  85 

295  85 

•  I 

115  90 

115  90 

I 

Iî5  00 

115  90 

3 

2,000  00 

0,000  00 

u 

1,800  00 

10,800  00 

9 

1,250  00 

1 

11,250  00 

9 

t,roo  00 

9,900  00 

9 

475  80 

4,282  20 

3* 

347  70 

12,517  20 

9 

347  70 

3,129  30 

72 

256  20 

18,446  40 

9 

176  90 

9 

1 76 / 90 

1,592  10 

o 

y 

167  7  e 

I.COO  7* 

266,814  7° 

> 

1620 

164  70 

1807 

356,411  40 

s 

r 


Ainsi,  le  corps  des  sapeurs  sera  composé  de  3,614 
hommes,  et  coûtera  pour  la  solde  712,822  francs  80 
centimes. 

En  conséquence ,  la  trésorerie  nationale  tiendra  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre  une  somme  de 
712,822.  francs  80  cent,  pour  la  solde  des  sapeurs,; 
toutefois  conformément  aux  limitations  prescrites  pour 
l'infanterie  de  bataille. 

Tous  les  offidiers  non  compris  dans  k  présente  for- 
mation seront  mis  en  réforme. 

Les  sous-officiers  et  ouvriers ,  soit  en  bois ,  soit  en 
fer  ,  réformés  par  le  présent  article  ,  seront  conservés 


'     (  «8  ) 

« 

«ans  les  bataillons  existans ,  et  y  toucheront  la  solde 
des  grades  qu'ils  y  rempliront. 

Les  sapeurs  seront  incorporés  dans  les  demi-brigades 
d'infanterie  les  plus  voisines  du  lieu  où  se  fera  la 
réforme. 

•  -  XXIX.  Les  employés  du  génie  seront  organisés  et 
soldés  ainsi  qu'il  suit  : 


Dénominations. 

Nombre,  j 

Solde  1 
individuele. 

Total 
delà  solde. 

0 

<»• 
<* 
n 
-» 

0 
a 

là 

O  irdes  éclusiers  .  I.re 

Idem  ,  de  2.e  classe.  . 
Id<m  ,  de  j.e  classe.  . 
Idem  ,  de  4-e  classe.  . 
Conservateurs  de  bâti- 
mens,  de  i.re  classe. 
Idem ,  de  i.e  classe.  . 
Idem ,  de  j.e  classe.  , 
Concierges  de  3-e  cl. 
Idem ,  de  4.e  classe.  . 

Si 

99 
13? 
76 

2 

4 
35 
45 
343 

fr. 
1,200 
1,000 
800 
600 

1,200 
1,000 
800 
Soo 
600 

fr. 

38,400 
99,oco 
106,400 
45,600 

2,400 

4.COO 

28,000 
36,000 
205,800 

• 

769 

565,600 

Ainsi ,  les  employés  du  génie  seront  au  nombre  de 
760,  et  coûteront  565,600  francs. 

En  conséquence ,  la  trésorerie  nationale  tiendra  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre,  pour  les  employés 
du  génie,  une  somme  de  565,600  francs;  toutefois 
avec  les  limitations  prescrites  pour  l'infanterie  de 
bataille. 

XXX.  La  gendarmerie  nationale  faisant  le  service 

D  .11/ 

des  départemens  continentaux,  sera  organisée  et  soldée 
ainsi  qu'il  suit  :  • 


(  «9  ) 


Dénomination». 


• 

Chefs  de  division.  .  •  •  •  • 

Chefs  d'escadron.  .  .  .  .  . 

Capitaines.    •  ••••••• 

Lieutenans.  ........ 

Mar.  des  log.  ch.  quârt.nuft. 
Marech.*des-logis  ordinair. 

Brigadiers.  • 

Gendarmes  et  trompettes.  . 


z 

o 

!'  V» 

2i  0 

3 

M.  a* 

JE  , 

• 

'  a 

7, 060 

4.100 

300 
96 

2,000 
1,500 

500 
î,$oo 
$,000 

1,400 

ï|?00 

1,080 

10,564 

Totnl 
de  la  solde. 


fr. 
168,000 
20 r, 600 
288,000 
600,000 
144,000 
700,00© 
ï.  9  50,000 
8,6*40,000 


111,691,600 


O 

3 


Ainsi ,  la  gendarmerie  faisant  le  service  des  départe- 
mens  continentaux  ,  formera  un  corps  de  10,764  hom- 
mes, et  coûtera  pour  la  solde  12,691,600  francs. 

En  conséquence ,  la  trésorerie  tiendra  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre ,  pour  la  solde  de  la  gendar- 
merie faisant  le  service  des  départemens  continentaux , 
la  somme  jde  12^691,600  frahcs;  toutefois  avec  les 
limitations  prescrites  pour  l'infanterie  de  bataille* 

XXXI.  La  gendarmerie  nationale  faisant  le  service 
des  départemens  du  Golo  et  Liamone,  sera  organisée 
et  soldée  ainsi  qu'il  suit  : 


Dénominations, 


o 

3 
cr 


S.  û- 


Total 
de  la  solde. 


i 


Chef  de  division.  •  •  .  ♦  . 
Chefs  d'escadron*  •  •  •  •  • 
Capitaines. 

Lieutenant*  , .   

Mar.  des  log.  ch.  quart,  mait. 
Maréch.-des-logis  montés. 
Idem ,  à  pied. 
Brigadiers  montés*  •  •  *  .  . 
Idem ,  à  pied, 
Gendarmes  montés*  •  •  •  • 
•  à  pied  

Tome  IX* 


1 
2 
6 

18 
6 
6 

18 
6 

78 
48 
384 


573 


fr. 
7,000 
4,200 
3,000 
2,000 
1,132 
1,400 

832 
1,300 

7|i 
1,080 

6*32 


—fr— 

7,000 
8,400 
1 8,000 
36,000 

6.79 1 
8,400 

14.976 
7,800 

57.096 
54>840 
242,688 


41**99* 
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Ainsi ,  la  gendarmerie  faisant  le  service  des  départe- 
mens  du  Golo  et  Liamone,  formera  un  corps  de  573 
hommes,  et  coûtera  458,992  francs. 

En  conséquence,  la  trésorerie  nationale  tiendra  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre,  pour  la  solde  de  la 
gendarmerie  faisant  le  service  de  la  Corse,  la  somme 
de  458,992  francs. 

XXXil.  La  gendarmerie  faisant  le  service  des 
départemens  d'entre  Meuse,  Rhin  et  Moselle,  sera 
organisée  et  soldée  ainsi  qu'il  suit  : 


Dénominations, 


Total 
delà  solde. 


I 
s 

© 

i 


Chef  de  division.  •  •  • 
Chefs  d'escadron.  •  •  • 
Capitaines.  ...... 

Lieutenans  « 

Maréchaux  -  des  -  logis 
chefs  quartiers  -  maît, 
Maréch.-des-log.  ordin. 
Brigadiers.  ...... 

Gendarmes  et  trompet. 


I 
1 

4 

16 

4 

26 

80 
4*4 


557 


fr. 

7,000 
4,100 
3,000 

2,000 

•   -  »/  * 

1,500 
1,400 
1,300 
i,oSo 


fr. 

7,000 
S,  400 
1 1,000 
32,000 


1 


6,000 
3  6,400 
104,000 

457,9*° 


663,710 


Ainsi ,  la  gendarmerie  faisant  le  service  des  départe 
mens  d'entre  Meuse ,  Rhin  et  Moselle  ,  formera  un  corps, 
de  557  hommes,  et  coûtera  pour  la  solde  663,720  francs. 
En  conséquence ,  la  trésorerie  nationale  tiendra  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre ,  pour  la  solde  de  la 

fendarmerie  faisant  le  service  des  départemens  d'entre 
leuse ,  Rhin  et  Moselle ,  la  somme  de  663,720  francs  ; 
toutefois  avec  les  limitations  prescrites  pour  l'infanterie 
de  bataille. 

XXXIIL  Les  trois  détachemens  de  la  gendarmerie 
Élisant  le  service  des  armées,  seront  organisés  et  soldés 
ainsi  qu'il  suit; 


C  251  ) 


Dénominations. 


I  EU 


2 
o 

3 

cr 


3 

•-  •  * 

***  o 

EL.  i±. 

!?-  * 


Total 
de  la  solde. 


Chefs  d'escadron.  .  .  • 


Capitaines. 

Lieutenans  

Maréch.- des  logis  ord. 

brigadflÉ  

^enciajpres  et  trompct. 


3 

"  3 

9 
la 

*4 

399 
450 


fr. 

4,200 
3,000 
2,000 
1,400 
1,300 
1,080 


fr. 
12,600 
9,000 
18,000 
16,800 
31,200 
43°»9lq 
5iS,520  j 


Si 

■ 


01 


Ainsi ,  les  trois  détachemqns  de  gendarmerie  faisant  le 
service  des  armées,  formeront  un  corps  de  450  hom- 
mes, et  conteront  pour  la  solde  518,520  francs. 

En  conséquence ,  la  trésorerie  nationale  tiendra  à  la: 
disposition  du  ministre  de  la  guerre,  pour  la  solde  des 
trois  détachemens  de  gendarmerie  faisant  le  service  aux 
armées  ,  la  somme  de  5  18,520  francs;  toutefois  avec  lès 
limitations  prescrites  pour  l'infanterie  de  bataille. 

XXXIV.  Les  vétérans  nationaux  forment  287  com- 
pagnies ,  qui  sont  organisée*  et  soldées  ainsi  qu'il  suit  : 


Dénominations. 


Capitaine  en  premier. 
Capitaine  en  second.  . 
Lieutenant  en  premier. 
Lieutenant  en  second. 

Sergent-major  

Sergens  

Caporal  fourrier.  .  .  . 

Caporaux.  

Tambour  

Fusiliers. 


o 

3 

cr 


I 
I 
I 
I 
I 

a 
1 

4 
1 

39 


p 

s  SP 

—  ■  o 

Cl.  rr 
C  9* 
2L  ° 


Total 
de  la  solde. 


5* 


fr.  c. 
1,500  00 
1,200  00 
1,000  00 
900  00 
292*  83 
225  70 
225  7c 
164  70 
146  40 
109  80 


fr.  c. 

1,500  00 

1,200  co 

1,000  00 

900  00 

292  80 

451  40 

22s  70 

6SS  80 

14^  40 
4,282  ao 


10,657  30 


.:tn:  i 
m  •  ! 


oy  Google 
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Ainsi ,  les  vétérans  nationaux  formeront  un  corps  de 
^,924  nommes,  et  coûteront  pour  la  solde  3,058,645 
francs.  10  centimes. 

En  conséquence  ,  la  trésorerie  nationale  tiendra  à 
la  disposition  du  ministre  de  la  guerre,  pour  la  solde 
des  vétérans  nationaux,  la  somme  de  3,058,645  francs 
10  centimes;  toutefois  avec  les  limitations  prescrites 
pour  l'infanterie  de  bataille. 

XXXV.  Les  canonniers  vétérans  formeront  treize 
compagnies  ,  qui  seront  organisées  et  soldées  ainsi 
qu'il  suit: 

—    *  — —  — _MJ  IL  _ ■__ 


D 

1 

S 

0 

o_ 

S*  V* 

2.  0 

Total 

Dénominations. 

i 

0-  7? 

i 

0                                      *  1 

cr 
>-i 

• 

n  « 

• 

de  la  solde. 

». 

0 

S 

«» 
% 

fr.  c. 

fr.  c. 

t  ■ 

Capitaine  en  premier. 

! 

F, 80O  OO 

1,800  00 

Capitaine  en  second.  . 

I 

1,500  OO 

1,500  00 

Lieutenant  en  premier. 

I 

1,200  OO 

1,200  00 

Lieutenant  en  second. 

I 

1,000  OO 

1,000  00 

I 

5*7  65 

5*7  65 

2 

359  90 

719  80 

Caporal-fourrier.  .  •  . 

I 

319  90 

359  9° 

4 

2*9  25 

1,037  00 

1 

167  75 

167  75 

39 

167  75 

6,542  25 

■  rr 

5* 

M.*54  '35 

Ainsi,  les  canonniers  vétérans  formeront  un  corps  de 
676  hommes,  et  coûteront  pour  la  solde  193,106  francs 
55  centimes. 

En  conséquence ,  la  trésorerie  nationale  tiendra  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre ,  pour  la  solde  des 
canonniers  vétérans,  la  somme  de  193,106  francs  55 
centimes;  toutefois  avec  les  limitations  prescrites  pour 
l'infanterie  de  bataille.  :  . 

XXXVI.  L'  école  des  trompettes  sera  organisée  et 
soldée  ainsi  qu'il  suit  : 


(  m  i 


Dénominations. 


o 

3 
a* 
•t 
n 


2.  O 


2. 


Total 
de  la  solde,  o 


s 


21 


Commandant.  • 
Instructeurs.  . 
Sous-officiers.  . 
Élèves- trompettes.  •  • 


•  «  • 


1 

12 
6 

100 


fr.  c 
2,500  OQ 
1,500  00 

750  co 

256  2Q 


fr.  C 

2,500  OO 

iS,ooo  00 
4,500  00 
25,620  00 


I  50,620  00 

.1 


IIQ 

Ainsi ,  l'école  des  trompettes  formera  un  corps  de  1 19 
hommes ,  et  coûtera  pour  la  solde  50,620  francs. 

En  conséquence,  la  trésorerie  tiendra  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre  ,  pour  la  solde  de  l'école  des 
trompettes,  la  somme  de  50,620  francs  ;  toutefois  avec 
les  limitations  prescrites  pour  l'infanterie  de  bataille. 

XXXV II.  La  garde  du  Corps  législatif  sera  orga- 
nisée et  soldée  ainsi  qu'il  suit  : 


-  ■  - 


Dénominations* 


<  ce 

c 


eu 


0 


Total  itr. 
de  la  solde. 


3 


s 


Commandant   en  chef 
général  de  division.  . 

Chef  d'état-major  géné- 
ral de  brigade.  .  .  . 

Adjudant- général  chef 
de  brigade.  ...... 

Aid«-de-c  mp  capitain. 

Aides-de-camp  lieuten. 

Adjoints  

Chefs  de  bataillon.  .  . 

Adjudar.s-major>.  •  •  . 
Adjudans  -  sous  -  oftîc. 


1 
l 

2 
2 

2 
2 


fr.  c. 
12,000  00 

S,ooo  00 

6,000  00 
2,500  00 
1,450  co 
1,450  OO 
3,600  OO 
2,400  OO 
1,000  OO 


fr.  c. 
12,000  00 

8,000  OO 

6,000  OO 

2,J00  OO 

2,900  OO 
2,900  OO 

7,200  00 

4,Soo  co 
'  2,000  00 


A 


1 

il 


y  3 
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Dénominations. 
■    ■  ii-i  ■ 


T 


55 

o 

3 
cr 


QuarrJe-- maître.  .  j.  • 
Quartier  -  maître'  àdj. 
Tamboirtonajor;*  .  .  . 
Caporal-tambour.  • 
Musicien  chef*-*-* 
Musiciens.  ••••,« 
Officier  de  santé.  .  . 
Aide.  . 

Maître  tailleur.  •  • 
Maître  cordonnier. 
Maître  euêtrièr. 
maître  armurier.,  a  , 
Capitaines.  .  .  ..Jf  -> 
Lieutenans,  .  .  .. . 
Sous  •  lîeutënans.  .  '« 
Sergetrt' majors.  .  .  , 

Sergent  

Caporaux- fourriers.  - 
v^aporaux*-  «•-*», 
Grenadiers. 
Tambours. 


•  •  • 


•  •  4  .  • 
.  .  *  ■  * 


,1 


I 
I 
I 
I 
I 

3* 
i 

z 

i 

r 

i 

;|i 
'il 
4S 

12 

96 
24 


-  ' 


— — 


1256 


<' 

al 

a 

W 

fr:  c. 
1,250  00 
1,000  00 
640  50 
468  00 
640  50 
540  00 
2,000  00 
800  00 
274  50 

274  5° 
274  ço 

475  S9 
2,400  00 

i,2jo  00 

1,000  00 

640  50 

475  80 
475  80 
347  70 
.^74  50 

•^306  DO 

? 

4» 


Total 
de  la  solde. 


O 
*» 

§• 


fr.  c. 
.  1,250  00 
.  1,000  00 
640  50 
468  00 
-    640  50 
1 6,740  00 
2,000  00 
800  00 
274  50 
'    274  50 
274  50 

475  80 
28,800  00 

15,000  00 

*  12,000  00 

7,686  00 

22,838  40 

Ï,7b9  60 

33,379.20 

166.^14  00 

7,344  00 

1  :   ■  ■  Q'i 



1  - 


W!5 


■ 


ë  y 


Àjnsi,  la  garde  du  Gorps  législatif  formera  un.  corps 
fie  1,256  hommes,  et  coûtera  pour  la  solde  472,709 

fian<ïs  50  centiràes.  «J 

En  conséquence,  la  trésorerie  tiendra  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre,  pour  la  solde  de  la  garde;du 
Corps  législatif,  la  somme  de  472,709  francs  50  cent  ; 
toutefois  avec  les  limitations  prescrites  pour  l'infanterie 
de  bataille.  '  <  -      •  ■    ■      ■         '  * 

XXXVIII.  La  garde  du  Directoire  exécutif  se.ra 
•rgaoisée  et  «ofafe  *ttw;qu'il  suit  :  A 


(  a3J  ) 


^Général  de  division.  . 
Aide-de-camp  ch.  d'esc. 
Ai  ^-de-camp  capitaine. 
Adj.  gén.  comip.  en  sec. 
"  Adjud.  <  chefs  rfe  brig, 
super,  t  chefs  d'escad. 
Quart.- m.  cap.  de  cav, 
Çmrurgien  -  major*  .  • 
Adjudans-sous-offiders. 
Instruct.  cï'cq  uiration. 
Artiste  vétérinaire^  .  . 
Maîtres-ouvriers.  J  •  . 
«-Musicien  chef.  •  •  *  . 
Musiciens..  .  .  ^  j  ,  . 
Chef  de  bataillon.  •  ,  • 
Porte- drapeau.  .  .  .  . 
Capitaines,  ...  ... 

Lieutenans  

Sous  -  lieutenans.  ,  .  . 
Tambpur/major.  .  .  . 

Serge/*  -  ma/ors.  .  .  ; 
Strgens. ........  i 

Fourriers;  .  ...  .  .  ; 

Caporarnrr.-;  r;  .  .  . 
Tambours.  .  ,  .  /  .  . 
Gardes  à  pîerf,  .  .  „  . 
-Chef  d'eacadron.  :  f  à 
:Porte-irendard.  . 

Capitaines.  .  

JLieutenani.  ...... 

Sous-îieutenahél  .  , 
Maréch^dès-îop.  chefs. 
Maréchaux- des Jo£ts.  . 
Brigadiers- fourriers.  . 
Brigadiers.  ...... 

Trompettes.  

Gar iei, 

■  *■     -     *  v 


9° 


12,000  00    12,000  00 
4,000  00 
2,500  00 
6,000  00 
11,000  00 
8,000  00 
2,500  00  1 
2,000  00 
2,196  00 
695  40 
605  40 
1,903  20 
1,098  00 
17,019  00 
3,600  00 
•2,400  00 
4,800  00 
2,500  00 
2,200  00 
640  50 
•1,281  00 
1,903  30 
'  95  r  60  I 
2,781  60 
1,144  40 
274  50]  24,705  00 

4,000' OOf  -  4700OT0O 

*>5°°  opj    2,500  00 

2,500  O0|  J,CÇOkOO 


1,450 

1,157  00 
695  40 
W  00 

.549  00 
366  00 
420  90 

.292  80 


2,900  00 
2,300'  60 
ij 396  8d 
.  2,196:»  bo. 

:  I4Q9S  00 
,  2,928  00 
1,683  '6g- 
2^35  2  oà 


172,5)62  ^o 


9M 
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Amsi ,  fa  garde  du  Directoire  exécutif  formera  un 
corps  de  287  hommes ,  et  coûtera  pour  la  solde  172,962 
francs  70  centimes. 

En  conséquence,  la  trésorerie  tiendra  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre,  pour  la  solde  de  la  garde  du 
Directoire  exécutif,  la  somme  de  172,962  francs  70 
centimes  ;  toutefois  avec  les  limitations  prescrites  pour 
l'infanterie  de  bataille. 

XXXIX.  Les  compagnies  de  guides  à  cheval  seront 
au  nombre  de  cinq ,  soldées  et  organisées  ainsi  qu'il 
suit  : 


Dénominations. 

J 

1  Nombre. 

Solde 
individuelle. 

Total 
de  la  solde. 

5 

H 

s. 

SI 

• 

Sous-lieutenant  

Maréchal  -  des  -  logis  chef. 
Maréchaux-des«logis.  •  • 
Brigadier  •  fourrier.  .  .  . 

Brigadiers.  .  .  

Trompettes.  .  .  

, 

1 

►  I 
1 

4  ■ 
1 

S 

2 

Si 

fr. 

3,000 
1,800 
Moo 
960 
900 
900 
792 
720 
600 

fr. 

3,000 
1,800 
1,500 

960 
3,600 

900 
6,53*  | 
1,440 
48,600 

100 

68,136 

Ainsi,  les  compagnies  de  guides  à  cheval  formeront 
un  corps  de  500  hommes ,  et  coûteront  pour  la  solde 
340,680  francs. 

En  conséquence ,  la  trésorerie  tiendra  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre ,  pour  la  solde  des  cinq  com- 
pagnies de  guides  à  cheval  ,  la  somme  de  340,680 
francs  ;  toutefois  avec  les  -limitations  prescrites  pour 
l'infanterie  de  bataille. 

XL.  Les  officiers  de  santé  seront  organisés  et  soldés 
ainsi  qu'il  suit  : 


<  *Î7  ) 


•— *  • 
."3 

au 

D pnn rr> ina  f  mm 

0 
3 
0- 

* 

<"  00 
».  0 

O  r 

«/»  2. 
g,  0» 

lnspecteurs-génér. 

7 

6,000 

fr. 

42,000 

S«rv.  <fc  l1  intérieur 

Ofric.  supérieurs 
Officiers  en  chef 
Professeurs.    .  .  , 

8 

1  2 
50 

4,000 
4,000 
3,000 
2,000 

31,000 
48,000 

75,000 

I  00,000 

1 

1 

1 

Chirurg.  et  pharm. 
de  i.re  classe.  • 

? 

>  120 

2,OÛO 

1 

240,00c/ 

y 

1 

■ 

\ 

7(iVm,  de  reclasse. 
Ztfc/ff,  dej.e  classe. 

130 

37° 

1,500 

800 

195,000 

206,000 

Service  des  arméis. 

Chefs»  .*••,• 
Médecins.  •  . 
Chirurg. -et  pharm. 
de  i  .re  classe.  «. 
JAem%  de  i.e  classe. 
Jdem,  de  3.e  classe. 

00 

1S0 

200 
700 

6,000 

5, 000 
2,150 
1,200 

90,000 

270.000 

540,000 
450,000 
840,000 

10x7 

•                    •      •  *  * 

3,2lS,O0O 

rte* 


Observations, 


\ 


Dont  un  secré- 
taire. 


Y  compris  les 
quatrepharma- 
ciens  attachés 
au  service  du 
magasin  cen- 
tral des  médi- 
camens  des  hô- 
pit.  miîit.  qui 
seront  soldés 
H'après  la  clas- 
se dont  ils  font 
partie. 


r 


Ainsi,  les  officiers  de  santé  seront  au  nombre  de 
1,907,  et  coûteront  pour  la  solde  3,218,000  francs. 

En  conséquence ,  la  trésorerie  nationale  tiendra  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre ,  pour  la  solde  des 
officias  de  santé,  la  somme  de  3,218,000  franc  s , 
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toutefois  avec  les  limitations  prescrites  pour  IWanterie 
de  bataille. 

XLI.  Les  Helvétiens  que  la  République  entretient 
à  sa  solde,  forment  six  demi-brigades. 

Ces  demi-brigades  sont  composées  à  l'instar  de  celles 
de  Tinfanterie  française  ,  pour  le  nombre  des  officier.* 
et  des  sous-officiers;  quant  au  nombre  des  soldats, 
il  est  dans  chacune  diminué  de  231  hommes.  1 

La  solde  des  demi-brigades  helvétiques  est  la  même 
que  celle  de  l'infanterie  française. 

Ainsi,  les  helvétiens  formeront  un  corps  de  18,000 
hommes,  et  coûteront  3,017,491  francs  40  centimes. 

En  conséquence,  la  trésorerie  nationale  tiendra  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre,  pour  la  solde  des 
six  demi-brigades  helvétiques ,  la  somme  de  3,015,491 
francs  40  centimes. 

XLII.  Les  canonniers  volontaires  garde-côtes  for- 
meront cent  trente  compagnies,  qui  seront  organisées, 
et  soldées  ainsi  qu'il  suit: 


i  A 


Dénominations. 


2: 
o 

3- 

or 

—1 

o 
• 


«  # 

».  o 

C 


Total 
delà  solde. 


I 


O 

ï 

SI 


4 


C.  . 
apitane.  •  

Lieutenant  

Sous-lieutenant.  . 

Sergent-major.  # 

Sergrns.    .  ;  .  » 

Fourrier.  ..... 

Caporaux.    .  .  . 

Tambour.  .  .  #  < 

Canonniers  de  i.re  c*. 

Canonniers  de  2.e  cl. 


V 

I 
1 

X 
X 

3 
r 

6 
1 

28 


fr.  c. 
î.oco  ce 
1,250  00 

1,000  ÙO 

192  80 
215  70 

215  73 

164  70 
146  40 
128  10 
109  80 


70 


fr.  c. 

2j0O0  00 

1,250  00 
1,000  00 

292  80 

677  10 

b$j  70 

988  20 

146  40 
3,458  70 
3,074  40 


13,113  30 


»  ) 


Ainsi  ,  les  compagnies  de  canonniers  volontaires 
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gardes-côtes  formeront  un  corps  de  9,100  hotttiffeSj 
et  coûteront  pour  là  solde  1,704,72^  francs. 

En  conséquence,  la  trésorerie  nationale  tiendra  à  là 
disposition  du  ministre  de  la  guerre ,  pour  la  soldé 
des  compagnies  de  canonniers  volontaires  gardes-côtes , 
la  somme  de  1,704,729  francs  ^toutefois  ayec  les  lifhï- 
tations  prescrites  pour  l'infanterie  de  bataille. 

XCÛi.  Les  grenadiers  gardes-côtes  formeront  trois 
bataillons. 

Ces  bataillons  seront  organisé*  et  soldés  ainsi  qu'il 
suit  : 


Dénominations. 


0 

S* 

3 

— .  0, 

Cl.  -"^ 
e  ^ 

o* 

M 

• 

• 

fr.  c. 

I 

3,6go  00 

1 

2,1  OO  OO 

I 

2,000  00 

1,800  co 

9 

9 

1,100  00 

9 

1,000  ob 

585  60 

1 

1 

292  80 

S 

201  30 

4 

109  80 

9 

292  80 

36 

215  7* 

.  9 

225  70 

7i 

164  70 

1S 

146  40 

8S0 

109  80 

1068 

Total 
de  la  solde* 


Commandant.  • 
Quartier- maître; 
Adjudant- major.  ,  .  • 
Capitaines  de  2.e  classe. 
Lieutenans.  •  „..,.. 
Soas-Iieutenans.  .  .  . 

Adjudant-sous-officier. 
Tambour-major.  .  #  . 
Musiciens.  ...... 

Chefs  -  ouvriers.  .  .  . 

Sergens  -  majors.  .  .  . 

Sergens  

Ca&rau.  -  fourriers.  . 

Caporaux  

Tambours  • 

Grenadiers 


v»  •  •  •  » 


fr.  c 
5,600  00 
2, 100  00 
'2,000  60 
16,200  00 
9,900  00 
9,000  ôo 

585  60 

292  80 
î,6io  40 

439  20 
2,635  20 
8,125'  ao 
•2,031  30 
11 ,858  40 
2,635  *° 
96,624  00 


168,737  30 

Ainsi ,  tes  grenadiers  gardes-côtes  formeront  un  côrps 
de  3,204  hommes,  et  coûteront  pour  la  solde  506,211 
francs  $0  centimes. 

*Eit  conséquence ,  la  trésorerie  tiendra  à  la  disposition 


(  ) 


du  ministre  de  la  guerre,  pour  la  solde  des  grenadiers 
gardes-côtes,  la  somme  de  506,211  francs  90  cent.; 
toutefois  avec  les  limitations  prescrites  pour  l'infanterie 
de  bataille. 

XLIV.  Les  écoles  nationales  d'instruction  des  troupes 
à  cheval  seront 'au  nombre  de  trois;  l'une  placée  à 
Versailles,  l'une  à  Lunéville,  et  l'autre  à  Angers. 

Chaque  école  sera  organisée  et  soldée  ainsi  qu'il  suit  : 


0 

• 

'Z 

O 

Su 

Total 

X    V  i  U  l 

bscr 

O  ^  nft  m  i  n.i  t  î  o  ne. 

3 

or 

•-i 

• 

mm  •  w 

s  * 

• 

• 

cK1  la  tolfta 

g 

O 
91 

• 

Commandant,  cher  de 

fr. 

c. 

fr.  c. 

•  •  • 

I 

5,500 

— >  — 

00 

5,500  00 

Officier  comptable.  • 

I 

1,400 

00 

1,400  co 

Capitaines  instituteurs. 

2,500 

UvJ 

5,000  00 

Lient,  sous-instituteurs. 

2 

1,500 

00 

3,coo  00 

Adjudans  inbtituteurs. 

2 

1,150 

OO 

2,300  00 

Professeur  de  l'art  vét. 

1 

3,000 

00 

3,000  00 

Artiste  vétérinaire.  .  • 

I 

2,000 

op 

2,000  00, 

2 

256 

20 

512  40 

V        1  • 

Concierge  ,  conserva- 

teur des  b?timens.  . 

t 

1,200 

00 

'  1,200  00 

Garde-mag.  des  fourr. 

I 

2,OCO 

ÛO 

2,000  00 

X 

1,200 

00 

1,200  00 

T 

1,200 

00 

1,200  00 

2 

I,20O 

00 

2,400  00 

I 

SOO 

00 

800  co 

iS 

Soo 

00 

14,400  00 

Hommes   de   peine.  . 

2 

Soo 

00 

1,600  00 

Maréchaux  -ferrans  •  • 

2 

1,000 

00 

2,000  00 

4ï 

49,512  40 

Ainsi ,  les  écoles  nationales  d'instruction  des  troupes  à 
cheval  seront  composées  de  123  individus,  et  coûteront 
148,537  francs  20  centimes. 

En  conséquence ,  la  trésorerie  nationale  tiendra  à  la 

disposition 





SflispositJori  du  ministre  de  la  guerre  r  pour  la  solde  de$ 
écoles  d'instruction  des  troupes  à  cheval ,  la  somme  de 
i4?,537  francs  20  centimes;  toutefois  avec  les  Emir 
tations  prescrites  pour  l'infanterie  de  bataille. 

XLV.  Il  est  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre ,  pour  le  supplément  de  sôlde  de  toutes  les 
troupes  stationnées  à  Paris,  y  compris  la  garde  du 
Directoire  et  celle  du  Corps  législatif,  une  somme 
de  800,000  francs. 

En  conséquence ,  la  trésorerie  est  autorisée  à  solder 
ladite  somme ,  toutefois  avec  les  limitations  prescrites 
pour  l'infanterie  de  bataille. 

XLVI.  Tous  officiers  et  sous-officiers  actuellement 
à  la  suite  des  différentes  armes  avec  traitement  d'ac- 
tivité ,  qui,  à  l'époque  du  premier  vendémiaire  9 
tfauront  pas  été  placés  dans  l'un  des  cadres  formés  par 
la  présente  loi ,  ou  dans  les  bataillons  et  corrîpagniei 
auxiliaires,  seront  mis  en  réforme,  et  toucheront  le 
traitement  affecté  par  la  loi  aux  officiers  réformés  de 
leurs  grades  respectifs. 

XLVU.  Il  est  mis  .à  la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre,  pour  la  solde  des  officiers  réformés,  pen- 
dant Ves  mois  de  vendémiaire  et  brumaire ,  une  somme 
de  J 00,000  francs. 

De  nouveaux  fonds  seront  faits  pour  cet  objet  dans 
le  cours  de  brumaire ,  sur  la  demande  que  le  Direc- 
toire en  fera  au  Corps  législatif ,  en  lui  adressant  ,* 
.  avant  la  fin  de  vendémiaire ,  et  d'après  une  revue  de 
rigueur  qui  se/a  passée  dans  le  cours  de  fructidor ,  le 
tableau  ,  grade  par  grade  ,  des  officiers  qui  alors  auront 
droit  à  la  solde  de  réforme, 

XLV11I.  M  est  mis  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre,  pour  la  solde  provisoire  de  retraite,  pen- 
dant les  mois  de  vendémiaire  et  brumaire,  des  officiers  9 
sous- officier  s  et  soldats  infirmes  ou  blessés,  reconnus 
par  le  ministre  être  incapables  de  continuer  leur  ser- 
vice ,  et  avoir  droit  à  une  retraite  définitive  ,  mat* 
Tome  IX.  X 
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point  encore  fixée ,  la  somme  de   1,200,000  francs.' 

De  nouveaux  fonds  seront  faits  pour  cet  objet  dans 
le  cours  de  brumaire ,  sur  la  demande  que  le  Direc- 
toire en  fera  au  Corps  législatif,  en  lui  adressant  avant 
la  fin  de  vendémiaire ,  et  d'après  une  revue  de  rigueur 
qui  sera  passée  dans  le  cours  de  fructidor ,  le  tableau , 
grade  par  grade,  des  officiers,  sous- officiers  et  soldats 
qui  auront  droit  à  cette  solde  provisoire. 

XLIX.  La  trésorerie  nationale  ouvrira  pour  Tan 
VIII  un  registre  particulier  pour  la  solde  de  Farinée 
de  terre  :  ce  registre  sera  ouvert  de  manière  à  pré- 
senter la  somme  payée  à  chaque  corps  pendant  Tan 
VIII  y  pour  la  solde  de  la  même  armée  ,  et  à  indiquer 
sur  quelle  revue  ce  paiement  est  appuyé. 

Tout  paiement  fait  en  contravention  aux  disposi- 
tions de  la  présente  loi ,  sera  réputé ,  par  la  comptabilité 
nationale,  comme  non  avenu;  ceux  qui  l'auront  fait 
ou  ordonné  en  demeureront  personnellement  comp- 
tables. 

Tabule  A  V  général  de  la  force  et  de  la  solde  de  l'armée 

de  terre  pendant  l'an  Vlll. 


Dénominations. 

Force. 

Solde.  | 

:  Observât. 

Ministre  de  la  guerre. 
Etat-major  général.  .  . 
État-major  des  places 
Commus.  des  guerres. 
Infanterie  de  bataille.  • 
Infanterie  légère.  •  •  • 
Carabiniers.  ...... 

Cavalerie  de  bataille. 

Chasieurs  à  cheval.  .  . 

Etat-major  d'artillerie. 
Artillerie  à  pied.    .  . 

1 

S50 

I,  500 
400 

323,100* 
84,006 
1,408 

13^75 
14,130 

20,724 

II,  304 
226 

I|>IA4 

fr.  c. 

68,250  00 
4,825,900  00 
1,434,600  00 
2,158,000  00 
52,906,530  00  . 

I3»755>597  80 

332>354 

3,000,477  5° 

2,914,570  5° 

4,274,7^3  4° 
2,331,656  40 

1,091,100  00 

4,123,942  80 
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Dénominations. 


Artillerie  à  cheval. 

Ouvriers.  •  

Ouvriers  artistes.  .  •  . 

Pontonniers  

École  d'application  de 

Chàloris.  .  

Écoles  à  la.  suite  des  ré- 

gimens  d'artin.  à  pied. 
Employés  d*arti'lerte.  • 
État- ma yoc  du  génie.  • 
Écoled'applic  du  génie. 
Mineurs,  ....... 

Sapeurs.  •••••«•• 

Employés  du  génie.  •  • 
Gendarm.  continentale. 
Gendarmerie  du  Golo 

et  Liamone. 
Gend.  d'entre  Meuse  , 
Rhin  et  Moselle.  .  . 

Gendarm.  des  armées. 

Vétérans  nationaux.  . 

Canonniers  vétérans.  • 

École  de  trompettes.  . 

GarWe  du  Corps  législit. 
Garde  du  Directoire.  . 
Guides  à  cheval.  .  ,  . 
Officiers  de  santé.  •  • 
He.'vétiens.  .  .  .  .  „  . 
Volont.  gardes  -  côte$. 
Grenad.  gardes  -  côtes. 
Écoles  d'équitation.  . 
Supplément  pour  Paris. 
Officiers  réformé*.  •  • 
Officiers,  sous- offre,  et 

sold.  en  retraite  provis. 

Totaux... 


Solde. 


î 


Observât* 


ît. 


3.71S 

i,C44 
1,920 

1,198 

322,132  80 
j    1,434,720  00 
j  311,87040 

13/S 

j       $9>3$*  7o 

3»944 

y 

637 

*5 
576 

3,614 

769 

10,564 

j      578,811  60 

S     1*747, lOQ  OO 

1       34,800  op 
j      117,824  10 
712,822  So 
i      565,600  00 
I  12,691,600  00 

573  . 

458,99200 

:  nr 

1 4.9*4 
676] 

"  T  *  "9" 
1,256 

287 

500 

'»9°7 
18,000  1 

9,IOO 

3>*c4 
123  1 

.  .  .  •  1 

663,720  00 
518,520  00 
3,058,645  10 
.193,106  55 
50,620  00 
472,709  50 

340,680  00 
3,218,000  00 

9.0M.4OI  40 

If704f7*9  00 
506,211  90 

'4$»537  10 
800,000  00 

•  •    •  1 

500,000  00 

.  .  .  .  1 

1,2000,000  00 

566,420  j 

130,836,829  75 

Après  une  seconde  lecture,  le  conseil  des  ancien*, 
approuve  la  résolution  ci-dessus,  le  i\  fructidor. 
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(  N.°  J265.  )  Loi  sur  le  rétablissement  des  masses. 

Du  26  fructidor» 

Le  conseil  des  anciens  ,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après  , 
approuve  l'acte  d'urgence.  , 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  2  fructidor  : 

Le  conseil  des  cinq  cens,  considérant  que  le  plus 
sûr  moyen  de  rétablir  Tordre  et  l'économie  dans  l'admi- 
nistration de  la  guerre  ,  est  d'en  classer  les  dépenses , 
et  d'affecter  à  chaque  objet  un  fonds  spécial, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  j  prend  la 
résolution  suivante  : 

Art.  I."  Les  fournitures  qui  seront  faites  aux  troupes  , 
indépendamment  de  la  solde ,  seront  réglées ,  à  compter 
du  i.er  vendémiaire  de  l'an  VIII ,  par  un  abonnement 
particulier  pour  chaque  dépense,  à  raison  de  tant  par 
noinme,  et  dans  la  proportion  relative  à  chacune  de 
ces  dépenses:  ces  abonnemens  seront  payés  confor- 
mément à  ce,  qui  sera  détaillé  ci-après. 

IL  Les  dépenses  qui  ne  peuvent  point  être  réglées 
à  tant  par  homme,  seront  évaluées  par  approximation, 
et  fixées  à  une  somme  déterminée. 

III.  Si  les  fonds  accordés  pour  un  objet  se  trou- 
voient  insuffisans ,  il  sera  pourvu  au  déficit  par  une  , 
loi  particulière ,  sur  le  compte  qui  en  sera  rendu  au 

, Corps  législatif;  mais,  dans  aucun  cas  et- sous  aucun 
prétexte,  les  fonds  d'un  abonnement  ne  pourront  être 
employés  à  une  autre  destination  que  celle  qui  lui  sera 
donnée  par  la  loi  qui  ouvrira  un  crédit  au  ministre 
de  la  guerre. 

IV.  Les  dépenses  qui  peuvent  être  réglées  à  tant 
par  homme ,  seront  divisées  en  neuf  abonnemens  y 
sous  les  dénominations  de  masses  de  boulangerie ,  des 
fourrages  ,  des  étapes,  >  du  chauffage  ,  du  logement  , 
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des  hôpitaux ,  de  l'habillement  r  de  ftnlïetM  \  et  éke 
remontes. 

Masse  de  boulangerie. 

V.  La  masse  de  boulangerie  est  fixée  à  f  r  franc» 
par  an  pour  chaque  homme  ,  sous -officier  et  soldat 
-  composant  l'armée ,  sans  distinction  d'arme  ni  de  grade  r 
non  compris  la  gendarmerie  nationale  de  l'intérieur  t 
elle  servira  à  subvenir  à  toutes  les  dépenses  d'admi- 
nistration de  ce  service  ,  et  à  fournir  à  chacun  des 
hommes  présens  au  corps,  ou  détachés  pour  le  ser-' 
vice ,  une  ration  par  jour  de  vingt-quatre  onces  (  sept 
hectogrammes  et  demi  )  de  pain  cuit  et  rassis  ,.  et 
fabriqué  avec  des  farines  de  méteil ,  composées  de 
trois  quarts  froment  et  un  quart  seigle ,  dont  il  aura 
été  extrait  quinze  livres  de  son  (  sept  kilogrammes  et 
demi  )  par  quintal  (  cinq  myriagrammes  )•  Les  hommes 
absens  par  congé,  aux  hôpitaux  du  lieu,  ou  externes  , 
n'auront  aucun  droit  à  la  recevoir  ,  et  ne  pourront  % 
sous  aucun  prétexte ,  réclamer  de  décompte  à  ce  sujet. 

Masse*  de  fourrages. 

VL  La  masse  de  fourrages  sera  de  500  francs  par 
chevat  au  complet  des  régimens  de  cavalerie ,  carabi- 
niers, dragons,  chasseurs,  hussards  ,  artillerie  légère, 
garde  du  Directoire  ,.  compagnies  des  guides  et  gen«^ 
darmerie  des  armées  ,  ainsi  que  des  chevaux  des  offi- 
ciers-généraux 9  adjudans  -  généraux,  chefs  de  brigade 
et  de  -bataillon,  adjudans  -  majors  et  quartiers  -  maîtres 
des  demi  -  brigades ,  officiers  d'artillerie  et  du  génie  * 
commandans  temporaires  des  première  et  deuxième 
classes,  commissaires  des  guerres,  et  officiers  de  santé 
à  la  suite  des  armées. 

Cette  masse  servira  à  fournir  à  chacun  desdits  che- 
vaux effectifs  et  présens ,  une  cation  de  fourrage  dans 
ks  quantités  et  proportions  ci-aprés  ;  savoir  : 

Pour  les  chrvaux  des  carabiniers,  de  la  cavalerie, 
des  canonniers  à  cheval,  des  dragons,  gendarmerie, 
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guides  des  armées  et  garde  du  Directoire  ;  pour  ceux 
des  officiers-généraux  et  d'état-major  ,  chers  de  bri- 
gade et  de  bataillon ,  adjudans  -  majors  et  quartiers- 
maîtres  des  demi-brigades,  et  des  officiers  d artillerie 
et  du  génie ,  commandans  temporaires ,  commissaires 
des  guerres  et  officiers  de  santé,  sept  kilogrammes 
et  demi  de  foin ,  cinq  kilogrammes  de  paille  ,  huit 
litres  soixante-six  centilitres  d'avoine,  aux  armées; 

Pour  les  mêmes ,  en  garnison  dans  l'intérieur ,  cinq 
kilogrammes  de  foin,  cinq  kilogrammes  de  paille,  six 
litres  cinquante  centilitres  d'avoine  ; 

Pour  les  chevaux  fies  hussards  et  chasseurs,  cinq 
kilogrammes  de  foin ,  cinq  kilogrammes  de  paille  ,  six 
litres  cinquante  centilitres  d'avoine ,  aux  armées  ; 

Pour  les  mêmes,  en  garnison  dans  l'intérieur,  cinq 
kilogrammes  de  foin  ,  cinq  kilogrammes  de  paille  , 
et  quatre  litres  trente-trois  centilitres  d'avoine. 

La  ration  des  fourrages  verts  sera  de  quatre  myria- 
grammes  d'herbes  fraîches. 

VII.  Tous  les  frais  quelconques  de  fournitures  % 
manutention  et  distribution ,  tant  en  vert  qu'en  sec , 
loyer  de  magasin  ,  frais  de  transport  et  d'administra- 
tion ,  seront  à  la  charge  de  la  niasse  de  fourrages. 

VIII.  Les  rations  de  fourrages  attribuées  aux  offi- 
ciers-généraux ,  aux  adjudans-genéraux ,  chef  de  bri- 
gade de  l'infanterie,  aux  officiers  de  l'artillerie  et  du 
génie ,  et  aux  commissaires  des  guerres  ,  ne  seront 
fournies  en  nature  qu'aux  armées;  il  leur  sera  payé 
dans  l'intérieur,  pour  chaque  cheval  effectif,  seule- 
ment une  indemnité  de  85  centimes  par  ration. 

Cette  indemnité  sera  acquittée  sur  la  masse  de 
fourrages. 

Étapes. 

IX.  La  masse  d'étapes,  destinée  à  pourvoir  à  la 
subsistance  des  troupes  en  marche  dans  l'intérieur, 
|era  de  8  francs  par  homme  au  complet  de  l'armée  , 


(  *47  > 

y  compris  les  officiers  et  la~  gendarmerie  nationale  : 
elle  servira  >  i.#  à  fournira  chaque  sous -officier  et 
soldat  marchant  en  corps  ,  une  ration  de  pain  de 
vingt- quatre  onces  (  sept  hectogrammes  et  demi), 
et  une  de  viande  de  huit  onces  (  deux  hectogrammes 
et  demi);  et  à  chaque  cheval  de  cavalerie,  dragons, 
chasseurs ,  hussards  ,  canonnirrs  à  cheval  et  gendar- 
merie ,  une  ration  de  fourrages  dans  les  proportions 
relatives  à  chaque  arme,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'ar- 
ticle VI  ci-dessus  pour  les  armées  ; 

2.°  Aux  officiers  de  toutes  les  armes  qui  marche- 
ront avec  leurs  troupes  ,  une  indemnité  de  5  francs 
par  jour  pour  les  chefs  de  brigade ,  de  4  francs  pour 
les  chefs  de  bataillon  et  d'escadron  ,  3  francs  pour 
les  capitaines ,  et  2  francs  50  centimes  pour  les  lieu- 
tenans  et  sous-lieutenans ,  ainsi  qu'elle  a  été  réglée 
par  l'article  XV  de  la  loi  du  23  floréal  de  l'an  V; 

3.0  Aux  sous-officiers  et  soldats  sortant  des  hôpi- 
taux pour  rejoindre  leurs  corps ,  une  indemnité  de 
15  centimes  par  lieue  pour  tenir  lieu  d'étapes  ; 

4.0  Aux  frais  de-transport  des  bagages  des  troupes, 
et  à  \a  fourniture  des  chevaux  et  voitures  pour  les 
militaires  blessés  ou  convalescens.  *  *  • 

Les  rations  de  pain  et  de  fourrages  seront  rem- 
boursées à  la  masse  des  étapes  par  celles  de  boulan-» 

Îjerie  et  de  fourrages ,  à  raison  de  14  centimes  pour 
e  pain,  et  de  85  centime»  pour  les  fourrages. 

Chauffage. 

X.  La  fourniture  du  bois  et  autres  combustibles 
destinés  au  chauffage  des  troupes  et  à  la  préparation 
de  leurs  alimens  ,  continuera  d'avoir  lieu  dans  le* 
proportions  indiquées  ci-après. 

XI.  Lorsque  les  troupes  seront  en  campagne  ,  can-> 
tonnés  ou  sous  la  tente ,  la  fourniture  du  bois  sera , 
par  chaque  homme  effectif  et  présent  sous  les  armes , 
d'un  cent-vingt-cinenj  ème  de  stère  par  jour  en  hiver  , 
et  d'un  deux-cent-cmquantLème  en  été. 


Dans  rUttérietir  ,  cette  distribution  sera  réduite  h 
tin  cent-cinquantième  en  hiver  et  un  trois-centième 
en  été.. 

XII.  Dans  tes  lieux  où  le  charbon  de  terre  se 
délivre  pour  chauffage  des  troupes ,  il  en  sera  distribué 
un  kilogramme  par  jour  d'hiver,  et  un  demi- kilo- 
gramme par  jour  d'été. 

XIII.  Dans  les  lieux  ou  1  on  fait  usage  de  la  tourbe 
de  marais ,  la  fourniture  s'en  fera ,  pour  chaque  jour 
d'hiver ,  à  raison  de  dix  tourbes  par  homme  ,  et  à 
raison  de  cinq  par  jour  d'été. 

Chaque  brique  de  tourbe  de  marais  aura  un  déci- 
mètre de  longueur  sur  cinq  centimètres  de  largeur  à 
Chacune  des  quatre  faces. 

XIV.  Les  officiers  n'auront  aucun' droit  à  ces  diffé- 
rentes fournitures  ;  ili  devront  se  procurer  le  chauf- 
fage au  moyen  de  leur  solde  :  l'article  IV  de  la  loi 
du  23  floréal ,  an  V,  est  rapporté  à  cet  égard. 

XV.  Les  adjudans  et  sous-officiers  dans  toutes  les 
armes,  les  sergens- majors ,  tambours-majors,  maîtres?- 
ouvriers  dans  l'artillerie  ,  l'infanterie  £t  tous  les  corps 
à  pied  ;  les  maréchaux- des-logis  en  chef,  maréehaux- 
des- logis,  trompettes-majors  et  maîtres-ouvriers  dans 
les  troupes  à  cheval ,  recevront  le  double  des  fixations 
réglées  par  les  articles  XI ,  XII,  XIII  ci-dessus,  v 

XVL  H  sera  compté ,  j*>ur  le  chauffage  des  troupe* 
qui  séjourneront  dans  l'étendue  des  département  situés 
sur  les  côtes  de  la  mer,  et  de  ceux  qui  sont  plus  au 
nord,  six  mois  d'hiver,  qui  commenceront  au  premier 
brumaire  et  6niront  au  30  germinal  inclusivement  ; 

Pour  les  places  des  départemens  deJ'intérieur^inq  mois 
d'hiver ,  du  itf  brumaire  au  15  germinal  inclusivement  ; 

Et  pou%ceux  du  midi,  quatre  mois,  à  compter  du 
ffremier  frimaire  au  30  ventôse  inclusivement. 

Le  Directoire  exécutif  indiquera ,  par.  le  règlement  qu'il 
fera  sur  le  service  du  chauffage ,  les  départemens  qui  se 
trouveront  dans  les  trois  classe»  indiquées  ci-dessus* 
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XVII.  Dans  toutes  les  garnisons  et  quartiers  oit  lé 
Directoire  jugera  convenable  de  confier  l'administration 
du  chauffage  aux  conseils  d'administration  des  corps  9 
il  sera  payé  avec  le  prêt, à  chaque  homme  présent  aux 
drapeaux  ,  trois  centimes  par  jour  pendant  les  mois 
d'hiver,  et  un  centime  et  demi  pendant  l'été. 

Les  sous-officiers  recevront  le  double  de  ces  fixations. 

XVIII.  11  sera  délivré  pour  le  chauffage  dès  corps- 
de-garde ,  les  quantités  de  bois,  fagots ,  briquettes  de 
houille  ou  charbon  de  terre ,  prescrites  par  les  tableaux 
annexés  à  l'arrêté  du  comité  de  salut  public  du  20 
pluviôse  de  l'an  III. 

La  fourniture  des  lumières  aux  corps-de-earde ,  con- 
tinuera à  faire  partie  des  dépenses  du  chauffage;  et  ta 
distribution  en  sera  faite  conformément  audit  arrêté , 
suivant  le  nombre  d'hommes  dont  les  corps- de-garde 
seront  composés  ,  et  suivant  les  mois  pendant  lesquels 
les  fournitures  auront  lieu. 

XIX.  Pour  acquitter  toutes  ces  dépenses ,  il  sera 
mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre ,  un  fonds 
annuel  de  dix  francs  par  homme  au  complet  de  tous 
les  corps  militaires,  les  officiers  et  la  gendarmerie 
exceptés  :  ce  fonds  s'appellera  masse  de  chauffage. 

Logement,  casernement  et  campement. 

XX.  La  masse  de  logement  sera  de  vingt  francs  par 
homme  au  complet  de  l'armée  ,  les  officiers  et  la  gen- 
darmerie compris.  x 

Cette  masse  servira  à  acquitter  ,  i.°  les  dépenses 
d'entretien  ,  réparations ,  constructions  ,  loyers  des 
casernes ,  corps-de-garde  et  écuries  ; 
•    a.°  À  la  fourniture  et  entretien  des  lits  militaires, 
et  des  ustensiles  des  casernes; 

3.0  À  l'indemnité  en  argent  due  aux  officiers  de 
tous  grades ,  lorsqu'ils  ne  peuvent  être  logés  en  nature 
dans  Tes  pavillons  et  bâtimens  affectés  au  service  mili- 
taire et  qu'ils  sont  obligés  de  se  loger  à  leurs  frais,  ou 
lorsque ,  logés  en  nature ,  ils  ont  à  se  pourvoir  dçs 


meubles  nfccs$^kç$t  conformément  à  l'article  VII  de  Fa 
loi  du  23  floréal,  an  V *  et  aux  tarifs  fixés  par  les  loif 
des  23  mai  1792  (  v.    )  et  28  nivose ,  an  III  ; 

4*°  A  l'indemnité  réglée  par  la  loi  du  23  mai  1792 
(  v.  s.  ) ,  et  due  aux  Jiabitans  qui  logent  les  officiers  et 
soldats ,  à  défaut  et  en  cas  d'insuffisance  des  bâtirneos 
militaires ,  ou  qui  fournissent  des  lits  pour  garnir  les 
casernes; 

5.0  A  la  fourniture  et  entretien  des  tentes,  bidons^ 
gamelles ,  et  autres  effets  de  campement  ; 

6.°  A  la  fourniture  des  lits  de  camp ,  tables ,  bancs , 
et  autres  ustensiles  des  corps-de-garde ,  et  aux  capotes 
49s  sentinelles; 

7.0  Et  à  tous  les  frais  généralement  quelconques  de 
la  police  ,  garde  et  administration  des  casernes  et 
corps-de-garde. 

Hôpitaux.  * 

XXI.  La  masse  des  hôpitaux  est  fixée ,  pour  Tan 
VIII  seulement ,  à  la  somme  de  vingt  -  quatre  francs 
par  chaque  sous-officier  et  soldat  composant  l'armée  f 
sans  distinction  d'armes  ni  de  grade  :  elle  servira  à 
fournir  aux  militaires  qui  seront  reçus  dans  les  hôpir 
taux  et  dan>  les  ambulances  des  armées ,  tous  les  secours 
nécessaires  au  rétablissement  de  leur  santé,  ainsi  que 
toutes  les  dépenses  relatives  à  ce  service. 

XXII.  Cette  masse  sera  augmentée  par  la  retenue  qui 
sera  faite  à  chaque  sous-officier  et  soldat,  des  deux  tier* 
de  sa  solde  pendant  le  temps  qu'il  sera  traité  dans  les 
hôpitaux. 

Cette  retenue  sera  exercée  tous  les  mois  par  les  écû-^ 
nomes  des  hôpitaux ,  et  acquittée  par  les  préposés  de  U 
trésorerie ,  qui  sont  autorisés  à  en  retenir  le  montant 
aux  conseils  d'administration,  lors  du  paiement  défi- 
nitif de  la  solde  de  chaque  corps. 

Habillement  et  équipement,, 

XXIII.  Il  sera  fait  un  fonds  pour  la  dépense  annuelle 
de  l'habillement  et  équipement  des  troupes,  qui  sera 
nommé  masse  d'habillement, 


XXIV.  Ce  foirfs  **fa  dô  15  francs  pour  chaque 
sous*oflicier  et  soldat  d'infanterie  de  ligne  ;  de  27 
francs  pour  l'infanterie  légère  ;  de  36  franco  pour  Var- 
tiJJerie  à  pied,  ouvriers,  taineurs,  sapeurs  et  pènUort»- 
niers;  de  47  francs  pour  les  carabiniers  ;  de  44  franck 
pour  la  cavalerie;  de  45  francs  pour  les  dragons;  de 
46  francs  pour  les  chasseurs  et  les  canctonieïs  à  cheval^ 
de  ço  francs  pour  les  hussards. 

XXV.  Au  moy  en  de  ces  différentes  sommés ,  il  sera 
fourni  à  chaque  corps  les  étoffes  èt  marchandises  nécess- 
aires à  l'habillement  et  au  grand  équipement  de* 
hommes .  et  au  harnachement  des  chevaux,  conformé- 
ment au  tableau  annexé  à  la  loi  du  2  fructidor  de  l'ata  II. 

Entretien. 

XXVI.  La  confectiôn  dès  effets  d'habillement  et 
d'équipement  sera  confiée  à  la  surveillance  des  con- 
seils ^administration  :  il  sera  accordé  un  fonds  parti- 
culier, tant  pour  cette  dépense  que  pour  Pentretien 
journalier  de  ces  effets ,  la  réparation  des  armes  ,  les 
frais  de  bureau  et  autres  dépenses  communes ,  ainsi 
que  pour  la  première  fourniture  d'effets  de  petit  équi- 
pement qui  sera  faîte  à  chaque  homme  à  son  arrivée 
au  corps  (  la  retenue  qui  sera  faite  sur  la  solde ,  con«- 
fermement  à  /'article  XXIX  ci-après ,  ne  devant  servit 
qu'à  l'entretien  et  remplacement  desdits  effets  ). 

XXVII.  Ce  fonds ,  appelle  masse  d'entretien  9  est  fixé 
1  8  francs  par  an  pour  chaque  sous-officier  et  soldat, 
pour  l'infanterie  de  ligne  ;  à  9  francs,  pour  l'infanterie 
légère;  à  8  francs  50  centimes  ,  pour  1  artillerie  à  pied 
et  les  compagnies  d'ouvriers  ,  mineurs  ,  sapeurs  et 
pontonniers;  à  13  francs  ào  centimes,  pour  la  cava- 
lerie et  les  dragons  ;  et  à  12  francs  zo  centimes ,  pout 
les  chasseurs ,  hussards ,  et  cartenniers  à  cheval. 

XXVIII.  lorsqu'il  sera  fourni  des  objets  confec- 
tionnés aux  tioupes  ,  il  sera  retenu  sur  la  masse 
d'entretien  les  frais  de  confection  ,  d'après  le  tarif  qui 
sera  fait  à  ce  sujet  par  le  Directoire  exécutif.' 


(  ?$*  ) 

Linge  et  chaussure. 

XXIX.  Il  sera  fourni  à  chaque  sous-officier  et  soldat, 
a  son  arrivée  au  corps ,  par  les  soins  des  conseils 
d'administration ,  les  chemises  ,  bas  ,  guêtres ,  souliers 
et  autres  effets  de  petit  équipement  réglés  par  le  tableau 
annexé  à  la  loi  du  2  fructidor  de  l'an  II  ;  mais  l'en- 
tretien et  le  remplacement  de  ces  effets  seront  à  sa 
charge.  Il  sera  fait ,  en  conséquence ,  une  retenue  sur 
la  solde,  à  compter  du  premier  vendémiaire  prochain, 
de  8  centimes  par  chaque  sous-officier,  et  de  5  cent, 
par  chaque  caporal,  fusilier  ,  grenadier  et  chasseur  dans 
l'infanterie  ,  l'artillerie  et  autres  troupes  à  pied  ;  et  de 
8  centimes  par  chaque  maréchal-des-logis,  brigadier, 
cavalier,  carabinier,  dragon,  hussard,  chasseur,  et 
canonnier  à  cheval. 

XXX.  Le  produit  de  cette  retenue  sera  appelle  masse 
de  linze  et  chaussure  ;  elle  sera  dirigée  par  les  ordres  et 
sous  Ta  surveillance  des  conseils  d'administration. 

XXXI.  Quand  il  sera  fourni  des  effets  de  petit  équi- 
pement des  magasins  de  la  République,  le  prix  en  sera 
acquitté  par  la  masse  de  linge  a  chaussure  ,  conformément 
au  tarif  qui  sera  réglé  pour  chaque  objet  par  le  Direc- 
toire exécutif. 

XXXII.  11  sera  tenu  un  compte  ouvert  avec  chaque 
sous-officier  et  soldat  pour  les  dépenses  de  l'entretien 
de  son  petit  équipement:  le  décompte  entera  fait  tous 
les  ans  dans  le  courant  du  mois  de  fructidor  ;  mais  il 
ne  sera  payé  à  chaque  homme  que  ce  qui  excédera  la 
somme  de  27  francs  pour  les  sous-officîsrs  des  troupes 
à  pied,  et  les  sous-officiers  et  soldits  des  troupes  à 
cheval,  et  18  francs  pour  les  soldats  d'infanterie  et 
d'artillerie;  ces  sommes  devront  toujours  rester  en 
dépôt  à  la  masse  pour  subvenir  aux  dépenses  journa- 
lières du  petit  équipement. 

XXXill.  Lorsqu'un  sous-officier  ou  soldat  obtiendra 
son  congé  absolu,  le  décompte  de  la  retenue  pour  le 

linge 
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linge  et  chaussure  lui  sera  fait  en  entier ,  à  la  déductioa 
de  ce  qu'il  pourroit  redevoir  au  corps. 

Remontes, 

XXXIV.  Il  sera  fait  un  fonds  annuel  pour  ta  remonte 
des  troupes  à  cheval ,  qui  est  fixé  pour  Tan  VIII,  pour 
chaque  homme  monté  ;  savoir  : 

Pour  les  carabiniers  et  la  garde  à  cheval  du  Direc- 
toire ,  à  90  francs  ; 

Pour  la  cavalerie ,  gendarmerie  et  guides  des  armées  » 
école  des  trompettes  et  école  d'équitation  ,  à  80  francs  ; 

Pour  les  dragons,  à  70 -francs; 

Pour  lesNchasseurs ,  hussards  et  canonniers  à  cheval  9 
à  6© -francs. 

XXXV.  Le  Directoire  exécutif  est  autorisé  à  mettre 
ce  fonds  à  la  disposition  des  conseils  d'administration  des 
corps ,  à  mesure  que  les  circonstances  le  permettront  : 
mais  soit  qu'il  soit  confié  aux  conseils  d'administration» 
soit  qu'il  reste  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  , 
le  ferrage  et  les  médicamens  à  fournir  aux  chevaux 
seront  à  la  charge  dé  cette!  masse» 

Le  Directoire  exécutif  réglera  provisoirement  la  somme 
qui  sera  prélevée  sur  cette  masse ,  et  qui ,  réunie  au 
produit  des  fumiers ,  devra  être  affecté  à  cette  dépense*' 
XXXVI.  Les  masses  ou  abonnemens  réglés  par  la 


1 

que  la  solde ,  et  compris  dans  les  revues  des  commis* 
saires  des  euerres. 

XXXVll.  La  comptabilité  des  masses  sera  réglée  par 
la  loi  qui  sera  incessamment  rendue  sur  la  comptabilité 
générale  des  dépenses  de  la  guerre. 

Après  une  seconde  lecture ,  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus ,  le  16  fructidor. 

(  Suit  k  tableau  des  masses  pour  Van  VIII.  ) 
Von*  IX.  Y 
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(  N.°  3266.  )  Loi  pariant  fixation  des  dépenses  du  matériel 
de  la  guerre  pendant  l'an  VIII. 
Du  26  fructidor. 

Le  conseil  des  anciens,  adoptant  les  motifs  de  I* 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci- 
après,  approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  2  fructidor: 

Le  conseil  des  cinq  cens ,  considérant  que  les  fonds 
-nécessaires  aux  dépenses  de  l'armée  de  terre  pendant 
Tan  VIII,  doivent  être  réglés  avant  la  tin  de  l'an  VII, 
Déclare  qu'il  y  a  urgence  ; 

Le  conseil  des  cinq  cens  ,  après  avoir  déclaré  l'ur- 
gence ,  prend  la  résolution  suivante  : 

Art.  I.er  Les  fonds  destinés  aux  dépenses  de  l'armée 
de  terre  ,  indépendamment  de  la  solde ,  sont  fixés  pour 
l'an  VIII,  à  la  somme  de  deux  cent  six  millions  huit 
cent  sept  mille  trois  cent  cinquante  -  quatre  francs 
quatre-vingt-quatre  centimes  ;  * 

savoir:  ff.  c. 

Pain.    .        .  17,020,157  00 

Fourrages   .    .  25,032,30000 

Étapes.  .  ;   4,5n>440  00 

Chauffage  5>2o8>°70  00 

Habillement  et  équipement.  .  .  .  I4>913»6'4  00 
Entretien  et.  dépenses  communes.    .     4*63 *»*6i  °4 

Hôpitaux.  .    .  i*.98W9a  00 

Logement, campement, casernement.    11,278,600  00 

Remontes.     •  4.134**7?  00 

m 

109,903,304  84 

%      /Viande.   :    .  a8,8oo,ooo> 
T  g  j  Riz  et  lég.sccs.  3,600,000 
|  «f  I  Sel.  .    1,800,000  x  g  QO 

.5  |-\  Eau- de- vie.  .    2,000,000/    ?/u  9 
E  §  «  Vinaigre.  .    .  600,000 
w  \Paille  de  couch.  960,000 
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o 
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n 
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.Approvïsionnemens  de  siège..  . 
Armes  et  munitions  de  guerre».  . 

Réparations:  et 
entret.  des  Sorti- 
fîcat.  des  places 
le$  plus  infor- 
tunes. .  '.  . 
Entret.  des  bat- 
teries des  côtes, 
des  corps»- de- 
garde  d'o&ser- 
vation    et,  dés' 


2,000>000 


signaux.     ^  . 

Ponts  de  corïimu- 
nicat. ,  chemins 
pavés ,  écluses  , 
quais,  etc.  .  . 

Entretien  des  ré- 


6oô,000 


J00,00O 


servoirs ,  pints , 
fontaines  >  citer- 
nes ,  mouBns  , 
magasins  à]pou- 
dre,  etc.   u    ~  i.ood.bdb 
Défense  des  aoUw^' 
velles  frontières.  800,000 
Canal  de  jonction 
de  la  Sambré  et 
de  la  Loire.  >  , 
École  du  génie, 
dépôt ,  plan*  en 
relief ,  et  autres 
dépenses  ex^ra- 
V  ordinaires.   .    .  200 


IOOjOOC) 


;ooo/f 


francs.  ci 
4,900,000  00 
ia^poopoO  Q& 


■ 

* 


:  » 


3 


j,aoo,ooa 
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Équipages  militaires.  ;  .  ~.  •  J  ^7,^47,000  00 
Police  militaire,  gîte  €t  geplage.  T        7JP,oo  o* 
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Frais  de  bureau  des 
états-majors  des  ar- 
mées et  cL*  deux  or* 
donnateursen  chef.  6oo,oco 

Dépenses  secrètes 
des  généraux.  .  . 

Frais  de  route.  .  . 

Gratifie,  d'entrée  en 
camp. ,  et  indemn. 
pour  pertes  d'équip. 

Poste  mil.  des  armées 

Prisonniers  de  guerre 


750,000 
200,000 


1  J  .  _ 


300,000 
800,000 


en  Angleterre. 


c 

«u 

G 


Frais  de  bureau  dans 
m  les  communes  où  il 
n'y  a  pas  de  com- 
V  miss,  des  guerres.  . 
Bureaux  du   ministre.  . 
Indemnités  aux  sous- 
offic.  et  gendarmes 
envoyés  hors  du 
lieu  de  leur  résid.  . 
mais  dans  leur  dép. 
et   lorsqu'ils  sont 
dans  le  cas  de  déc. 
Frais  de  tournée  des 
officiers.      .    .  • 
Frais,  de  bureaux  des 
maréchaux-  des-log. 
en  chef.  .    r;    .  . 
Chevaux  tués.-  .  • 
Indemn. ,  gratifie,  et 
encouragem.-  pour 
v  capt.  importantes. 
Dépenses  imprévues. 


3,420,000 


25,000, 


\ 


134,650 
160,600  / 

31,800  - 
25,000 

200,000- 


fr. 


c. 


6,095,000  00 


1,500,000  00 


552,050  00 


1 

y 


300,000  OO 


Total.   .   .  206,807,35484 
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II.  La  trésorerie  nationale  tiendra  ladite»  somme  de 
deux  cent  six  millions  huit  cent  sept  mille  trois  cent 
cinquante- quatre  francs  quatre-vingt-quatre  centimes 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre,*  mais  ne  fera 
acquitter  i  les  ordonnances  ,  qui  seront  par  lui  expé- 
diées .  d'après  les  formes  constitutionnelles ,  que  lors- 
qu'elles contiendront  la  désignation  du  fonds  particulier 
affecté  à  chaque  nature  de  dépense ,  et  jusqu'à  con- 
currence dudit  fonds. 

III.  Il  sera  fait  une  retenue  de  cleux  centimes  par 
franc  sur  toutes  les  sommes  qui  seront  payées  pour  les 
dépenses  du  matériel  de  la  guerre  pendant  l'an  VIII; 
La  trésorerie  tiendra  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  le  montant  de  ladite  retenue  ,  pour  être  em- 
ployée, sut  ses  ordonnances,  aux  frais  de  l'hôtel 
national  des  invalides,  et  au  paiement ,  tant  des  pen- 
sions des  militaires  qui  quitteront  l'hôtel  pour  se  rendre 
dans  leurs  foyers ,  que  des  secours  qui  seront  accordés 
aux  militaires  qui  attendent  la  liquidation  de  leurs 
pensions. 

.  Après  une  seconde  lecture,  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci- dessus  ,  le  26  fructidor. 

(N.°  3267.  )  Loi  relative  aux  fonds  que  la  trésorerie 
nationale  fira  payer  pour  les  armées  Je  terre  et  de  mer. 

Du  27  fructidor.  r 

Le  conseil  des  anciens  ,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après, 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  26  fructidor  : 

Le  conseil  des  cinq  cens ,  considérant  que  le  légis- 
lateur ne  peut  trop  s'empresser  de  réparer  les  omissions 
<jut  ont  pu  être  faîtes  dans  la  rédaction  ou  la  transcrip- 
tion des  lois,  et  sur-tout  de  celles  qui  sont  destinées  à 
porter  l'économie  dans  les  finances ,  l'ordre  et  l'unifor- 
mité parmi  les  troupes  soldées  par  là  République  t 
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'  Déclare  <pxril  y  a  urgence. 

L'urgence  déclarée,  le  conseil  prend  la  résolution 
suivante: 

Art  I/r  L'article  IX  de  la  loi  du  23  fructidor  *  aii 
VII y  relative  au  personnel  de  la  guerre ,:  article  qui 
veut  «  que  la  somme  affectée  pour  la  ôolde  dé  chaque 
*  corps  militaire  ne  puisse,  être  excédée  dans  aucun 
»  cas  et  sous*  aHcun  prétexte  ;  qu'elle  ne  soit  payée 
»  en  totalité  que  dans  le  cas  oîi ,  pendant  chacun  des 
»  douze  mois  de  Tan  VIII,  la  force  de  chaque  corps 
»  et  de  chaque  grade  dans  chaque  corps ,  sera ,  d'après 
>►  les  revues  des  commissaires  dès  guerres ,  constata* 
»  ment  égale  à  celle  qui  est  fixée  par  la  loi  organique  * 
»  de  chaque  co/ps  ;  que  si  un  où  plusieurs  grades  ne 
j>  sont  pas  complets  ,  la  trésorerie  ne  puisse  faire  payer 
>►  que  l'effectif;  et  que f  dans  aucun  cas,  elle  ne  puisse 

faire  solder  par  compensation. d'un  corps  à  l'autre, 
^  ni  dans  le  même  corps  d'un  grade  à  l'autre ,  ni  plus 
>>  d'un  douzième  par  mois»,  cet  article  est  applicable 
tant  aux  demi-brigades  helvétiques  que  la  République 
française  entretient  à  sa  solde,  qu'à  toutes  les  troupes, 
tant  à  pied  qu'à  cheval,  régulières  ou  irrégulières* , 
actives  ou  sédentaires,  qui  ont  été  précédemment 
créées  et  levées  ,  ou  qui  Je  seront  pendant  le  cour* 
de  l'an  VIII. 

IL.  A  dater  du  mois  brumaire  prochain ,  la  trésorerie 
nationale  adressera,  le  ai  de  chaque  mois,  aux  présidons 
de  l'un  et  l'autre  conseil ,  le  tableau  des  fonds  qu'elle 
aura  fait  payer  pendant  le  mois  précédent  pour  la  solde 
des  armées  de  terre  et  de  mer. 

Chacun  de  ces  tableaux  sera  distinct  et  séparé, 

^elui  de  l'armée  de  terre  sera  rédigé  de  la  même 
manière  que  celui  qui  est  annexé  à  la  loi  du  2  3  fructi- 
dor ;  il  y  sera  ajouté  une  colonne  qui  indiquera  la 
spmme  payée  pour  chaque  article  pendant  le  mois 
précédent. 

Celui  de  l'armée  de  mer  sera  rédigé  d'après 
principes* 


(  a6i  ) 

Les  tableaux  successifs  rappelleront  les  sommes  pré- 
cédemment payées ,  de  manière  à  présenter  chaque  v 
mois  la  totalité  des  sommes  payées  pour  chaque  article 
depuis  le  premier  vendémiaire,  an  V III. 

Ces  tableaux  seront  imprimés  et  distribués  aux  mem- 
bres des  deux  conseils. 

-  Après  une  seconde  lecture ,  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus,  le  27  fructidor.  < 

(  N.°  3268.  )  Loi  sur  la  solde  de  retraite  pour  Parmk 

de  terre. 

Du  18  fciictîcÎ9r.  '  310. 

Le  conseil  des  anciens  „  adoptant  les  motifs  de  la 
%  déclaration,  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après  f 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  12  fnjetidor: 

Le  conseil  des  cinq  cens,  après  avoir  entendu  le 
rapport  d'une  commission  spéciale  ; 

Considérant  qu'il  est  pressant  d'assurer  le  sort  des 
défenseurs  de  la  patrie  que  l'âge %  des  blessures,  ou 
de*  infirmités  contractées  à  la  guerre,  ont  obligés  de 
quitter  le  service; 

Considérant  encore  qu'il  n'est  pas  moins  pressant 
de  déterminer  avec  précision  les  fermes  et  les  précau- 
tions d'après*  lesquelles  seront  accordées  à  l'avenir  les 
récompenses  militaires  ? 
Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil  ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend  ta 
résolution  suivante  : 

TITRE  PREMIER, 

Réglés  générait*  sur  ks  soldes  de  retraite  pour  te  service 

de  terre. 

Art.  L**  Tous  les  citoyens  qui  composent  les  armées 
de  terre,  ont  droit  à  une  solde  de  retraite  dans  lès 
cas  e't  aux  conditions  déterminés  par  la  loi.  * 
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II.  La  solde  de  rettajte,  étant  la  récompense  des 
services  rendus  à  la  patrie,  est  personnelle  et  viagère. 

III.  Le  droit  à  la  solde  de  retraite  ne  se  perd  que 
par  Pacctptdtion  de  fonctions  op  de  pensions  offertes 
par  un  Gouvernement  étranger  ,  ou  par  démission 
volontaire  avant  trente  ans  de  service  ,  ou  par  des 
condamnations  à  des  peines  afflictives  ou  infamantes  , 
jusqu'à  réhabilitation. 

IV.  Nul  ne  peut  à  la  fois  jouir  de  la  solde  de 
retraite ,  et  de  celle  d'activité  pour  un  service  mili- 
taire permanent.    .  ^.  , 

V.  La  solde  de  retraite  n'est  point  incompatible 
avec  les  traitemens  attachés  aux  fonctions  civiles. 

VI.  Aucun  citoyen,  hors  le  cas  de  blessures  reçues 
en  faisant  un  service  commandé ,  ou  d'infirmités  con- 
tractées seulement  par  suite  des  événemens  ou  fati- 
gues de  la  guerre  ,  n*a  droit  à  la  solde  de  retraite 
qu'après  trente  ans  de  service  effectif  dans  les  armées 
de  terre. 


VIL  La  solde  de  retraite  ,  dans  aucun  cas  et  sous- 
aucun  prétexte  ,  ne  peut  excéder  6,000  francs,  ni 
être  moindre  de  100  francs. 

VIII.  Elle  est  fixée   à  raison  de  l'ancienneté  de 

service,  des  blessures  ou  infirmités,  et  des  grades  , 
ainsi  qu'il  est  détaillé  dans  le'  tableau  annexé  à  la 
présente  loi. 

IX.  Le  dérenseur  de  la  patrie  que  ses  blessures  ou 
infirmités  obligent  de  quitter  le  service  avant  le  temps 
fixé  par  l'article  VI,  reçoit  une  solde  de  retraite  déter- 
minée par  la  nature  et 'la  durée  de  ses  services  ,  et 
le  genre  de  ses  blessures  ou  infirrrtités.  '  " 

X.  Les 'années  de  service  pour  la 'soldé  de  retraite 
ne  comptent  que  de  l'âge  où  la  loi  permet  de  con- 
tracter un  enrôlement  volontaire. 

XI.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  sont 
applicables  qu  aux  militaires  enrôles  depuis  la  publi- 
cation de  la  loi  du  19  fructidor  ,  an  VI.  Les  années 


* 
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île  service :  antérieures  compteront ,  pour  totrs  ceux 
qui  ont  fait  la  guerre  de  là  liberté ,  a  dater  du  jour' 
de  leur  admission  dans  un  corps ,  soit  comme  soldats  % 
soit  comme  tambour*  ,  trompette*  ou  musrdens  v 
néanmoins  les  années  ' antérieures  afâge  de  douze  an* 
lie  seront  point  comptées.  f 

'  Xll.  En  temps  de  paix,  et  pour  les  troupes  levées 
en  Europe  seulement,  chaque  année  d'erhbarquemeni 
ou  campagne  dé  mer ,  de  service  ou  de  garnison  hors' 
de  l'Europe,  est  comptée  pour  dix-huit  mois. 

-XIII.  En  temps  dé  guerre,  chaque  campagne  ,  dans 
quelque  pays  que  ce  soit,  et  pour  toutes  les  troupes* 
indistinctement ,  est  .comptée  pour  deux  apnées. 

XIV.  Cette  évaluation  du  temps  dé  service  à  raison 
de  l'embarquement ,  du  ierîvicd  ou  de  garnison  hors  de 
l'Europe  en  temps  de  paix,  et  des  campagnes  de 
guerre, West  applicable  qu'à  la  fixation  de  la  solde  de 
retraite:  elle  ne  dispense  point  le  militaire  de  fournir 
sa  carrière  de  trente  ans  de  service  effectif  pour  avoir, 
droit  à  la  solde  de  retraite  d'ancienneté ,  ainsi  que  le 
prescrit  l'article  VI.  y  ( 

XV.  Il  n*ést  accordé  de  solde  de  retraite  qu'en  verni 
d'ùtiè  tei,  <Taprès  les  états  que  lé  Directoire  exécutif 
prétente  à  l'un  et  l?autre  conseil  ' 

Ces  éfâts  sont  rendus  publics.  | \'  ' 

/\  '  T1TR  E  IL 

Dt  la  sofdc  4c  retraite  four  ancienneté  dé  servie*. 

§.  Ier. 

Dt  la  solde  de  retraite  pour  les  militaires. 

JXYI.  La  splde  tde  retrace  pour  ancienneté  desffïvjce, 
afîectle  à  chaque  grade  ,  exige,  deux  années  de  sçrviee 
effectif  dans  ce  grade.  Si  les  deux  années  ne  sont  pas 
complètes ,  la  solde  de  retraite  se  règle  sur  le  gradj 
immédiatement  inférieur.  r 

XVII.  Dani  les  grades  qui  se  divisent  par  classes ,  la 
solde  de  retraite  est  la  même  pour  les  différentes  classer 
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XVIII.  La  solde  de  retraite  pour  les  militaires 
augmente  à  raison  du  service  effectif  prolongé  au-delà 
de  trente  années ,  ou  des  campagnes  de  mer  et  de  service 
hors  de  l'Europe,  et  des  campagnes  de  guerre,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  aux  articles  Xll  et  Xlll. 

XIX.  Cette  augmentation  est  du  vingtième  àqjninimum 
de  la  solde  de  retraite  pour  ancienneté  par  chaque  année, 
sans  néanmoins  qu'elle  puisse  élever  la  solde  de  retraite 
au-delà  du  maximum  fixé  pour  chaque  grade. 

XX.  Le  temps  de  service  pour  l'obtention  de  la  solde 
de  retraite  se  prouve  par  le  contrôle  des  troupes,  et 
par  les  certificats  des  conseils  d'administration,  ainsi 
que  par  les  congés  militaires  et  par  les  brevets  expé- 
diés pour  les  différens  grades. 

S.   I  I. 

De  la  solde  de  retraite  pour  Us  employés  administratifs 

militaires. 

XXI.  Les  emplois  administratifs  militaires  qui  donnent 
lieu  à  la  solde  de  retraite,  sont  ceux  de  commissaires- 
ordonnateurs  et  ordinaires  des  guerres  ,  et  des  officiers 
de  santé  attachés  aux  armées,  aux  hôpitaux  militaires 
et  aux  corps.  La  quotité  de  la  solde  de  retraite  pour 
ces  différens  emplois  administratifs,  est  déterminée  dans 
le  tableau  particulier  annexé  à  la  présente  loi. 

XXII.  La  durée  du  service  pour  la  solde  de  retraite 
dans  lesdits  emplois,  est  de  trente  ans  effectifs. 

XXII I.  Dans  les  emplois  qui  se  divisent  par  classes  s 
la  solde  de  retraite  est  la  même  pour  les  différentes 
classes,  à  l'exception  des  officiers  de  santé  dont  la 
classe  forme  le  grade. 

XXIV.  La  solde  de  retraite  pour  les  emplois  admi- 
nistratifs augmente  à  raison  du  service  effectif  prolongé 
au-delà  de  trente  années ,  ou  des  campagnes  de  mer  et  de 
service  hors  de  l'Europe,  et  des  campagnes  de  guerre, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  aux  articles  XII  et  XIII. 

XXV.  Cette  augmentation  est  du  vingtième  du 

minimum 
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minimum  de  la  solde  de  retraite  pour  ancienneté  par 
chaque  année ,  sans  néanmoins  qu'elle  puisse  élever  la 
solde  de  retraite  au-delà  du  maximum  fixé  pour  chaque 
grade. 

TITRE  lit 

De  U  solde  de  retraite  pour  cause  de  blessures  ou  infirmités. 

XXVI.  La  solde  de  retraite  pour  cause  de  blessures 
ou  infirmités,  n'est  accordée  qu'autant  qu'il  est  cons- 
taté, i.°  que  les  blessures  ou  infirmités  résultent  des 
événemens  de  la  guerre  ,  ou  d'un  service  militaire 
extraordinaire;  2°  qu'elles  rendent  l'infirmé  ou  blessé 
absolument  hors  d'état  de  continuer  son  service. 

XXVII.  Néanmoins  tout  militaire  qui ,  après  avoir 
obtenu  sa  solde  de  retraite  ,  se  trouveroit,  par  l'effet 
des  secours  de  la  nature  ou  de  l'art ,  en  état  de  repren- 
dre du  service ,  y  demeure  autorisé  ;  et  le  temps  qu'il 
aura*  passé  dans  la  jouissance  de  la  solde  de  retraite , 
lui  sera  compté  effectif,  comme  s'il  n'y  eût;  eu  aucune 
interruption 'dans  son  service. 

XXV III.  Dès  qu'un  militaire  est  reconnu  ,  dans  les 
formes  prescrites  et  par  les  caiises  énoncées  dans  la 
présente  loi ,  incapable  de  service ,  le  ministre  de  U 
guerre  lui  expédie  un  ordre  de  subsistante  ou  solde 
provisoire  égale  au  minimum  fixé  dans  le  tableau  pour 
les  infirmités  non  provenant  de  blessures  ;  il  en  jouit 

Î'ûsqu'à  ce  que  le  Corps  législatif  ait  prononcé  sur 
'état  de  solde -de  retraite  dans  lequel  il  est  compris: 
en  attendant  que  le  ministre  de  la  guerre  lui  ait  adrèssé  ' 
cet  ordre  de  subsistance  9  il  reste  à  son  corps  ou  a* 
dépôt  avec  son  traitement  d'activité. 

XXIX.  En  conséquence,  a  compter  du  premier  joUr 
du  mois  qui  suivra  la  publication  de  la  présente  loi , 
toutes  subsistances  ou  soldes  provisoires  accordées  en 
vertu  de  la  loi  du  1 1  brumaire ,  an  VI ,  sont  fixées 
ab  taux  déterminé  par  le  précédent  article. 

XXX.  ta  solde  de  retraite  pdur  causé  de  Wessù- 
Tome  IX.  Z 
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tci  ,  ou  d'infirmités  provenant  de  blessures ,  est  celle 
attachée  au  grade,  quelle  que  soit  la  durée  du  service 
dans  ce  grade. 

XXXI.  La  solde  de  retraite  pour  cause  d'infirmités 
autres  que  celles  provenant  de  blessures  ,  est  celle 
attachée  au  grade  ,  si  le  militaire  compte  deux  ans 
de  service  dans  ledit  grade  :  s'il  compte  moins,  la 
solde  de  retraite  est  celle  attachée  au  grade  immé- 
diatement inférieur. 

XXXII.  Si  les  blessures ,  ou  infirmités  provenant 
de  blessures ,  sont  telles  ,  qu'elles  ôtent  l'usage  absolu 
<Tun  membre  sans  espoir  de  guérison ,  elles  donnent 
lieu  à  la  solde  de  retraite  fixée  -dans  le  tableau  pour 
la  perte  d'un  membre  :  si  elles  ôtent  Tu  sage  absolu 
de  plusieurs  membres  ou  de  la  vue,  elles  donnent  lieu 
au  maximum  de  la  solde  de  retraite  du  grade. 

XXXIII.  Néanmoins ,  dans  le  cas  de  la  perte  de 
plusieurs  membres  ou  de  la  vue,  le  maximum  de  la 
solde  de  retraite  est  élevé  ;  savoir  :  pour  les  sergens 
^et  maréchaux-des-logis  de  50  francs  par  an  ,  pour  les 
caporaux  et  brigadiers  de  60  francs  ;  et  pour  les 
soldats,  de 65  francs, au-dessus  du  double  du  minimum  y 
ainsi  qu'il  est  détaillé  au  tableau  ci-après  annexé. 

XXXIV.  Les  blessures ,  ou  infirmités  provenant 
de  blessures,  qui,  sans  ôter  précisément  l'usage  d'un 
membre  #  seroient  cependant  assez  graves  pour  causer 
Tincapacité  absolue  de  servir  ,  sont  assimilées  à  la 
perte  d'un  membre,  et  donnent  lieu  à  l'application 
de  la  disposition  de  l'article  XXXII  relative  à  ce  cas. 

XXXV.  La  solde  de  retraite  de  tout  militaire  blessé 
ou  infirme,  augmente  à  raison  du  service  antérieur 
aux  blessures  ou  infirmités ,  dans  les  proportions  sui- 
vantes ;  savoir:  pour  les  blessures,  ou  infirmités  résul- 
tant de  blessures ,  d'un  vingtième  du  minimum  pour 
blessures ,  par  année  ;  pour  les  infirmités  non  résultant 
de  blessures ,  d'un  trentième  du  minimum  pour  infir- 
mités ,  par  année  ;  «ans  que  toutefois  le  maximum  puisse 
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être  excédé.  Les  campagnes  de  guerre  ,  d'embarqué* 
ment ,  ou  de  garnison  hors  d'Europe ,  sont  évaluées 
ainsi  qu'il  est  dit  dans  les  articles  XII  et  XIII. 

XXXVI.  Les  blessures  qui  dorment  droit  à  la  solde 

de  retraite  ,  sont  constatées  par  les  conseil*  d'admt-  ; 
nrstration  des  corps  :  leurs  certificats  font  mention  du 
jour  et  du  hetf  où  le  militaire  réclamant  aura  été 
blessé  pis  sont  approuvés  par  le  général  commandant 
la  division  dont  Te  corps  fait  partie ,  et  visés  par  un.  ■ 
commissaire  des.  guerres.  Au  certificat  du  conseil  d'ad- 
rmnistration  est  joint  un  rapport  circonstancié  d'un 
officier  de  santé  sur  la  nature  et  la  gravité  de  ht 
blessure. 

XXXVII.  Les  infirmités  non  résultant  de  blessures; 
qui  donnent  droit  à  la  solde  de  retraite ,  sont  consta- 
tées, i.°  par  un  rapport  détaillé  de  l'officier  de  santé 
du  corps  auquel  appartient  le  militaire  infirme  ;  2.°  par 
le  conseil  d'administration  du  corps ,  attestant  que  les 
infirmités  proviennent  des  événemens  ou  fatigues  de 
li  guerre.  Le  rapport  de  l'officier  de  santé,  ainsi  que 
le  certificat  du  conseil  d'administration  ,  visés  par  un 
commissaire  des  guerres ,  sont  soumis  à  l'approbation 
du  général  commandant  la  division  en  temps  de  guerre, 
ou  de  J'inspecteur  des  troupes  en  temps  de  paix ,  qui 
ne  peuvent  la  donner  qu'après  avoir  fait  vérifier  de 
nouveau  les  infirmités  par  deux  officiers  de  santé 
militaires,  extraordinairement  nommés  à  cet  effet,  et 
étrangers  au  corps. 

XaXVIJI,  Tout  militaire  qui  ,  en  exécution  de 
l'article  précédent ,  aura  obtenu  la  solde  de  retraite, 
sera  tenu  de  produire  chaque  année ,  au  mois  de  ven- 
démiaire ,  un  certificat  de  deux  officiers  de  santé^iom- 
més  à  cet  effet  par  le  commissaire  du  Directoire 
exécutif  près  l'administration  municipale  de  son  can- 
ton ,  qui  constatera  que  les  infirmités  qui  ont  motivé 
sa  retraite  subsistent  toujours.  A  défaut  de  ce  certi- 
ficat ,  il  cessera  de  jouir  de  sa  selde  de  retraite  ;  mais 
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il  pourra,  aux  termes  de  l'article  XXVII >  reprendre 
du  service  darrs  son  grade. 

XXXIX.  Les  étrurs- majors  des  armées  ou  des  divi- 
sions délivrent  aux -officiers  généraux  ou  militaires 
sans  troupes  ,  au  lieu  et  place  des  conseils  d'admi- 
nistration, les  certificats  constatant  que  leurs  blessures 
ou  infirmités  proviennent  du  fait  et  des  événemens 
ou  fatigues  de  la  guerre.  Ces  certificats  ne  peuvent 
être  délivrés  qu'après  le  rapport  détaillé  des  officiers 
de  santé  nommés  à  cet  effet  par  le  général  comman- 
dant l'armée  ou  la  division. 

XL.  Les  soldes  de  retraite  pour  blessures  reçues 
par  un  citoyen  non  militaire,  dans  un  service  mili- 
taire extraordinaire  ,  s'accordent  i.°  sur  les  certificats 
des  autorités  civiles  ou  militaires  qui  auront  requis 
ou  pris  connoissance  du  service  militaire  extraordi- 
naire; 2°  sur  le  rapport  détaillé  de  deux  officiers  de 
santé.  Ce  certificat  est  soumis  à  l'approbation  du 
général  commandant  l'armée  ou  la  division  militaire, 
d'après  les  formalités  prescrites  par  l'article  XXXVI. 

XLL  Les  pièces  indiquées  par  les  articles  précédens 
sont  délivrées  en  double  original:  l'un  est  adressé  au 
ministre  de  la  guerre ,  avec  l'indication  du  lieu  où  le 
réclamant  entend  fixer  son  domicile  ;  l'autre  reste 
entre  les  mains  du  militaire  ou  du  citoyen  qu'elles 
concernent,  afin  d'y  avoir  recours  au  besoin. 

XLII.  Le  ministre  fait  l'examen  des  pièces  qui  lui 
sont  adressées;  et  lorsqu'il  a  reconnu  que  le  blessé  ou 
l'infirme  est  dans  le  cas  d'obtenir  la  solde  de  retraite, 
il  le  porte  sur  l'état  à  présenter  au  Coips  législatif  , 
et ,  conformément  à  l'article  XXVlll  ,  il  lui  fait  expé- 
dier un  ordre  de  solde  provisoire  ,  dont  il  donne 
connoissance  au  commissaire-ordonnateur  de  la  divi- 
sion militaire  dans  laquelle  le  réclamant  est  dans 
l'intention  de  se  retirer. 

XLIII  L'ordre  de  subsistance  provisoire  est  envoyé 
par  le  ministre  au  conseil  d'administration  du  corps , 
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qui  fait  délivrer,  sans  délai,  au  militaire  retiré  ,  une 
route  pour  se  rendre  à  son  domicile ,  et  qui  $  en  même* 
temps ,  adresse  directement  Tordre  de  subsistance  pro- 
visoire au  commissaire-ordonnateur  de  la  division  dan» 
laquelle  le  militaire  retiré  est  dans  Tintention  de  fixer 
sa  r-éiidence. 

XLIV.  Toutes  les  dispositions  ci-dessus,  relatives 
aux  militaires  blessés  ou  infirmes,  sont  applicables  aux 
employés  administratifs  qui  recevroient  de  l'ennemi 
des  blessures  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  ou  qui 
contracteroient  des  infirmités  par  suite  des  événemens' 
de  la  guerre  ;  la  solde  de  retraite  leur  est  accordée 
d'après  les  attestations  de  leurs  supérieurs  ,  visées  et 
reconnues  véritables  par  l'état  -  major  de  la  division 
où  ils  se  seront  trouvés  employés  lors  desdites  blessures 
ou  infirmités,  et  après  avoir  rempli  les  formalités 
prescrites  par  les  articles  XXXVI  et  XXXVII  de  la 
présente  loi. 

XLV.  La  solde  de  retraite  est  payable  à  dater  du 
jour  où  les  infirmes  ou  blessés  ont  été  admis  par  le 
ministre  de  la  guerre  à  la  jouissance  de  la  subsistance  ou 
solde  provisoire  :  en  conséquence  ,  lorsque  le  Corps 
législatif  a  statué  sur  un  état  de  solde  de  retraite ,  it 
y  a  lieu  à  un  rappel ,  en  faveur  de  ceux  qui  y  sont 
compris  ,  d'une  somme  égale  à  la  différence  qui  existe 
entre  la  quotité  de  la  solde  de  subsistance  provisoire  p 
et  la  quotité  de  la  solde  de  retraite. 

Cette  disposition  n'est  applicable  qu'a  ceux  qui  sont 
admis  à  la  subsistance  ou  solde  provisoire,  à  compter 
du  premier  vendémiaire ,  an  VIII ,  et  en  vertu  de  la 
présente  loi  :  il  n'y  a  pas  lieu  à  rappel  pour  le  temps 
ou  la  solde  provisoire  a  été  payée  sur  le  pied  de  la 
loi  du  il  brumaire,  an  VI.  ~  - 

TITRE   I  V, 

Du  paiement  de  la  solde  de  retraite. 
XLVL  Les  fonds  nécessaires  pour  le  paiement  de 
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k  solde  de -retraite,  déterminés  chaque  année  par  le 
-Corps  législatif  sur  les  états  que  présente  le  Directoire 
exécutif,  sont  mis  a  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre ,  et  font  partie  de  la  solde  des  troupes. 

XLVH.  Le  paiement  de  la  solde,  de  retraite  se  fait 
par  douzième,  de  mois  en  mois,  sur  les  états  de  revue 
d'un  commissaire  des  guerres,  dressés  d'après  un  cer- 
tificat de  vie  et  d'identité,  délivré  par  l'administration 
municipale  du  canton  où  réside  le  militaire  rétiré ,  et 
visé  par  le  commissaire  du  Direcroire  exécutif:  le 
même  certificat  doit  également  attester  que  le  militaire 
retiré  ne  jouit  d'aucun  traitement  ou  solde  militaire 
d'activité. 

XLVllI.  Lç  Directoire  exécutif  prendra  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  faire  payer  les  soldes  de  retraite 
et  soldes  provisoires  dans  les  département  où  résident 
•ceux  qui  y  ont  droit. 

T  I  T  R  E  V. 

De  la  retenue  de  la  solde  de  retraite  pour  les  subsistances 

ou  soldes  provisoires* 

XLIX.  11  sera  fait,  par  la  trésorerie  nationale,  sur  / 
les  soldes  de  retraite  ,  une  retenue  dont  le  produit  sera 
^destiné  à  fournir ,  d'après  les  ordonnances  du  ministre 
de  la  guerre,  la  subsistance  ou  solde  provisoire,  en 
attendant  le  règlement  de  la  solde  de  retraite ,  ainsi 
qu'il  est  dit  aux  articles  XXViil  et  XLH. 

L.  vCewe  retenue  sera ,  savoir,  de  cinq  centimes  par 
frânc  -sur  les  soldes  de  retraite  de  900  francs  et  au^ 
dessus,  et 'de  deux  centimes  par  franc  sur  celles  au- 
dessous"-:  ihaie  peut  être  exercé  aucune  autre  retenue 
ni  réduction. 

U.  Cette  retenue  s'exercera  à  compter  du  premier 
vendémiaire ,  an  VIJI  ;  et  cependant ,  jusqu'à  ce  que 
cette  retenue  sur  les  soldes  de  retraité  liquidées  sort 
assez  considérable  pour  subvenir  à  la  totalité  des  sub- 
sistances ou  soldes  provisoires,  il  y  sera  suppléé  par 


X  *7t  ^)  ^ 
les  fonds  à  ce  destinés  dans  Tétât  des  dépenses  de 
ladite  année. 

TITRE  VI, 

Dispositions  additionnelles. 

LU.  Le  service  antérieur  à  la  révolution,  dans  les 
armées  de  terre,  compte  pour  la  solde  de  retraite  ayec 
de  service  repris  et  continué  pendant  la  guerre  dé  la 
liberté,  pourvu  au'il  ait  été  repris  avant  l'époque  du 
2  frimaire  ,  an  IL 

LUI.  Sont  compris  dans  le  service  de  terre  antérieur 
-à  la  révolation ,  les  citoyens  qui  ont  été  compris  dani 
les  corps  et  grades  dont  le  détail  suit; 

savoir: 

Armée. 

Les  maréchaux  de  France  ; 
Les  lieutenans-généraux  ; 
Les  brigadiers  des  armées  ; 
L'état-major  de  l'armée  ; 

Les  commissaires  -  ordonnateurs  et  ordinaires  des 
guerres  ; 

Les  officiers  employés  au  commandement  des  pro- 
vinces et  places  de  guerre; 

Le  corps  du  génie;  *      '  /  4 

Les  régimens  d'infanterie  française  ,  étrangère  et 
suisse  : 

Les  milices  provinciales; 
Les  grenadiers  dits  royaux  et  provinciaux; 
Les,  grenadiers  de  France  et  corps  de  l'artillerie; 
Les  régimens  de  cavalerie; 

—  —    —    de  dragons  ; 

—  —    —    de  hussa:ds  ; 

Les  légipns  des  troupes  légères  ; 

Maison  militaire  d»  ci-devant  roi. 

Les  quatre  compagnies  des  gardes,  et  celtes  des  frèrçf 
du  ci-devam  roi; 
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La  compagnie  cks  chevaux-légers  de  la  garde; 

La  compagnie  des  gendarmes  de  la  garde; 

Les  deux  compagnies  de  mousquetaires  ; 

Le  corps  dvi  la  gendarmerie  ; 

Les  grenadiers  à  cheval; 

Les  gardes-françaises  ; 

Le  régiment  des  gardes^suisses  ; 

Les  compagnies  de  maréchaussée  de  l'Ile-de-France 
et  des  ci- devant  provinces. 

LIV.  Les  pensions  militaires,  soldes  ou  demi-soldes 
accordées  pour  cause  de  blessures  ou  d'infirmités  con- 
formément à  ta  loi  du  27  mai  1792,  et  postérieure- 
ment à  la  déclaration  qui  a  précédé  la  guerre  de  la 
liberté  ,  seront  converties  en  solde  de  retraite ,  réduites 
ou  élevées,  s'il  y  a  lieu,  aux  proportions  fixées  par 
le  tableau  annexé  ,  et  payées  sur  ce  pied  à  compter 
du  premier  vendémiaire  ,  an  VIII.  Le  ministre  de  la 
guerre  formera  des  états  par  département ,  de  toutes 
lesdites  pensions  précédemment  accordées,  réduites  ou 
élevées  d'après  les  dispositions  de  la  présente  :  il 
adressera  ces  états  aux  commissaires-ordonnateurs  des 
divisions  militaires  ,  qui  inscriront  et  certifieront  en 
marge  de  chacun  des  brevets,  la  réduction  et  l'aug- 
mentation de  la  pension  convertie  en  solde  de  retraite. 

LV.  A  l'égard  des  pensions ,  soldes  on  demi-soldes 
qui  auroient  été  accordées  antérieurement  à  la  décla- 
ration de  la  guerre  de  la  liberté  ,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  ou,  postérieurement  à  cette  époque,  pour 
toute  autre  cause  que  celle  de  blessures  et  infirmités , 
elles  seront  également  converties  en  solde  de  retraite 
et  payées  de  la  même  manière;  mais  elles  demeureront 
invariablement  fixées  au  taux  auquel  elles  auront  été 
accordées  ,  pourvu  qu'il  n'excède  pas  celui  qui  est  réglé 
par  le  tableau  annexé  à  la  présente  :  dans  le  cas  où 
elles  l'excéderoient  ,  elles  seroient  réduites  aux  propor- 
tions qu'il  détermine. 

•  LV1.  Le  liquidateur  -  général  de  la  dette  publique 
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fera  passer ,  en  conséquence ,  au  ministre  de  la  guerre  J 
J'état  des  pensons  militaires  qui  ont  été  recréées  ou 
créées  sur  son  rapport,  et  elles  seront  portées  sur  les  * 
états  qui  doivent  être  dressés  par  le  département  en 
conséquence  de  l'article  LIV. 

LVH.  Le  Directoire  fera  dresser  et  imprimer,  dans 
le  plus  href  délai ,  et  par  la  suite  tous  les  dix  ans , 
un  état  général  des  retraites.  Tous  les  ans ,  dans  le 
mois  de  messidor  ,  l'état  particulier  des  changement 
survenus  dans  le  Cours  de  Tannée  précédente  ,  sera 
rendu  public. 

LViil.  Ces  états  contiendront ,  i.°  les  noms  et  les 
grades  de  ceux  qui  auront  obtenu  la  solide  de  retraite  ; 
a.°  la  durée  et  l'époque  de  leurs  services  ;  3.0  Us 
motifs  d'après  lesquels  la  solde  de  retraite  leur  aura 
été  accordée;  4.0  enfin  l'indication  de  la  commune, 
canton  et  département  011  ils  auront  fixé  leur  domicile. 

L1X.  Lorsqu'un  citoyen  jouissant  de  la  solde  de 
retraite  vient  à  décéder  ,  le  commissaire  près  l'admi- 
nistration municipale  est  tenu  d'en  donner  avis  aussi-tôt 
au  commissaire  près  l'administration  centrale,  et  celui-ci 
au  ministre  de  la  guerre. 

LX.  Les  signataires  des  revues  ou  certificats  dont 
l'exposé  séroit  reconnu  faux  ,  seront  poursuivis  et 
condamnés,  s'ils  sont  militaires,  par  les  conseils  de 
guerre  ,  à  un  an  de  prison ,  et  à  la  perte  de  leur  grade 
et  de  tout  droit  à  avancement  et  récompense  militaire. 

S'ils  sont  non  militaires ,  ils  seront  poursuivis  et 
condamnés  par  les  tribunaux  de  police  correction- 
nelle à  un  an  d'emprisonnement ,  et  à  la  restitution 
du  double  des  sommes  induement  payées  par  le  trésor 
public. 

LXI.  Il  n'est  point ,  quant  à-présent ,  dérogé  aux 
dispositions  des  lois  relatives  à  l'admission  à  la  maisQn 
nationale  des  Invalides:  ceux  qui  y  auront  été  admis 
seront  libres  d'y  rester  ;  ceux  qui  préféreront  se  retirer 
dans  leurs  foyers,  jouiront,  conformément  à  la  pré- 
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sente  loi ,  <t  en  conséquence  du  grade  qu'ils  avoîent 
à  l'armée  avant  leur  admission ,  de  leur  temps  de  ser- 
vice ,  blessures  ou  infirmités  ,  de  la  solde  de  retraite 
dans  les  proportions  déterminées  au  tableau  ci-après 
annexé. 

LXII.  A  compter  du  premier  jour  du  mois  qui 
suivra  la  publication  de  la  présente  loi,  les  traitemens 
de  réforme  pour  tous  les  militaires  qui  ont  cessé  ou 

cesseront  d'être  en  activité  autrement  que  par  un 
jugement  ou  démission ,  depuis  le  grade  de  général 
de  division  jusqu'à  celui  de  sous- lieutenant  inclusive- 
ment, seront  réduits  au  taux  fixé  dans  le  tableau  des 
traitemens  de  réforme  pour  tous  les  ^grades,  joint  à  la 
présente  loi. 

LXI1I.  Ces  traitemens  seront  payés  de  la  même 
manière  que  les  soldes  de  retraite  et  soldes  ou  sub- 
sistances provisoires. 

LXIV.  Tous  certificats,  toutes  pièces  justificatives, 
exigés  pour  en  toucher  le  paiement  ,  pourront  être 
expédiés  sur  papier  libre. 

LXV.  Toutes  les  dispositions  de  lois  contraires  à 
la  présente,  sont  rapportées. 

Après  une  seconde  lecture,  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus,  le  28  fructidor. 
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T ABLE  AU  des  traiumtns  de  réforme  pour  toits  Us  grades 
militaires  et  emplois  administratifs  militaires. 


Grades  militaires. 


Emplois  admin^tratifs 

MILITAIRES. 


Général  de  division.  .  3,000  fr. 
Général  de  brigade.  •  2,000 
Chef  de  brigade.   .  .  1,500 
Chef  de  bataillon  ou 

d'escadron.  .  •  •  •  1,000 

Capitaine.   800 

Lieutenant   600 

Sous-lieutenant.  .  .  .  500 


Commissaire-ordonna- 
teur des  guerres.  .  1,800  fr. 

Commissaire  ordinaire 
des  guerres.  .  .  .  .  900 


(  N.°  3  269.  )  Lot  portant  établissement  d'un  octroi 

municipal  à  Nancy. 

Du  17  fructidor.  * 

Le  conseil  des  anciens,  ardoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  lésolution  ci- après, 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  12  fructidor: 

Le  conseil  des  cinq  cens ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  d'une  commission  spéciale  sur  un  message  du 
Directoire  exécutif,  tendant  à  l'établissement  d'un  octroi 
municipal  et  de  bienfaisance  dans  la  commune  de  Nancy  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  mettre  incessamment 
l'administration  municipal  de  Nancy  en  état  de  pour- 
voir aux  besoins  de  ses  hospices  ,  et  à  ses  dépenses 
administratives  et  communales  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence ,  et  prend  la  résolution 
suivante  : 

Art.  I <r  II  sera  perçu  par  la  commune  de  Nancy  t 
sur  les  objets  de  consommation  locale ,  et  conformé- 
ment au  tarif  annexé  à  la  présente  loi ,  un  octroi 
municipal  et  de  bienfaisance ,  spécialement  destiné  à 
l'acquit  de  ses  dépenses  locales,  et  notamment,  et 

Tome  IX.  -  A  a 


(  *78  ) 

de  préférence,  à  celles  des  hospices  civils  et  des  secours 
à  domicile. 

II.  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  faire  les 
réglemens  généraux  et  locaux  nécessaires  pour  la  per- 
ception de  l'octroi,  en  se  conformant  aux  dispositions 
suivantes. 

III.  Le  Directoire  exécutif  établira  le  nombre  de 
Bureaux  de  recette  qui  seront  jugés  nécessaires ,  déter- 
minera le  nombre  des  employés ,  et  réglera  la  forme 
et  la  quotité  de  lettr  traitement  ;  il  nommera  le  préposé 
ou  les  préposés  en  chef  à  la  direction  de  l'octroi  :  les 
autres  employés  seront  nommés  par  l'administration 
centrale  du  département ,  sur  une  liste  triple  pour 
chaque  emploi  *  qui  lui  sera  présentée  par  l'administra' 
tien  municipale. 

IV.  Les  frais  annuels  de  perception  et  de  premier 
établissement,  ne  pourront  excéder  15,000  francs. 

V.  Il  sera  fourni  aux  préposés  aux  recettes,  des 
registres  à  talon  ë  sur  lesquels  ils  seront  tenus  d'inscrire  9 
jour  par  ^our ,  et  article  par  article ,  les  recettes  qu'ils 
feront. 

VI.  Les  employés  à  la  perception  de  l'octroi  rece- 
vront! une  commission  ;  savoir  :  le  préposé  ou  les  pré- 
posés en  chef  à  la  direction,  de  la  part  du  Directoire 
exécutif;  et  les  autres  employés  quelconques,  de  la 
part  de  l'administration  centrale  du  département;  les 
uns  et  les  autres  en  seront  toujours  porteurs ,  ainsi  que 
du  tarif  et  du  règlement  fait  pour  en  assurer  l'exécution. 
La  présente  loi  et  le  tarif  qui  y  est  annexé,  seront 
affichés  en  placard  à  la  porte  et  dans  l'intérieur  de 
chaque  bureau. 

vil.  La  perception  de  l'octroi  fait  partie  des  attri- 
butions de  1  administration  municipale,  sous  la  surveil- 
lance de  l'administration  centrale  du  département. 

VIIL  L'administration  centrale  pourra  destituer  les 
receveurs  et  autres  employés  nommés  par  elle ,  si  le 
cas  l'exige  f  les  dénoncer  aux  tribunaux  9  et  les  y 
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poursuivre  à  la  requête  du  corrimissaireKdu  Directoire 
exécutif. 

À  l'égard  des  préposés  en  chef,  elle  pourra  aussi  les 
destituer  -9  mais  son  arrêté  ne  sera  que  provisoire ,  et 
devra  être  confirmé  par  le  Directoire  exécutif. 

IX.  Tout  porteur  et  conducteur  d'objets  de  con- 
sommation  compris  au  tarif  annexé  à  la  présente,  sera 
tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  bureau  de  recette  le  plus 
voisin  y  et  d'en  acquitter  le  droit  avant  de  les  faire 
entrer  dans  la  commune. 

Toute  contravention  au  présent  article  sera  punie  . 
d'une  amende  du  double  droit  :  cette  amende  sera 
prononcée  par  le  tribunal  de  police  simple ,  ou  par  celui 
de  police  correctionnelle,  suivant  la  quotité  de  la  somme. 

A.  Quant  aux  objets  qui  ne  sont  pas  destinés  à  la 
consommation  de  la  commune  de  Nancy  ,  et  qui  n'y 
entrent  que  par  transit ,  ou  pour  y  être  entreposés 
jusqu'à  leur  sortie  ultérieure ,  le  Directoire  exécutif  est 
chargé  de  régler  les  formalités  et  le  mode  de  surveil- 
lance auxquels  seront  assujettis  les  propriétaires  desdits 
objets. 

XL  Dans  aucun  cas ,  les  citoyens  entrant  dans  la 
commune  de  Nancy,  à  pied  et  à  cheval,  ou  en  voiture 
de  voyage ,  ne  pourront ,  sous  le  prétexte  de  l'octroi , 
être  arrêtés ,  questionnés  ou  visités  sur  leurs  personnes  f 
ni  à  raison  des  malles  ou  valises  qui  les  accompagnent.' 
Tour  actes  contraires  à  la  présente  disposition  seront 
réputés  actes  de  violence  :  les  délinquans  seront  pour- 
suivis par  la  voie  de  police  correctionnelle;  ils  seront 
condamnés  à  cinquante  francs  d'amende  et  à  six  mois 
de  prison. 

XII.  Les  contestations  qui  pourront  s'élever  sur  l*ap- 

1)lication  du  tarif,  ou  sur  la  quotité  du  droit  exigé  par 
e  receveur ,  seront  portées  devant  le  tribunal  de  police  , 
et  par  lui  jugées  sommairement  et  sans  frais. 

XIII»  Les  amendes  prononcées  en  exécution  de  l'art. 
IX  ci-dessus  â  seront  acquittées  sur  le  champ  entre  les 
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mains  du  receveur  du  bureau  où  la  contravention  aura 

été  cornmise  :  une  moitié  appartiendra  aux  employés 
dudit  bureau;  l'autre  moitié  sera  versée  par  le  receveur 
a  la  caisse  des  recettes  municipales  et  communales. 

XIV  Toute  personne  qui  s'opposera  à  l'exercice  des 
préposés  à  la  perception  de  l'octroi ,  sera  condamnée* 
a  une  amende  de  cinquante  francs  ;  dans  le  cas  où  il  y 
auroit  des  voies  de  fait ,  il  en  sera  dressé  procès-verbal , 
qui  sera  envoyé  au  directeur  du  jury,  pour  en  pour- 
suivre les  auteurs ,  et  leur  faire  infliger  les  peines  portées 
par  le  code  pénal  contre  ceux  qui  s'opposent  avec 
violence  à  l'exercice  des  fonctions  publiques. 

XV.  Si  les  préposés  à  la  perception  de  l'octroi  reçoi- 
vent directement  ou  indirectement  quelque  gratification 
ou  présent  ,  ils  seront  condamnés  aux  peines  portées 
par  le  code  pénal  contre  les  fonctionnaires  prévaricateurs. 

XVI.  L'administration  municipale  vérifiera  et  arrê- 
tera ,  au  moins  une  fois  par  mois  ,  les  registres  de$ 
recèveurs  particuliers  de  l'octroi  ,  ainsi  que  l'état  des 
versemens  faits  par  eux  à  la  caisse  du  préposé  spécial 
aux  recettes  municipales  et  communales. 

XVII.  Les  receveurs  particuliers  de  l'octroi  ver- 
seront 9  au  moins  une  fois  par  décade ,  le  montant  de 
leur  recette  à  la  caisse  du  préposé  aux  recettes  muni- 
cipales et  communales. 

XVIII.  Il  est  alloué  à  ce  préposé  un  dixième  de  cen- 
time par  franc  de  recette  brute  de  l'octroi,  indépendam- 
ment du  traitement  qui  lui  est  alloué  pour  ses  autres 
recettes ,  en  exécution  de  la  loi  du  1 1  frimaire  dernier. 

XIX.  Le  préposé  aux  recettes  municipales  et  com- 
munales remettra  ,  le  premier  de  chaque  mois ,  à  l'adr 
ministration  centrale  du  département,  qui  en  enverra 
W  double  au  ministre  de  l'intérieur,  le  bordereau ,  vérifié 
et  approuvé  par  l'administration  municipale ,  des  ver- 
semens  qui  lui  auront  été  faits  du  produit  de  l'octroi 
pendant  le  mois  précédent 

XX.  L  auiiuiiii>u«uiuii  centrale  du  département  ds  la 
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Meurtrie  veillera  à  ce  que  le  compte  des  recette*  muni- 
cipales et  communales  de  la  commune  de  Nancy  soit 
imprimé  et  rençlg  public,  dan*  le  courant  de  frimaire  de 
chaque  année. 

Après  une  seconde  lecture  te  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus*  lç  17  fructidor.  , 

! 

Tarif  des  droits  qui  seront  perçui  dans  la  commune  de 
Nancy.,  pour  subvenir  à  ses  dépenses  municipales  et 
communales ,  et  à  celles  de  ses  hospices  civils* 
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hectolitre.  «  . 
Eadx-de  vie ,  idem. 
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DÉSIGNATION 


Mil  >.*ï  r  b  ÏOetfg 
Combustibles, 

'   1.    '  ' 
-CM  0 

>r  <  rot:  • 

Bon 
de  construction. 


DES  OBJETS. 


DROITS. 


i  3    V  **| 


Huile  de  toute  espèce  ,  à 
brûler  ,  par  hectolitre.  • 

Graines  de  navette,  colsat, 
chêne  vis»  et  de  lin  ,  idem. 

Planches  *  de  sapin ,  pour 
TraTîetés  )  cent.  .  .  . 
Madriers  de  sapin  ,  idem.  . 
Sommier  de  dix  solives  ,  par 

pièce   .  . 

Recharge  de  six  solives ,  idem. 
Panne  double    de  4  deux 

tiers,  idem  

Panne  bâtarde  de  3  ,  idem. 
Panne  simple  1  • . 

Garde  flotte  i  *  . 
Chevrons  d'une  so'ive,  idem. 
Planches ,  traftetés,  madriers 
en  chêne  et  en  tous  autres 
bois  débités  par  pièce  ,  id 
Bois  en  grume*  non  débité 
par  solive,  idem.  .    .  . 
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(  N.°  3  270.  )  Loi  qui  ordonne  la  perception  <T un  octroi 
municipal  dans  la  commune  d'Auray. 

!  Du  19  fructidor. 

Le  conseil  dès  anciens ,  adoptant  les  motifs  de  la 
décîaràtiqn  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après, 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  8  fructidor  : 

Le  conseil  des  cinq  cens  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  d'une  commission  spéciale  ; 

Considérant  que  les  recettes  de  la  commune  d'Auray 
ne  peuvent  suffire  à  l'acquit  de  ses  dépenses  ,  de  celles 
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de  ses  hospices  ,  et  de  ses  dettes  arriérées ,  et  que 
cet  état  de  détresse  exige  les  secours  les  plus  prompts , 
Déclare  qu'il  y  a  urgence; 

Et  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la  résolution 
suivante: 

Art.  l.er  II  sera  perçu  dans  la  commune  d'Auray , 
sur  les  boissons ,  à  leur  entrée ,  et  conformément  au 
tarif  annexé  à  la  présente ,  un  octroi  municipal  et  de 
•  bienfaisance  ,  spécialement  destiné  à  l'acquit  de  ses 
dépenses  locales  ,  et  de  celles  des  hospices  civils  et 
secours  à  domicile. 

II.  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  faire  les 
réglemens  nécessaires  pour  la  perception  dudit  octroi. 

III.  Le  Directoire  exécutif  fixera  le  nombre  des 
bureaux  de  recette  et  celui  des  employés ,  et  réglera 
la  base  et  la  quotité  de  leur  traitement  ;  la  nomination 
en  sera  faite  par  l'administration  centrale,  sur  une  liste 
triple  pour  chaque  emploi ,  présentée  par  l'administra- 
tion municipale. 

IV.  Les  frais  annuels  de  perception  ne  pourront 
excéder  10 centimes  pour  franc  de  la  recette;  ceux  de 
premier  établissement  seront  réglés  par  l'administration 
centrale ,  sur  le  devis  estimatif  qui  lui  en  fera  fourni 
par  l'administration  municipale. 

V.  11  sera  fourni  aux  préposés  des  registres  à  talon  , 
sur  lesquels  ils  porteront  les  recettes,  jour  par  jour, 
article  par  article,  sans  y  laisser  aucun  blanc. 

VI.  Les  employés  seront  commissionnés  par  l'ad- 
ministration centrale ,  qui  pourra  les  révoquer  ,  les 
dénoncer  aux  tribunaux ,  si  le  cas  y  échet ,  et-  les  faire 
poursuivre  à  la  requête  du  commissaire  du  Directoire 
exécutif.  La  présente  loi ,  le  tarif  qui  y  est  annexé , 
et  le  règlement  fait  par  le  Directoire  exécutif  pour 
en  assurer  l'exécution ,  seront  affichés  tant  à  l'intérieur 
qu'à  l'extérieur  des  bureaux  de  recette. 

Vil.  Tout  porteur  ou  conducteur  de  boissons  com- 
prises dans  le  tarif  annexé  à  la  présente  loi ,  arrivant 
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par  terre  ,  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  an  Bureau 
de  la  recette  établi  à  la  barrière  ,  et  d'y  acquitter  les 
droits  avant  de  les  faire  entier  dans  la  commune. 

VIII.  A  l'égard  des  boissons  airivant  par  mer,  la 
déclaration  en  sera  faite  au  bureau  de  la  douane  par 
le  propriétaire  ou  celui  qui  sera  porteur  du  connois- 
sement  :  cette  déclaration  sera  remise  dans  les  vingt- 
quatre  heures  par  les  préposés  de  la  douane  ,  à 
l'administration  municipale  ;  le  droit  d'octroi  sera 
acquitté  ,  et  la  quittance  représantée  aux  préposés  de 
la  douane ,  avant  qu'ils  puissent  autoriser  le  déchar- 
gement des  boissons. 

IX.  Toutj  contravention  aux  articles  VII  et  VIII 
sera  punie  d'une  amende  double  du  droit  :  cette 
amende  sera  prononcée  par  le  tribunal  de  simple  police 
ou  celui  de  police  correctionnelle ,  suivant  la  quotité 
de  la  somme. 

^  X.  Les  boissons  qui  n'entreront  que  pour  transit , 
ou  pour  être  seulement  entreposées  jusqu'à  leur  sortie 
ultérieure  ,  seront  assujetties  à  la  même  déclaration 
et  au  paiement  de  l'octroi  par  forme  de  consignation. 

XI.  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  faire  les 
réglemens  nécessaires  pour  la  restitution  des  droits 
perçus  sur  les  boissons  en  transit  ou  entreposées. 

XII.  Les  contestations  qui  pourroient.  s'élever  sur 
l'application  du  tarif  ou  sur  la  quotité  du  droit  , 
seront  portées  devant  le  tribunal  de  simple  police  ou 
celui  de  police  correctionnelle ,  suivant  la  quotité  de 
la  somme  ,  et  jugées  sommairement  et  sans  frais. 

XIIÏ.  Les  amendes  prononcées  en  exécution  de 
l'article  IX  seront  acquittées  sur  le  champ  entre  les 
mains  du  receveur  du  bureau  où  la  contravention 
aura  été  commise  ;  le  recouvrement  en  sera  pour- 
suivi par  les  voies  usitées  pour  les  contributions  :  une 
moitié  appartiendra  aux  employés  dudit  bureau  , 
l'autre  sera  versée  par  le  receveur  à  la  caisse  de 
l'administration  municipal^. 


XIV.  Toute  personne  qui  s'opposera  à  l'exercice 
des  préposés  à  la  perception  de  l'octroi ,  sera  con- 
damnée à  une  amende  de  cinquante  francs  :  dans  le 
cas  où  il  y  aqroit  des  voies  de  fait  ,  il  en  sera 
dressé  procès- verbal ,  qui  sera  envoyé  au  directeur 
du  jury  ,  pour  en  poursuivre  les  auteurs  ,  et  leur 
faire  infliger  les  peines  portées  par  le  code  pénal 
contre  ceux  qui  s'opposent  avec  violence  à  Texerçice 
des  fonctions  'publiques. 

XV.  L'administration  municipale  vérifiera  et  arrê- 
tera, au  moins  une  fois  par  mois,  les  registres  de 
l'octroi  \  elle  dressera  procès- verbal  de  cette  vérifica- 
tion ,  et  l'adressera  ,  aveç  ses  observations,  à  l'admi- 
nistration centrale  du  département. 

XVI.  Les  préposés  à  la  recette  de  l'octroi  verse* 
ront  ,  au  moins  une  fois  par  décade ,  le  montant  de 
leurs  recettes  à  la  caisse  du  receveur  de  la  commune. 

XVII.  Celui  ci  remettra  chaque  mois  ,  à  l'admi- 
nistration centrale  du  département,  qui  en  enverra 
un  double  au  ministre  de  l'intérieur,  U  bordereau  des 
versemens  qui  lui  auront  été  faits  swr  le  produit  de 
l'octroi. 

XVIII.  L'administration  centrale  du  département 
du  Morbihan  veillera  à  ce  que  le  compte  des  recettes 
municipales  de  la  commune  d'Auray  soit  ifnprirrié  et 
rendu  public  dans  le  courant  du  mois  de  frimaire  de 
chaque  année. 

Après  une  seconde  lecture,  le  conseil  de*  anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus ,  le  19  fructidor. 

{  fuit  h  Tarif.  ) 
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TARIF  des  droits  qui  seront  perçus  dans  la  commune 
d'Auray  sur  Us  boissons  ,  à  leur  entrée ,  pour  subvenir 
à  ses  dépenses ,  à  celles  des  hospices  civils ,  aux  secours 
aux  indigens ,  et  à  V acquit  de  sis  dettes  arriérées. 


Désignation 

•  « 

des 

Droits. 

Instruction. 

Boissons* 

Vin  ordimire.  {pj/he«oïi«e  ,}ou3  fran"  f*  karri'ue- 
Vin  étranger.  {  *t\&^ , }  •«  «  P«  b.trîquc 

Cidre  et  bierre.  |  p ^'"oUtre  ,}oa  »°  c«nt>  P»«"  ^"ique. 

»;-.,,..,,  i   »7  centimes   "lou  aj  cent,  par  pinte  de 

liqueur,  .  .  .  |    par  ^  ^     j  liqueur. 

Eeu-de-fie.  .  {    7paCre^™*$    }ou  jo  cent.  p.r  relte. 

\  •  r 

^  

(  N.°  3171.  )  £oi  autorise  le  Directoire  exécutif  à  faire 
aux  anciens  propriétaires  jeu  de  paume  de  Versailles  9 
une  cession  de  biens  nationaux  d'égale  valeur.  {  Du  2  j 
fructidor  ) 

(N.°  3272.)  Loi  qui  rapporte  celle  du  t8  juin  1793, 
(  v.  st.  )  en  ce  qui  concerne  la  destination  donnée  à  la 
propriété  dite  Nicolas-du-Chardonnet  à  Paris ,  et  charge 
le  Directoire  exécutif  de  répartir  dans  d'autres  propriétés 
nationales  tes  parens  des  défenseurs  de  la  patrie  logés  dans 
ce  domaine.  (  Du  24  fructidor.  ) 

(  N.°  3273.)  Loi  portant,  établissement  d'un  octroi 

municipal  à  Bourg. 

Du  24  fructidor. 

Le  conseil  des  anciens  »  adoptant  les  motifs  de  la 
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déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après  J 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  delà  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  14  fructidor  ; 

Le  conseil  des  cincj  cens ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  d'une  commission  spéciale  sur  le  message  du 
Directoire  exécutif,  du  8  thermidor  dernier,  tendant  à 
rétablissement  d'un  octroi  municipal  dans  la  commune 
de  Bourg ,  chef-lieu  du  département  de  l'Ain  ; 

Considérant  que  ladite  commune  se  trouve  dans  le 
cas  prévu  par  le  titre  V  de  la  loi  du  11  frimaire 
dernier,  et  qu'il  est  instant  de  la  mettre  à  même  de 
subvenir  à  ses  dépenses  communales  et  municipales , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le.  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Art.  L"  Il  sera  perçu  dans  la  commune  de  Bourg , 
chef-lieu  du  département  de  l'Ain,  un  octroi  municipal , 
conformément  au  tarif  annexé  à  la  présente,  spéciale- 
ment et  uniquement  destiné  à  l'acquit  de  ses  dépenses 
locales  et  municipales. 

,  il.  La  taxe  portera  sur  les  eaux-de-vie,  liqueurs, 
vins  de  tente  espèce  \  et  sur  les  viandes  de  boucherie. 

III.  Les  droits  perçus  sur  les  objets  en  passe ,  ou  qui 
ne  seront  pas  destinés  à  la  consommation  dans  la  com- 
mune, seront  remboursés ,  en  se  conformant  toutefois 
aux  réglemens  arrêtés  par  le  Directoire  exécutif. 

IV.  Le  Directoire  exécutif  est'  chargé  de  faire  les 
réglemens  généraux  et  locaux  nécessaires  pour  la  per- 
ception de  cet  octroi. 

V.  Dans  aucun  cas ,  les  citoyens  entrant  dans  la 
commune  de  Bourg  ,  à  pied  ou  à  cheval ,  ou  en 
voiture  de  voyage,  ne  pourront,  sous  le  prétexte  de 
la  perception  de  rbetroi ,  être  arrêtés ,  questionnés  ou 
visités  sur  leurs  personnes ,  ni  à  raison  des  malles  et 
valises  qui  les  accompagnent.  Tous  actes  contraires  à 
la  présente  disposition  seront  réputés  actes  de  violence: 


(  i88  ) 

les  délinquâns  seront  poursuivis  par  voie  de  police 
correctionnelle ,  et  condamnés  à  cinquante  francs  d'a- 
mende et  à  six  mois  de  prison. 

VI.  Les  employés  à  la  perception  de  1  octroi  seront 
nommés  par  ^administration  centrale ,  sur  une  liste 
triple  dressée  par  l'administration  municipale. 

VII.  Les  frais  de  perception  ou  de  premier  établis- 
sement ne  pourront  excéder  deux  décimes  par  franc  . 
de  la  recette  présentée  par  le  tarif. 

VHI.  Il  sera  fourni  aux  préposés  à  la  recette  des 
registres  à  talon,  sur  lesquels  ils  seront  tenus  de  porter  , 
jour  par  jour ,  article  par  article ,  les  recettes  qu  ils 

feront.  .  , 

IX.  Les  employés  recevront  de  1  administration  cen- 
trale une  commission  dont  ils  seront  toujours  porteurs , 
ainsi  que  du  tarif  et  du  règlement  fait  pour  assurer 
l'exécution  de  l'octroi.  La  présente  loi ,  et  le  tarif  qui 
y  est  annexé,  seront  affichés  en  placard  à  la  porte  de 
chaque  bureau ,  et  dans  son  intérieur.  b 
*  X  L'administration  départementale  pourra  destituer 
les  préposés  nommés  par  elle,  les  dénoncer  aux  tri- 
bunaux ,  et  les  poursuivre  à  la  requête  du  commis- 
saire du  Directoire  exécutif.  m  # 

XI.  L'administration  de  l'octroi  municipal  fait  partie 

des  attributions  de  l'administration  municipale  de  Bourg  , 
sous  la  surveillance  de  l'administration  centrale. 

XII  Les  contestations  qui  pourroient  s  élever  sur 
Inapplication  du  tarif,  et  sur  la  quotité  du  droit  exigé 
par  le  receveur  ,  seront  portées  devant  le  tribunal 
de  simple  police  ,  et  par  lui  jugées  sommairement 

et  sans  frais.  .  -, 

XIII.  Tout  porteur  ou  conducteur  d  ob]et  de  consom- 
mation compris  dans  le  tarif  annexé  à  la  présente  loi, 
sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  bureau  de  la  recette, 
et  d'en  acquitter  le  droit  avant  de  pouvoir  les  faire 
entrer  dans  la  commune  de  Bourg  :  toute  contravention 
à  cet  égard  sera  punie  d'une  amende  du  triple  droit. 

JvlY»  L«es 
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XIV.  Les  amendes  prononcées  en  exécution  de  Par* 
ticle  XIII,  seront  acquittées  sur  le  champ  entre  les 
mains  du  teceveur  du  bureau  où  la  contravention  aura 
été  commise  :  moitié  appartiendra  aux  employés  dudit 
bureau  ,  et  l'autre  moitié  sera  versée  par  ledit  receveur 
dans  la  caisse  de  l'octroi  municipal. 

XV.  Toute  personne  qui  s  opposera  à  l'exercice  des 
préposés  a  la  perception  de  l'octroi ,  sera  condamnée 
à  une  amende  de  50  francs;  et  dans  le  cas  où  il  y 
auroit  des  voies  de  fait,  il  en  sera  dressé  procès- verbal, 
qui  sera  envoyé  au  directeur  du  jury  d'accusatibn ,  pour 
en  poursuivre  les  auteurs  ,  et  leur  foire  infliger  les 
peines  portées  par  le  code  pénal  contre  ceux  qui 
s'opposent  avec  violence  à  l'exercice  des  fonctions 
publiques. 

XVI.  Les  préposés  à  la  perception  de  l'octroi  qui 
recevront  directement  ou  indirectement  quelque  gra- 
tification ou  présent ,  seront  condamnés  aux  peines 
portées  dans  le  code  pénal ,  contre  les  fonctionnaires 
pubttcs  prévaricateurs. 

XVII.  L'administration  municipale  vérifiera  et  arrê- 
tera ,  au  moins  une  fois  par  mois ,  les  registres  de 
recette  de  l'octroi  ;  elle  dressera  procès-verbal  de  cette 
vérification,  et  l'adressera,  avec  ses  observations,  à 
l'administration  centrale. 

XVIII.  Les  receveurs  verseront ,  au  moins  tous  les 
cinq  jours ,  le  montant  de  leurs  recettes  à  la  caisse  dit 
préposé  aux  recettes  de  la  commune. 

XIX. *  11  sera  alloué  audit  préposé,  pour  toute  indem- 
nité et  frais  de  bureau  ,  un  centime  pour  franc  dt 
recette  brute. 

XX.  Le  préposé  aux  recettes  de  la  commune  remet-" 
tra  ,  chaque  mois  ,  à  l'adinuiistration  centrale  d« 
département  ,  et  enverra  au  ministre  de  l'intérieur ,  le 
bordereau  des  versemens  qui  lui  auront  été  faits. 

XXI.  L'administration  municipale  de  Bourg  fera 
imprimer  et  rendra  public  ,  dans  le  mois  de  vende; 

Tome  IX.  B  h 
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mi  aire  de  chaque  année  ,  le  compte  des  recettes  et 
dépenses  municipales  et  communales. 

Après  une  seconde  lecture,  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus ,  le  24  fructidor. 

Tarif  des  droits  ou  taxe  de  l'octroi  municipal  de  la 
commune  de  Bourg ,  chef-lieu  du  département  de  V  Ain. 


-  ■  ■  • 


■ 


DÉSIGNATION 

DES  OBJETS. 

- 1  1   


DROITS. 


*  1        ■  "■ 


Boissons 


fr.  cent* 

5  00 


Comestibles  ♦ 


Eaux-de-vie  ,  esprit  'de>in  et 

liqueurs  de  toute  sorte, 

par  hectolitre  

Vins  de  toute  espèce ,  ûto*.      2  .50 

Bœufs  9  par  tête.  •    •   •   »      S  00 
Vaches  ,  idtm*    •   .    •    .      4  QO 
Veaux,  idem»  • 
Moutons  v  idem» 
Porcs,  idem»  • 
Viande  morte  et  à  la  main  , 
par  kilogramme.    .    .  . 


•  •    •  • 

...»  .y       V  *■ 

•  •   .  • 


1  00 

o  50 

2  50 


1  * 


O  02 


(  N  •  3274.)  Loi portmUtablusemra  Sun  octroi  municipal 
1         '  à  CharkvtUt. 


D\x  26  fructidor. 


'1 


y  1 


déclaration 

approuve  l'acte  d'urgence. 


précède  la  résolution 


Suit  la  teneur  delà  déclaration  d urgence 

ré$#lution  du  %  fructidor  hii^ 

cens  ,  après  avoir  en 


'  »  #  1 


municipal  et  de  bienfaisance  danv,  ta  çonupune 
ÇhaileviUe,  département* des  Aidées; 


.A- 


-  -  .-^ 


1 


71; 
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Cktosidérint  que  la  commune  de  ChWfrfvilîe  se  trouve 
dans  k  cas  prévu  par  le  titreV  de  là  loi  du  n  fri- 
maire dernier ,  et  qu'il  est  instant  dé  la  mettre  à  même 
de  subvénir  à  ses  dépenses  cbrnmunalès  et  à  celles 
de  son  hospice , 

Déclare  qu  il  y  a  urgence. 

Lé  conseil ,  apiès  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend 
la  résolution  suivante 

Art.  I.cr  II  sera  perçu  dans  la  commune  de  CharleVille, 
~«n  octiu»  -municipal  et  de  bienfaisance  ,  conformément 
au  tarif  annexé  à  la  présente  loi ,  spécialement  et  uni- 
^uërhént  destiiié  à  Pacqimr  dé  ses  dépenses  locales,  et, 
(de  préférence ,  à  celles  de 'son  hospice 

IL  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  faire  les 
réglerrfehs  généraux  et  locaux  jk>Ur  la  perception  dudit 
octroi ,  en  se  conformant  aux  dispositions  suivantes. 

III.  Le  Directoire  exécutif  établira  le  nombre  de 
bureaux  de  récette  qui  seront  jugés  nécessaires,  déter- 
minera le  nombre  des  employés  et  régléra  la  forme 
<6t  le  taux  de  leur  traitement  ;  il  nommera  le  préposé 
en  chef  à  la  direction  de  l'octroi  :  les  autre1*  émpioyés 
seront  nommés  pâr  l'administration  de  département, 
sur  une  liste  triple  pour  chaque  émployé ,  qui  lui  sera 
présentée  par  Administration  municipale. 

IV.  Les  frais  annuels  de  përceptîon  et  ceux  de  premier 
établissement  hè  pourront  excéder  la  somme  de  4,000 
francs. 

V.  Il  sera  fddrrii  aux  préposés  aux  recettes ,  des 
registres  à.  souche  sur  lesquels  ils  Seront  ténus  de  por- 
ter ,  jour  par  jour ,  article  par  article  ,  les  recettes 
qu'ils  feront. 

VI.  Les  empl6j?és  à  la  perception  de  Foctroi  rece- 
vront une  commission  ;  savoir  :  le  préposé  en .  chef 
de  la  part  du  Directoire  exécutif  ;  et  les  autres  em- 
ployés, de  la' part  de  l'administration  de  département; 
les  uns  et  les  autres  en  seront  toujours  porteurs,  ainsi 
que  4u  tarif  -ét  du  régtàritem  tait  Jpààr  eu  'assurer 


■ 


■ 


V 
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l'exécution.  La  présente  loi,  et  le  tarif  y  annexé» 
seront  affichés  en  placard  à  la  porte  et  dans  l'intérieur 
de  chaque  bureau.  ^  t;  ;  ,  , 

VIL  La  perception  de  l'octroi  (ait  partie  des  attri- 
butions de  l'administration  municipale ,  sous,  la  surveil- 
lance de  l'administration  centrale  du  département. 

VIII.  L'administration  centrale  du  département 
pourra  destituer  les  receveurs  et  autres  préposés  nom- 
més par  elle ,  si  le  cas  l'exige  ,  les  dénoncer  aux 
tribunaux  ,  et  les  y  poursuivre  à  la  requête  du  com- 
missaire du  Directoire  exécutif. 

A  l'égard  du  préposé  en  chef,  sa  destitution  ne 
sera  que  provisoire  ,  et  devra  être  confirmée  par  le 
Directoire  exécutif. 

IX.  Tout  porteur  et  conducteur  d'objets  de  con- 
sommation compris  au  tarif  annexé  à  la  présente  ,.sera 
tenu  Je  faire  sa  déclaration  au  bureau  de  recette  le 
plus  voisin ,  et  d'en  acquitter  le  droit  avant  de  les 
faire  entrer  dans  la  commune. 

Toute  contravention  au  présent  article  sera  punie 
d'une  amende  du  double  droit  i  cette  amende  sera 
prononcée  par  les  tribunaux  de  police  municipale  ou 
correctionnelle,  suivant  la  quotité  de  la  somme. 

X.  Quant  aux  objets  qui  ne  sont  pas  destinés  à 
la  consommation  de  la  commune  de  Charleville,  et 
qui  n'y  entrent  que  par  transit,  ou  pour  y  être  entrepo- 
sés jusqu'à  leur  sortie  ultérieure ,  le  Directoire  exécutif 
est  chargé  de  régler  les  formalités  et  le  mode  de  sur- 
veillance auxquels  seront  assujettis  les  propriétaires 

desdits  objets.       ^«g  v:< 1  ^ 

XI.  Dans  aucun  cas ,  les  citoyens  entrant  dans  la 
commune  de  Charleville ,  à  pied ,  à.cheval ,  ou  en  voi- 
ture de  voyage,  ne  pourront ,  sous  le  prétexte  de 
la  perception  de  l'octroi,  être  arrêtés,  questionnés  ou 
Visités  sur  lëuw  personnes ,  ni  à  raison  des  malles  ou 
valises  qui  les  accompagnent.  Tous  actes  contraires 
*  la  prése?te  dùpositioa  «ront  réputés  actes^  vip- 
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îence  :  les  delmquans  seront  poursuivis  par  la  voie  de* 
police  correctionnelle  ;  ils  seront  condamnés  à 
francs  d'amende  ,  et  à  six  mois  d'emprisonnement. 
'  XII.  Lès  contestations  qui  pourront  s'élever  sur 
l'application  du  tarif  ou  sur  la  quotité  du  droit  exigé 
t)aT  le  receveur,  seront  portées  devant  le  tribunal  de 
police  ,  et  par  lui  jugées  sans  citation  et  sans  frais. 

Xlli.  Les  amendes  prononcées«en  exécution  de  l'article* 
IX  ci-dessus,  seront  acquittées  sur  le  champ  -,  entre  les* 
mains  du  receveur  du  bureau  où  la  contravention  aura, 
été  commise  r  une  moitié  appartiendra  aux  employés» 
dudit  bureau*;  l'autre  sera  versée  par  le  receveur  à  1& 
caisse  des  recettes  municipales  et  communales» 

XiV.  Toute  personne  qui  s'opposera  à  l'exercice  des 
préposés -,  sera  condamnée  à  une  amende  de  cinquante 
francs  :  dans  le  cas  où  il  y  auroit  des  voies  de  fait,  il  em 
sera  dressé  procès- verbal ,  qui  sera  envoyé  au  direc- 
teur du  jury,  pour  en  poursuivre  les  auteurs,  et  leur 
faire  infliger  les  peines  portées  par  le  code  pénal  con- 
tre ceux  qui  s'opposent  avec  violence  à  l'exercice 
des  fonctions  publiques.  ^ 
^  XV.  Si  les  préposés  a  la  perception  de  roctror 
reçoivent  directement  ou  indirectement  quelque  gra- 
tfHcation  ou  présent  f  ils  seront  condamnés  aux  peines 
portées  par  le  code  pénal  contre  les  fonctionnaires- 
prévaricateurs.  Z 

vi*  XVI.  L'administration  municipale  vérifiera  et  arrê- 
tera, au  moins  une  fois  par  mois,  les  registres  des  rece- 
veurs particuliers  de  l'octroi  ,  ainsi  que i  l'état  des» 
versemens  faits  par  eux  à  la  caisse  du  préposé  spécial 
aux  recettes  municipales  et  communales. 

XVII.  Les  receveurs  particuliers  de  l'octroi  verse- 
ront, au  mpins  une  fois -par  décade,  le  montant  de 
leurs  recettes  à  la  caisse  du  préposé  aux  recettes 
municipales  et  communales. 

XV 111  11'  est  alloué  à  ce  préposé,  un  dixième  de- 
centime  par  franc  de  recette  brute  de  l'octroi,  indé^ 
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pendamment  du  traitement  fixe  qui  lui  est  alloué  pouf 
ses  autres  recettes,  en  exécution  de  la  loi  du  n  fri- 
maire dernier. 

XIX.  Le  préposé  aux  recettes  municipales  et  com- 
munales ,  remettra  le  premier  de  chaque  mois ,  à  l'ad- 
ministration centrale  ,  qui  en  enverra  un  double  au 
ministre  de  l'intérieur ,  le  bordereau ,  vérifié  et  approuvé 

ar  l'administration  municipale  ,  des  versemens  qui 
ui  auront  été  faits  du  produit  de  l'octroi  pendant  le 
mois  précédent. 

XX.  L'administration  centrale  du  département  des 
Ardennes  veillera  à  ce  que  le  compte  des  recettes 
municipales  et  communales  réunies  de  la  commune  de 
Charleville  soit  imprimé  et  rendu  public  dans  le  cou- 
rant de  frimaire  de  chaque  année. 

Après  une  seconde  lecture ,  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus,  le  26  fructidor. 

TaP.it  des  droits  gui  seront  perçus  dans  la  commune 
de  Charleville  ,  pour  sua  venir  à  ses  dépenses  munici- 
pales ,  communales ,  et  à  celles  de  son  hospice  civil. 


DÉSIGNATION 

DES  OBJETS. 


DROITS. 


Boissons 

et  LIQUIDES. 


Comestibles; 


Vins  de  toute  espèce ,  par 

hectolitre.  •  • 
Vinaigre  ,  idem.  • 
Eau-de-vie  ,  idem* 
Bierre,  idem.  •  • 
Cidre ,  idem.  •  • 
l   Huile  ,  idim,    •  • 

Houblon,  par  kilogramme, 

! Bœufs ,  par  tête  
Vaches  ,  idem.  .  •  •  •  « 
Veaux  ,  idem  .  .  .  .  . 
Moutons ,  idim.    ♦    ,    .  . 
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DÉ  StGNATION 

DE%  OBJETS» 


Comestibles. 


COMBVSTIBLES. 


Porcs  du  poids  de  4  myria- 
grammes  4  kilogrammes 
et  au-dessus  ,  idem.    .  , 

Porcs  d'un  pôids  inférieur  à 
ceux  ci  -  dessus  désignés  , 
idem.  ....... 

Viandes  coupées,  lard  et 
jambon  f  pgr  kilogramme. 

Bois  de  chauffage,  pàr  stère. 

Fagots  ou  bourrées  »  par 
cent.   .    .    .   .  ... 

Bois  ou  souches  en  char  , 
par  char  à  quatre  roues. 

Bois  en  charrette,  par  char- 
rette.   

Charbon  de  bois ,  par  "hec- 
tolitre.   .    •  ... 
Houille  ,  idem. 


(  Foirt  et  regain  ,  par  voi- 

Four races.  .  1   '  ture.  .   ...   .   .  . 

1  Pailfe  ,  idem  

V  Avoine,  par  myriagrainrife; 

BôtS  DE  ) 
CHARPENTE.  } 

( 


Boîs^de  charpente  en  grume 
ou  équarris,  par  stère  cour. 
Planches  et  voligès  de  toute 
espèce,  par  mètre  cour. 
Merrains ,  par  voiture.  .  . 


DROITS. 
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(  N°  3275-  )  Loi  portant  établis  stmvu  funociroi  municipal 

à  Orléans.  ~ 

* 

»  Du  ad  fructidor. 

Le  conseil  de$  anciens  ,  adoptant  les  rtiotlfs  de  îa 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après 
approuve  Pacte  d'urgence.  ' 


(i96) 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 

résolution  du  19  fructidor: 

Le  conseil  des  cinq  cens,  après  avoir  entendu  le 
rapport  d'une  commission  spéciale  sur  le  message  du 
Directoire  exécutif,  tendant  à  l'établissement  d'un 
octroi  de  bienfaisance  et  municipal  dans  la  commune 
d'Orléans,  chef-lieu  du  département  du  Loiret-, 

Considérant  que  cette  commune  se  trouve  dans  le 
cas  prévu  par  le  titre  V  de  la  loi  du  11  frimaire  der- 
nier ,  et  qu'il  est  instant  de  lui  procurer  les  moyens 
de  subvenir  à  ses  dépenses  communales,  et  à  celles 
de  ses  hospices  civils  et  de  son  bureau  de  bienfaisance, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil  des  cinq  cens  ,  après  avoir  déclaré  l'ur- 
gence, prend  la  résolution  suivante  :  l 

Art.  l.er  11  sera  perçu  dans  la  commune  d'Orléans 
un  octroi  de  bienfaisance  et  municipal ,  conformément 
au  tarif  annexé  à  la  présente  loi ,  spécialement  destiné 
à  l'acquittement  de  ses  dépenses  locales  ,  et  notam- 
ment ,  et  de  préférence,  de  celles  des,  hospices  civils, 
secours  à  domicile  ,  et  bureau  de  bienfaisance. 

II.  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  faire  les 
réglemens  généraux  et  locaux  pour  la  perception  dudit 
octroi,  en  se  conformant  aux  dispositions  suivantes. 

III.  Le  Directoire  exécuté  établira  le  nombre  de 
bureaux  de  recette  qui  seront  jugés  nécessaires ,  déter- 
minera le  nombre  des  employés ,  et  réglera  la  forme 
et  le  taux  de  leur  traitement  ;  il  nommera  le  préposé  en 
chef  à  la  direction  de  l'octroi  :  les  autres  employés 
seront  nommés  par  l'administration  centrale ,  sur  une 
liste  triple  pour  chaque  emploi ,  qui  lui  sera  présensée 
par  l'administration  municipale. 

IV.  Les  frais  annuels  de  perception  et  ceux  de 
premier  établissement  réunis ,  ne  pourront  excéder 
48,000  francs. 

V.  Il  sera  fourni  aux  préposés  aux  recettes ,  des» 
registres  à  talon  sur  lesquels  ils  seront  tenus  de  por- 
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ter,  jour  par  jour  et  article  par  article,,  les  recettes 
qu'ils  feront. 

VI.  Les  employés  à  la  perception  de  l'octroi  rece- 
vront une  commission;  savoir:  le  préposé  en  chef  à 
la  direction  ,  de  la  part  du  Directoire  exécutif  ;  .et  les 
autres  employés ,  de  la  part  de  l'administration  ûe 
département  :  les  uns  et  les  autres  en  seront  toujours 
porteurs,  ainsi  que  du  tarif,  et  du  règlement  fait  pour 
en  assurer  l'exécution.  La  présente  loi,  et  le  tarif  qui 
y  est  annexé  ,  seront  affichés  en  placard  à  la  porte 
et  dans  l'intérieur  de  chaque  bureau.  ,  , 

VU.  La  perception  de  l'octroi  fait  partie  des  attri- 
butions de  l'administration  .municipale  y  sous  la  surveil- 
lance de  l'administration  centrale  du  département. 

VIII.  L'adrninistration  centrale  du  département 
pourra  destituer  les  receveurs  et  autres  préposés  nom- 
més par  elle  >  si  le  cas  l'exige  ,  les  dénoncer  aux  tri- 
bunaux, et  les  y  poursuivre  à  la  requête  du  commissaire 
du  Directoire  exécutif. 

A  l'égard  du  préposé  en  chef,  la  destitution  ne  sera 
que  provisoire,  et  devra  être  confirmée  par  te  Direc- 
toire exécutif. 

IX.  Tout  porteur  ou  conducteur  d'objets  de  con- 
sommation compris  au  tarif  annexé  à  la  présente ,  sera 
tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  bureau  de  recette 
le  plus  voisin  y  et  d'en  acquitter  le  droit  avant  de  le* 
faire  entrer  dans  la  commune. 

Toute  contravention  au  présent  article  sera  punie 
d'une  amende  du  double  du  droit  ;  cette  amende  sera 
prononcée  par  les  tribunaux  de  simple  police  ou  de 
police  correctionnelle  ,  suivant  la  quotité  de  la  somme. 

X.  Les,  amendes  prononcées:  en  exécutio»  de  l'arti- 
cle précédent  *  seront  acquittées  sjur  le  çfrarnp  entre  les 
mains  du  receveur  du  bureau  où  la  contravention  aura  été 
commise  :  une  moitié  appartiendra  aux  employés  dudit 
bureau  •  ('autre  sera  versée ,  par  le  receveur ,  à  la  caisse 
des  recettes  municipales  et  communales. 
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XL  Quant  aux  objets  qui  ne  sont  pas  destinés  à 
la  consommation  de  la  commune  d'Orléans  ,  et  qui 
n'y  entrent  que  pour  transît  ,  ou  pour  y  être  entre- 
posés jusqu'à  leur  sortie  ultérieure,  le  Directoire  exécu- 
tif est  chargé  de  régler  les  formalités  et  le  mode  de 
surveillance  auxquels  seront  assujettis  les  propriétaires 
desdits  objets. 

XII.  Dans  aucun  cas  ,  les  citoyens  entrant  dans  la 
commune  d'Orléans ,  à  pied  ,  à  cheval ,  ou  en  voiture 

Nie  voyage,  ne  peuvent,  sous  le  prétexte  de  la  per- 
ception de  l'octroi ,  être  arrêtés  ,  questionnés  ou 
visités  sur  leurs  personnes ,  ni  à  raison  des  malles  ou 
valises  qui  les  accompagnent.  Tous  actes  contraires  à 
la  présente  disposition  seront  réputés  actes  de  vio- 
lence :  les  délinquans  seront  poursuivis  par  la  voie  de 
police  correctionnelle  ;  ils  seront  condamnés  à  cin- 
quante francs  d'amende  et  à  six  mois  de  prison. 

XIII.  Les  contestations  qui  pourront  s'élever  sur 
l'application  du  tarif  '  ou  sur  la  quotité  du  droit 
éxigé  par  le  receveur  ,  seront  portées  devant  le  tri- 
bunal de  police,  et  par  lui  jugées  sommairement  et 
sans  frais. 

XIV.  Toute  personne  qui  s'opposera  à  l'exercice 
des  préposés  à  la  perception  de  i*octroi  ,  sera  con- 
damnée à  une  amende  de  cinquante  francs  :  dans  le 
cas  où  il  y  auroit  des  voies  de  fait ,  il  en  sera  dressé 
procès- verbal ,  qui  sera  envoyé  au  directeur  du  jury  , 
pour  en  poursuivre  les  auteurs,  et  leur  faire  infliger 
les  peines  portées  par  le  code  pénal  contre  ceux  qui 
s'opposent  avec  violence  à  l'exercice  des  fonctions 
publiques. 

XV.  Si  les  préposés  à  la  perception  de  l'octroi 
reçoivent  directement  ou  indirectement  quelque  gra- 
tification ou  présent ,  ils  seront  condamnés  aux  peines 

fortées  par  les  articles  VIII  et  X  ,  section  111 ,  titre 
,er  de  la  seconde  partie  du  code  pénal  ,  contre  les 
fonctionnaires  prévaricateurs. 
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XVI.  Uadmimstrajtion  municipale  vérifiera  et  arrê- 
tera, au  moins  une  fois  par  mois  ,  les  registres  des 
receveurs  particuliers  de  l'octroi  ,  ainsi  que  l'état  des 
versemens  faits  par  eux  à  la  caisse  du  préposé  spécial 
aux  recettes  municipales  et  communales  :  elle  dressera 
procès^  verbal  de  cette  vérification  ,  et  l'adressera  , 
avec  ses  obser valions,  à  l'administration  centrale. 

XVII.  Les  receveurs  particuliers  de  l'octroi  ver- 
seront ,  au  moins  une  fois  par  décade,  le  montant  de 
leurs  recettes  à  la  caisse  du  préposé  aux  recettes  muni- 
cipales et  communales,  * 

XVIII.  11-  est  alloué  à  ce  préposé,  pour  toute  in- 
demnité et  frais  de  bureau ,  un  demi-centime  par  franc 
de  recette  brute  de  l'octroi ,  indépendamment  du 
traitement  fixe  qui  lui  est  assuré  pour  ses  autres  recet- 
tes j  en  exécution  de  la  loi  du  il  frimaire  dernier*  » 

XIX.  Le  préposé  aux  recettes  municipales  et  com- 
munales remettra  ,  le  premier  de  chaque  mois  ,  à 
l'administration  centrale,  qui  en  enverra  un  double  au 
ministre  de  ^'intérieur  ,  le  bordereau ,  vérifié  et  ap- 
prouvé par  l'administration  municipale ,  des  verse- 
mens qui  lui  auront  été  faits  du  produit  de  l'octroi 
pendant  le  mois  précédent. 

XX.  L'administration  centrale  du  département  du 
Loiret  vei|lera  à  ce  que  le  compte  des  recettes  muni- 
cipales et  communales  réunies  de  la  commune  d'Or- 
léans soit  imprimé  et  rendu  public  dans  le  courant  de 
frimaire  de  chaque  année. 

Après  urie  seconde  lecture,  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus,  le  26  fructidor. 

.     '  •  i 


(  Suit  h  tarif.  ) 
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Ta  RTF  des  droits  qui  seront  perçus  par  la  commune 
d'Orléans  >  pour  acquit  de  la  dépense  de  ses  hospices , 
de  celle  des  secours  à  domicile ,  et  en  général  de  toutes 
ses  dtpaists  communales  tt  locales. 


DÉSIGNATION 

DES  OBJETS, 


DROITS. 


Boissons 


Comestibles»  • 


Fourrages.  • 


COMBUSTIBLLS. 


Vins  de  toute  espèce  et  à 
vinaigre ,  par  hectoiitre.  . 
Eaux-de-vie  ou  esprits,  idem. 

Bœufs  ,   par  tete.    .    .  . 

Vaches,  idem  

Veaux  ,  idem  

Moutons  f  idem.    •  . 
Porcs ,  idem:  ..... 
Viande  à  la  main ,  jambon  , 
lard  ,  etc.  par  kilogramme. 

Foin  et  îuieVn'e,  par  cent 
de   bottes   du  poids  de 
cinq   kilogrammes*  . 
Vaille  ,  par  cent  de  l?ottes  du 

Bots  de  chêne  et  bois  dur  , 
par  stère  ,  dont  quatre  font 
une  corde.'  •    »  V"V  •* 
Bois  blanc  ,  idem,    .    .  • 
Cotrets  ,  cotriilons  ,  fagots 
et  fourrées  ,  par  cent.  • 
Charbon  de  bois,  par  hectol. 
~harbpn  de  terre,  idem.  . 
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Matériaux.  • 


Pierres   d'Àpremont,  Mal- 
reau,  Briare,la  Chapelle, 
par  mètre  cube.    .    .  . 
Moellons  de  Briare y  Say  y 


)     etc.  ,  par  mètre  cube/  \ 

Plâtre  en  pierre.   ....      .  b* 
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DES  OB/ET'S. 
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DROITS. 
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Matériaux.  . 


Ardoisés  poil  noir  ,  pit 
millier.    .   *   .   .    *  f 

Carreaux  de  terre  cuite ,  id. 

Briques  et  tuiles  yidcm.    .  . 

Bois 'de  charpente,  par  roètrè 
cube.  •   •    .       •    •  . 

Lattes,  par  millier.  •    .  , 

Planches  de  chêne  ,  par 
mècre  courant,  »  '  .    .  . 

Planchés  de  sapin  ,  idtm,-  • 

TCa*icnes-vc4igcsr  par  dott.- 
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(  N.°  3176.  V  Loi.  gui  règle  pour  l'an  1(111,  Us  déptnsts 
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Pu  27  fructidor. 

Le  conseil  des- anciens ,  adqptant  les  motifs  de  la 
déclaration  «Vergence  qui  précède  la  résolution  çi-aprè$# 
approuve  l'acte  ij-urgence.  ^.  ■ 

Suit  la  teneur  4e.  la  déclaration  d'urgence  et  de  U 
résolution  du  ,16  fructidor  ;     '  -  / 

Le  conseil  des  cinq  cens ,  après  avoir  emendn  le 
rapport  d'uae  commission  spécule  survie  message  du 
Directoire  exécutif ,  du  15  prairial  dernier  ,  relatif  aux 
dépenses  de  l'exercice  de  lan  VIII  ;  » 

Considérant  qu'il  importa régler  de  suite,  par 
une  loi  ,  les  dépenses  affectéeT  au  ministère  de  la 
justice,  et  de.  déterminer  le  crédit  à  accorder  au 
ministre  popr  cet  .objet ,  .  t 

Déclare  ou  il  y  a  urgence.  ■  ■ 

Le  conseil  >  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Arc  Ier  JLe$  dépenses  ordinaires  du  ministère  jie 

Tome  IX.  Ce 
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Sa  justice  sont  fixées  pour  l'an  VIII ,  à  si*  millions 
sept  cent  quarante-quatre  mille  sept  cent  quatre-vingt- 
cinq  francs  cinquante-cinq  centimes  deux  tiers. 

Les  articles  qui  composent  cette  somme  sont  les 
suivans  :  francs. 

i.°  Traitement  du  ministre.    .    .    .    .  50,250 

2.0  Entretien  du  mobilier  et  réparations 
locatives  de  la  maison  qu'il  occupe.    .    .  6,000 

3 .°.  Azens   du  ministère  ,    voitures  et 
chevaux  s  .    .    .    .  12,000 

Total.  ....  68,250 
En  conséquence  x  la  trésorerie  nationale 
tiendra  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
justice  la  somme  de  6§,2jo  francs  pour  son 
traitement,  et  pour  l'entretien  du  mobilier  et 
les  réparations  locatives  de  la^nuison.  qu'il 
occupe, 

La  régie  de  l'administration  des  domaines 
est  chargée  de  faire  faire  ,  aux  maisons  oc- 
cupées par  le  ministre  et  par  ses  bureaux  , 
toutes  les  réparations  communément  à  la 
charge  des  propriétaires  ;  mais  elle  ne  pourra , 
sous  aucun  prétexte ,  sans  y  être  autorisée  par 
une  loi  particulière,  dépasser  pour  cet  objet 
la  somme  de  6,000  francs  pendant  lé  cours  de 
i'ânVHI.  'wVtt^i  *.*> 

Le  ministre  rend  un  compte  particulier  des 
6,000  francs ,  mis  à  sa  disposition  pour  l'en- 
tretien du  mobilier  ét  lès  réparations  locati- 
ves de  la  maison  qu'il  occupe. 

4.0  Appointemens  des  employés  et  frais 
de  bureau  du  ministère.*!»^/^ -J>1>t 


te>t  r 


5.0  Bureau  de  l'envoi  des  lois.  • 
6.°  Dépenses  du  fonds  de  Pimprimeri 
la  République.  Au  moyfcn  de  ce  qi/il  y 
statué  par  une  résolution  particulière ,  cet 
article  ne  sera  porté  que  pour.    •  . 


250,000 


((  îo3  ) 

7.  *  Frais  d'impression  >  du  '  bulletin  desi 
lois,  du  bulletin  décadaire ,  deâ  impression? 
pour  les  bureaux  du  ministère  de  la •  justice,  !- 
pour  celui  de  l'envoi  des  lois  et  pour  le  tribu- 
nal de  cassation,  85,000  francs  ,  outre  la 
somme  de  75,000  francs  provenant  desabon- 
nemens  particuliers  au  bulletin  des  lois  :  en 
conséquence  ^administration  des  postes,  qui 

*  reçoit  lesdits  abônnemeris,  est  autoriée  à  en 
verser  le  produit,  à  concurrence  de  ladite 
somme  de  75,000  francs ,  entre  les  mains  du 
directeur  de  l'irriptimerie  des  lois,  sous  l'au- 
torisation et  la  responsabilité  du  ministre, 
pour  être,  cette  somme,  employée  aux  frais 
de  papier ,  d'impression  ,  de  distribution  et 
de  transport.  Les  quittances  de  ce  directeur 
passées  à  l'administration1  dés  postes,  seront , 
par  elle,  remises  à  \p.  trésorerie  nationale % 
qui  les  admettra f  comme  pièces  comptables,; 
cette  administration  versera  l'excédant ,  s*ri  francs, 
y  en  a,  dans  la  caisse  nationale  ;*  ci.    .    .  85,000 

8.  °  Traitemens  de  cinquante- huit  mem- 
bres du  tribunal  de  cassation;  savoir:  cin- 
quante juges ,  un  commissaire  du  Directoire 

et  sept  substituts.-  .    •    .    .  •.    .    .    .  349,740 

9^°  Frais;  de'  voyage,  au  cinquième  des 
^uges  entrant*  et  de  retour  au  cinquième,  qui  ;       .  -, 

sort   14,000 

10.  .Traitement  du  greffier  ,  chargé  du 
paiement  de  tous  les  employés  €t  fournitu-  1 
arcs: du  greffe.  .        .    .    .        .    .    .    .  31*630 

xi.°  Secrétaire  au  parquet.    ....  2,000 

12.0  Huit  huissiers  à  1,410  francs  Tun.  ;  21,280 
13.0  Concierge  et  ses  garçons.    .    .    .  3,900 

14.0  Fournitures  et  menues  dépenses  du 
tribunal»  v';.!  .    .  t    v  .   ».  .  8,000 

x  15.0.  Frtis. dé  justice.  .   ,  _u  .  *   ...  4,500,000 


Digitized  by 


(  3°4  ) 

i6.°  Traitemens  des  commissaire*  ' 
du  Directoire  exécutif  près  les  tribu- 
naux civils,  çriminels  et  correction-   francs.  cent. 

*el*   z,35°»9*f  îî  r 

TOTAt.     .    ■  6,744,785  îî  f 

•  *  * 

II.  La  trésorerie  nationale  ne  fera  acquitter  les  ordon- 
nances qui  seront  délivrées  par  le  ministre  d'après  les 
formes  constitutionnelles  ,  que  lorsqu'elles  contien- 
dront la.  désignation  du  fonds  part içulier  affecté  à 
chaque  article  de  dépense,  et  jusqu'à  concurrence  dudit 
fonds. 

III.  Les  comptes  que  le  ministre  de  la  justice  rendra 
des  fonds  qui  lui  sont  attribués  par  la  présente,  lui 
offriront  autant  d'articles  diflérens  et  distincts  qu'il  lui 
est  attribué  de  sommes  partjelles  dans  la  totalité  du 
crédit  qui  lui  est-ouvert.  ;  _ 

Après  une  seconde  lecture ,  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus le  27  fructidor. 

\  N.°  3  277.  )  Loi  qu{  fait  provisoirement  un  fondas  dt 
asyooo  francs  pçur  te  strvbcc  dt  l'impriment  dt  l* 
.République.  .w  } 

1 1        Du  27  fructidor;  t  t 

Le  consett  des  anciens,  adoptant  les  rnotîfe  dç  la 
déclaration  d'urgence  qiri  précède  ^  résointioa  ^i«- 
après^  approuve  l'acte  d'urgence  u 

Suit  la  teneur  do  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  16  fructidor  : 

• La  çonseil  -des  cinq  cens,  considérant  qu'il  Vagit  de 
statuer  sur  un  article  des  dépenses  de  l'an  V1H  ; 

Déclare,  qu'il  y  a  urgence. 
.  L'urgence  déclarée ,  le  çonseil  prend  la  résolution 
Suivante:  1  >    •      ■       ,       ^     ^  i 

H  sera  statué,  par  une  résolution  définitive ,  sur  la 
fixation  des  dépenses  de  l'imprimcriç  dé  la  République 
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pour  "l'an  VIII.  En  attendant,  et  provisoirement,  fa 
trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du  ministre 
de  lâ  justice,  une  somme  de  25,000  francs  pour  cet 
obiet. 

•  Après  une  seconde  lecture ,  lè  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus,  le  27  fructidor. 

(  N.°  3278.)  Loi  qui  dédart  valables  les  opérations  de 
1  rassemblée  primaire  mire  du  canton  de  Pogny ,  dépar- 
tement de  la  Marne,  tenue  le  premier  germinal ,  an 
VI dans  les  deux  sections  de  Pogny  et  Omey ,  et 
an  nulle  celle  de  rassemblée  scissionnaire  tenue  le  12  du 
même  mois.  (  Du  28  fructidor.  ) 

(,  N.°  3279.  )  Loi  qui  annulle  les  opérations  de  F  assemblée 
primaire  du  canton  de  Courtisois  ,  département  de  la 
Marne  ,  tenue  k  premier  germinal ,  an  VI.  (  Du  2 S 
fructidor.  )   » 

(  N.°  3îSo.  >  loi  qui  réunit  la  commune  de  Westecques ; 
canton  de  Thérouanne,  département  du  Pas-de-Calais  9  à 
celle  d'Ecques  >  même  canton.  )  Du  18  fructidor.  ) 

(  N.°  3  z8i.)  Loi  portant  qu'il  sera  établi  i  Meaux  ,  dépar*  N.° 
temtnt  de  Seine-ct>  Marne ,  un  tribunal  de  commerce  ,  « 
dont  l'arrondissement  sera  le  mime  que  celui  du  tribunal  *  9 
correctionnel.  (  Du  28  fructidor.  ) 

(  N.°  3282.  )  Loi  qui  autorise  l'administration  municipale 
du  canton  de  Nouvelle- Église,  département  du  Pas-de- 
Calais  ,  à  faire  ,  sur  plusieurs  communes  de  son  arron- 
dissement *  des  impositions  destinées  à  t acquit  de  tra- 
vaux publics.  (Du  28  fructidor.  ) 

,    ,  ,  ■    -M  l.l    M.  1  ■    I  ir  ~|— ■  1 —  ~ ~ 

(  N.°  3283.  )  Loi  qui  autorise  les  conscrits  à  résilier  les 
engzgemens  par  eux  contractés  à  raison  des  loyers ,  je^p 
mes ,  etc.  avant  d'être  appellés  à  l'activité  de  service. 

Du  premier  jour  complémentaire.  - 

Le  conseil  des  anciens ,  adoptant  les  motifs  de  la 
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déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après, 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  Ja 
résolution  du  26  fructidor: 

JLfi  conseil  des  cinq  cens,  considérant  qu'il  est  ins- 
tant de  statuer  sur  tous  les  objets  qui  concernent  les 
défenseurs  de  la  patrie, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

L'urgence  déclarée  ,  le  conseil  prend  la  résolution 
suivante:  ^ 

Art.  Lcr  Les  conscrits  qui,  avant  d'être  appelles  à 
l'activité  de.  service,  auroient ,  à  titre  de  loyvr  ou  de 
ferme,  une  maison  ou  un  domaine  pour  l'habiter  ou 
l'exploiter  personnellement,  auront  la  faculté,  s'ils  sont 
obligés  de  partir  pour  l'armée  ,  de  demander  la  résiliar 
tion  de  leurs  engagemens. 

II.  Cette  faculté  de  résilier  est  étendue  aux  pro- 
messes de  construire  un  édifice  ou  tout  autre  ouvrage  . 
de  faire  ou  recevoir  des  fournitures  relatives  au  com- 
merce, métier  ou  industrie  du  conscrit:  ce  résiliement 
délie  les  cautions. 

III.  Le  conscrit  qui  voudra,  user  de  la  faculté  qui 
lui  est  accordée  par  les  deux  articles  précédens  ,  sera 
tenu  de  le  notifier  dans  les  deux  mois  de  ia  puhl'i- 
-cation  de  la  présente;  et  à  l'avenir,  dans  le  mois 
du  jour  fixé  pour  le  départ.  Il  notifiera  en  même  temps 
copie  du  certificat  portant  activité  de  service ,  délivré 
par  le  conseil  d'administration  du  corps  auquel  le  cons- 
crit aura  été  attaché,  ou  bien  d'une  attestation  de 
l'administration  municipale  certifiant  l'obéissance  à  la 
loi  ;  autrement  le  cotisent  supportera  les  dépens  jus- 
qu'à cette  notification. 

IV.  Le  résiliement  pourra  donner  lieu  à  Tact  on 
dommages  et  intérêts,  si  le  conscrit  n'a  pas  joint 

armée  active,  s'il  Ta  désertée,  ou  si,  de  retour  dans 
s  s  foyers ,  il  y  prolonge  son  séjour  sans  autorisation 
4J 


V.  Il  n'est  point  dérogé  à  i'actipa  du  rembourïe- 
ment  des  avances  ,  au  paiement  des  créances  déjà, 
acquises  des-  termes  échus  en  conséquence  des  cçm- 
Tentians  dont  le  résiUemenf  est  autorisé  par  la  pré^; 
sente  :  la  4e?Unde  et  la  poursuite  pourront  en  étrç^ 
foites  conformément  aux  précédentes  lois.  .v 

VI,  La,  pré^enjte  est  applicable  aux  citoyens  qui, 
sous  la  foi  des  congés  obtenus,  avoient  contracté  des 
promesses  ou  engagemens  qui  font  la  matière  des  arti- 
clesI  et  II,  et  seroient  obligés  de  rejoindre  Tannée 
active-en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  du  27  mes- 
sidor dernier  ,  portant  annuUation  de  ces  congés; 

Après  une  secondé  lecture  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus,  h  premier  jqur  com- 
plémentaire. 


(  3184.)  Loi  qui  applique  au  département  d'Ille- 
et-  Vilaine ,  ç elle  du  24  messidor ,  sur  la  répression  du 
brigandage. 

Du  premier  jour  complémentaire,, 

Le  qonseil  des  anciens  ,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède:  la  résolution  ci<-après  f 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclamation  d'urgence  et  de  )a 
résolution  du  28  fructidor  : 

Le  conseil  des  cinq  cens,,  aprè*  avoir  entendu  le 
rapport  d'ijne  commission  spéciale  sur  le  message  du 
Directoire  .exécutif,  du  21  fructidor  présent  moi| , 
cqntenant  la. proposition  formelle  d'appliquer  la  loi  du 
24  messidor ,  sur  la  répression  du  brigandage ,  au 
département  d'ilfe- et- Vilaine; 

Considérant  que  le  système  atroce  de  pillage  et 
d'dssassinat  que  les  royalistes  exercent  depuis  plusieurs 
années  dans  ce  département ,  exige  ,  pour  sa  répression, 
l'emploi  de=  mesures  extraprdinaise*  et  promptes  , 
Déclare  qu'il  y  a  urgence,  ■  »  :  .  ■ 


(  r*  ) 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend  ïi 
résolution  suivante  :  f  •  - 

La  loi  du  24  messidor  dernier ,  sur  la  répression  du 
brigandage  et  de  l'assassinat  dans  l'intérieur,  est  décla- 
rée applicable  au  département -d'Ille-er- Vilaine, 

Après  une  seconde  lecture,  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus,  le  premier  jour  com- 
plémentaire. »  •  » 

(  N.°  }  Loi  qui  déclare  applicable  au  département  de- 

là Sarthe  y  celle  du  24  messidor,  sur  la  répression  du 
brigandage  et  de  l'assassinat. 

Du  premier  jour  complémentaire* 

Le  conseil  des  anciens  ,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après  v 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  Ta  déclaration  d'urgence  «t  de  la 
résolution  du  28  fructidor: 

Le  conseil  des  cinq  cens,  après  avoir  entendu  le 
rapport  d'une  commission  spéciale  sur  le  message  du 
Dnectoire  exécutif,  du  21  fructidor  présent  mois, 
contenant  la  proposition  formelle  d'appliquer  la  loi 
du  24  messidor ,  sur  la  répressron  du  brigandage ,  au 
département  de  la  Sarthe  ; 

^-Considérant  que  le  système  atroce  de  pillage  et  d'as- 
sassinat que  les  royalistes  exercent  depuis  plusieurs 
années  dans  ce  département ,  exige ,  pour  sa  répres- 
sion ,  l'emploi  de  mesures  extraordinaires  et  promptes  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la 
résolution  suivante: 

La  loi  du  24  messidor  dernier ,  sur  la  répression  do  ' 
brigandage  et  de  l'assassinat  dans  l'intérieur ,  est  déclarée 
applicable  au  département  de  la  Sarthe. 

Après  une  seconde  lecture ,  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus ,  le  premier  jour  com* 
plémentaire.  "  s      ,  - 
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(  N.°  )&9$.)loi'im  wowik  tommm\t 4*  Çhaunjnss^ , 

çanwn  de  «S.  Laurent.  y  département  du  Jura ,  à  faire 
un  échange  4e  Hfi.ns  communaux  contre  des  urrùns  à 
elle  abandonnés  four  faciliter  la  confection  d'un  chemin. 
(  Du  i.er  jour  complémentaire.  ) 

(N.°  3287.  )  Zoi  qui  déclare  celle  du  24  messidor  Y  an 
Vil ,  sur  la  répression  du  brigandage  ,  applicable  au 
4ép^rument  q\  ^ojhihan  4  l'exception  de  deux  fies. 

Du  i.e  jour  coroptfromUir*..  / 

Le  conseil  des  anciens,  adoptant  les  motifs  de  la: 
àèdkrâvon  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après  ^ 
approuve  l'acte'  d\irgence.  v 

Suit  la  teneur  de  la  décliaration  d'urgence  et  de  ht 
résolution  du  28  tructidor: 

Le  conseil  des  cinq  cens,  après  avoir  entendu  le 
rapport  d'une  commission  spéciale  suc  le  message  du 
'Directoire  exécutif,  du  21  fructidor  présent  mois, 
contenant  la  proposition  formelle  d'appliquer  la  loi 
do  24  messidor  sur  la  répression  du  brigandage  ,  au: 
département  du  Morbihan ,  à  l'exception  4«  îles  de 
Belle-Ile  et  de  Groix  ; 

Considérant  qu$  le  système  atroce  de.  pillage  et 
d'assassinat  que  les  royalistes  exercent  depuis  plusieurs 
années  dans  ce  département,  exige,  pour  sa  répres- 
sion „  Temploi  de  mesures  extraordinaires  et  promptes , 

Déclare  qu'il  y  3  urgencè.  < 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  Purgejice*  prend  la 
résolution  stfivan te  : 

La  loi  du  24  messidor  dernier  sur  la  répression  du 
brigandage  et  de  l'assassinat  dans  l'intérieur,  est  décla- 
rée applicable  au  département  du  Morbihan,  à  l'ex- 
ception des  îles  de  Belle-Ile  et  de  Groix. 

Après  une  seconde  lecture  ,  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus^  le  a.e  jour  com- 
plémentaire. * 
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(  N.ft  3188.)  Loi  qui  déclan  celle  du  24  messidor  9  an  ! 
WZ,  sur  la  répression  du  brigandage  ,  applicable  à 
une  parût  du  département  de  Maine-et-Loire. 

« 

Du  a.e  jour  complémentaire. 

Le  conseil  des  anciens  r  adoptant  les  motifs  de  fa 
déclaration  d'urgence  qui  précède  k  résolution  ci-après, 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  dé  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  %%  fructidor  : 

Le  conseil  des  cinq  cens ,  après  avoir  entendu  le 
.  rapport  d'une  commission  spéciale  sur  le  message  du 
Directoire  exécutif,  du  21  fructidor  présent  mois, 
contenant  la  proposition  formelle  d'appliquer  la  loi 
du  24  messidor,  sur  la  répression  du  brigandage, 
au  département  de  Maine-et-Loire ,  à  l'exception  des 
cantons  de  Saumur  (  intrà  et  extra  ) ,  Alonne ,  Fon- 
te vraut,  le„Puy,  Brézé  ,  Montreuil- Bellay ,  Coudrai- 
Macouart,  Doué,  A ubi lion,  Georges-des^Sept- Voies  , 
Germes,  les  Rosiers,  Port- la- Vallée ,  Beaufbrt  {intrà 
et  extra) ,  Brissac,  les  Ponts-Libres,  Mazé,  Longué 
et  Vernoil;  * 

Considérant  que  le  système  atroce  de  pillage  et 
d'assassinat  que  les  royalistes  exercent  depuis  plusieurs 
-  années  dans  la  plus  grande  partie  des  cantons  de  ce 
département,  exige,  pour  sa  répression ,  l'eitiplpi  de 
mesures  extraordinaires  et  promptes,. 

Déclare  qu'il  y  *a  urgence.  , 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgencç,  prend;  la 
résolution  suivante  :-  *  *  *  i 

Ls  loi .  du  24  messi4or  dernier ,  sur  la  répression 
du  brigandage  et  de  l'assassinat  dans  l'intérieur ,  est 
déclarée  applicable  au  département  de  Maine- et-Loire, 
à  l'exception  des  cantons  de  Saumur  (  intrà  et  extrà  )  , 
Alonne ,  Fojitevraut ,  le  Puy  ,  Brézé  ,  M.ontreuij- 
Bellay,  Coudraï-Macouart ,  Doué ,  Aubilloti  yGepfgef- 
ées-Sept-Voies^  Gennes,  les  Rosiers,  Port- la- Vallée  ^ 
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Beau  fort  (burà  et  extra)  ,  Brissac,  les  Ponts-Libres  ; 
Mazé,  Longué  et  Vernoil. 

Après  une  seconde  lecture  ,  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci  -  dessus  9  le  a.e  jour  com- 
plémentaire. 

(N.°  3289.)  Loi  qui  déclare  celle  du  24  messidor,  an 
Vil  ,  sur  la  répression  du  brigandage  ,  applicable  à 
plusieurs  cantons  du  département  de  la  Manche. 

Du  2.e  jour  complémentaire. 

Le  conseil  des  anciens ,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après, 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  2$  fructidor: 

Le  conseil  des  cinq  cens ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  d'une  commission  spéciale  sur  le  message  du 
Directoire  exécutif,  du  21  fructidor  présent  mois, 
contenant  la  proposition  formelle  d'appliquer  la  loi 
du  24  messidor ,  sur  la  répression  du  brigandage , 
aux  cantons  du  département  de  la  Manche  ci  -  après 
désignés  ; 

savoir: 

Les  cantons  de  Sourdeval ,  Juvîgny  ,  Tirepied  » 
Ducé,  Lahaye-Pesnel ,  Tessi ,  Saint-Hilaire  ,  Brée  > 
lsigny,  Avranches,  Grandville,  Mortain,  Saint-Poix 
et  Sartilly  ; 

Considérant  que  k  système  atroce  de  pillage  et 
d'assassinat  que  les  royalistes  exercent  depuis  plusieurs 
années  sur  ditiérens  points  de  ce  département ,  exige  t 
pour  sa  répression ,  l'emploi  de  mesures  extraordinaires 
et  promptes ,  .  5 

Déclare  qu'il  y  a  urgence  ;  ' 

Le  conseil  des  «inq  cens  %  après  avoir  déclaré  l'ur- 
gence ,  prend  la  résolution  suivante  : 

La  loi.  du  24  messidor  dernier  ,  sur  la  répression 
du  brigandage  et  ds  l'assassinat  dams  l'intérieur,  est 
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déclarée  applicable  aux  cantons  dû  département  de  Ja 
Manche  ci-après  désignés  ; 

9  A  V  O  I  R  : 
Le*  canton»  de  Sourdeval ,  luvigriy  ,  Tircpïed  9 
Ducé ,  Lahaye  -  Pesnei ,  Tessi ,  Saint  -  Hilaire ,  Brée  ,  t 
Isigny ,  Avranches  >  Grandville,  Mortain,  Saint-Poix 
et  Sartiily. 

Après  une  seconde  lecture,  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci  -  dessus ,  le  2.r  jour  Com- 
plémentaire. 


(JM.°  3190.)  Loi  qui  déclare  valables  les  opérations  de 
l'assemblée  communale  tenue  à  Boisset  ,  canton,  dt 
'  Maures  *  département  du  Cantal  ,  sous  la  présidence  de 
J.  B  Fau,  et  annulle  celles  de  rassembla  présidet  i 
t  par  J.  B.  Brayot*  (  Du  3.*  jopr  complémentaire.  ) 


£N.°  3291.  }  Loi  qui  autorise  le  Directoire  exécutif  à 
faire  un  échange  de  ternins  avec  le  citoyen  Heiinequin- 
;  Fresnel ,  de  Lunéville.  {  Du  3 .«  jour  complémentaire.) 

t  ■■  mmtmm mmmm — mmm mm ^p^»»— » 

(N.°  3^9^  )  Loi  portant  atte  le  citoyen  Tapofiad  itra 
xadmis  comme  jyge  au  tribunal  tïîfil  du  département 
\  du  Léman.  • 
^  -      Du  j.e  jour  complémentaire. 

Le  conseil  des  anciens ,  adoptant  les  motifs  de  la, 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci- 
après  ,  approuve  l'acte  d'urgence.  . 
,  Suit  la  ,teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  ai  fructidor  : 

Le  conseil  des  cinq  cens,  après  avoir  entendu  le. 
rapport  d'une  commission  spéciale  sur  les  opérations 
de  Taèsernblée  électorale  du  département  du  Léma£; 

Considérant  que  rien  n'est  plus  instant  quelle  statuer 
wr  les  dpérations  des  assemblées  électorales  r. 
.  Diéclare  qu'il  y  a  urgence*  .    ,  } 
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Et  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  le  conseil  prend  la 
résolution  suivante  : 

Art.  I.er  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale  du 
département  du  Léman  ,  pour  l'élection  du  citoyen 
Taponad  au  tribunal  civil  en  qualité  de  juge,  sont 
déclarées  valables. 

II.  En  conséquence ,  le  citoyen  Taponad  sera  admis 
comme  juge  au  tribunal  civil  du  département  du 
Léman  ,  pour  le  temps  déterminé  par  la  loi. 

Après  une  seconde  lecture ,  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus ,  le  3.*  jour  com- 
plémentaire. •  "  ■ 


(N.0329J.)  Loi  contenant  fixation  des  dépenses  du 
ministère  de  la  police  pour  Van  VT1L 

Du  3. e  jour  complémentaire. 

Le  conseil  des  anciens,  adoptant  les  motifs  de  fa 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  cî-aprè$> 
approuve  l'acte  d'urgence,  s 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  21  fructidor  : 

Le  conseil  des  cinq  cens,  <après  avoir  entendu  lé 
rapport  d'une  commission  spéciale  sur  le  message  du 
Directoire  exécutif,  du  prairial  dernier,  relatif  aux 
dépenses  de .  l'exercice  de  Tan  VIII  ; 

Considérant  qu'il  est  instant  de  régler  les  dépenses 
du  ministère  de  la  police  générale  pour  l'an  VlII  ~m 
et  de  fixer  le  crédit  à  accorder  au  ministre  pour  cet 
objet , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  »  prend  U' 
résolution  suivante: 

Art.  L€f  Les  dépenses  du  ministère  de  la  police 
générale  pour  l'an  VIII  sont  fixées  à  onze  cent  mille 
francs ,  dont  six  cent  mille  francs  pour  la  dépens* 
ostensible ,  et  le  surplus  pour  la  dépense  secrète, 

Tomt  IX.  D  d 
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La  dépens^  "  ostensible  ,  déduction  faite  d'après  la 
loi  du  i.er  thermidor  demies,  se  compose  , 

-  i.°  Du  traitement  du  ministre,  fixé  à  50,2506*. 
2.0  Entretien  du  mobilier  et  réparations 

locatives  de  la  maison  qu'il  occupe.    .    .  6,000 
3.0  Agens  du  ministère  ,  voitures  et 

chevaux   n^oo 

.    4.0  Des  indemnités  des  divers  employés 
et  garçons  de  bureau,  fixées  à.    .    .    .  515,000 
ç.°  Des  frais  d'impression,  fixés  à.    .  10,000 
o/*  D'un  supplément  pour  frais  de  bu- 
reau.  .    6,750 

Total.   ......  600,000 


En  conséquence ,  la  trésorerie  nationale  tiendra  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  police  générale  la  somme 
de  six  cent  mille  francs  pour  dépenses  ostensibles. 

II.  La  régie  de  l'administration  des  domaines  est 
chargée  de  faire  faire  aux  maisons  occupées  par  le 
jninistre  et  par  ses  bureaux  ,  toutes  les  réparations 
communément  à  la  charge  des  propriétaires  ;  mais  elle 
jne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  sans  y  être  autorisée 
par  une  loi  particulière  ,  dépasser  pour  cet  objet  ia 
somme  de  six  mille  francs  pendant  le  cours  de  Tan  VIII. 

III.  Le  ministre  rend  un  compte  particulier  des  six 
mille  francs  mis  à  sa  disposition  pour  l'entretien  du 
mobilier  et  les  réparations  locatives  de  la  maison  qu'il 
occupe, 

IV.  La  trésorerie  nationale  ne  fera  acquitter  le* 
ordonnances  qui  seront  délivrées  par  le  ministre  de 
la  police  générale  d'après  les  formes  constitutionnel- 
les, que  lorsqu'elles  contiendront  la  désignation  du 
fonds  particulier  affecté  à  chaque  article  de  dépense  , 
et  jusqu'à  concurrence  dudit  fonds. 

V.  Les  comptes  que  le  ministre  de  la  police  rendra 
«les  fonds  qui  lui  sont  attribués  par  la  présente  »  lui 


'(  3»J  ) 

offriront  autant  d'articles  différons  et  distincts  qu'il 
lni  est  attribué  de  sommes  partielles  dans  U  totalité 
du  crédit  qui  lui  est  ouveit. 

VI.  Le  ministre  de  la  police  générale  rendra 
compte  de  ladite  somme  de  cinq  cent  mille  francs 
pour  dépenses  secrètes  ,  conformément  à  toutes  les 
dispositions  de  la  loi  du  24  germinal,  an  IV. 

Après  une  seconde  lecture,  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus  ,  le  3.*  jour  com- 
plémentaire. *  r 

4N.°  3294.  )  Loi  qui  ordonne  la  création  de  légions 
françaises  dans  sept  dipàrttmens* 

Du  j.e  jour  complémentaire. 

Le  conseil  des  anciens ,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après  , 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  22  fructidor: 

Le  conseil  des  cinq  cens ,  considérant  que  le  nom- 
bre et  \'audace  des  chouans  augmentent  chaque  jour 
dans  l'ouest;  qu'il  est  instant  d'art êter  leur  ravage, 
leurs  dévastations  et  leurs  progrès  liberticides ,  de 
garantir  les  républicains ,  et  de  les  réunir  en' armes 
sous  les  drapeaux  de  la  liberté , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil  ,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la 
résolution  suivante: 

Art.  I.CT  II  sera  créé  une  légion  française  dans 
chacun  des  départemens  de  la  Sarthe ,  de  l'Orne,  de 
la  Mayenne ,  d'IUe  •  et  -  Vilaine ,  du  Morbihan  ,  de  la 
Loire-Inférieure  et  de  Maine-et-Loire. 

Ges  légions  porteront  respectivement  le  nom  de  leur 
département. 

II.  Elles  seront  composées  des  compagnies  franches 
qui  ont  dû  être  formées  en  vertu  de  l'article  XXXI  de 
la  loi  du  14  messidor  dernier ,  et  supplétivemeat  et 
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wniquement  d'hajbitans  de  chaque  département  Elles 
seront  spécialement  employés  à  combattre  les  chouans , 
et  à  la  défense  des  départemens  de  l'ouest ,  et  ne  pour- 
ront, sous  aucun  prétexte,  être  portées  aux  frontières. 

III.  Ces  légions  formeront  chacune  un  bataillon 
d'infanterie  légère ,  divisé  en  huit  compagnies,  dont  une 
de  carabiniers ,  une  de  sapeurs ,  et  six  de  fusiliers  -, 

Chacune  de  ces  compagnies  sera  composée  ainsi  qu'il 
suit  : 

i  Capitaine, 
i  Lieutenunt  , 
i  Sous-lieutenant, 
i  Sergent-major, 
4  Sergens  , 

1  Caporal-fourrier  , 
8  Caporaux  , 

2  Tambours  , 
131  Légionnaires. 


Total   150  hommes. 

Et ,  en  outre ,  une  compagnie  de  chasseurs  à  cheval , 
çomposée  ainsi  qu'il  suit: 

I  Capitaine, 

1  Lieutenant, 

2  Sous-lieutenans , 

1  Maréchal- des-logis  en  chef, 
4  Maréchaux-des-logis , 

1  Brigadier-fourrier  , 
8  Brigadiers, 

2  Trompettes, 
104  Chasseurs. 

Total   124  hommes. 


IV.  Seront  admis  de  préférence  dans  l«i  cavalerie , 
ceux  qui  se  présenteront  en  uniforme  ,  avec  un  cheval 
de  taille ,  harnaché. 
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V.  L'uniforme  pour  l'infanterie  sera>  le  méfae  que 
celui  existant  pour  les  demi-brigades,  d'infanterie  légères 

L'uniforme  dey  sapeurs  sera  ta  même  que  celui  de» 
autres  troupes  de  cette  arme. 

L'uniforme  des  chasseurs  à  cheval  sera ,  habit  court  jj» 
vert;  collet ,-  paremenset  giffet  écarlate;.  liséré,  agré* 
mens  et  boutons,  hlancs;  liséré:  de  même  couleur  sur 
le  gillet  ,  avec  trois  rangs  de  boutons  Blancs  et  ronds- 
pantalon  vert  ,  bottines  ;  pour  coëffure  y  un  feutre 
surmonté  d'un  plumet  aux  trois  couleurs* 

Le  harnois  du  cheval  sera  conforme  à  cenu  de» 
autres  troupes  de  cette  arme;  le  nom  du  départe-» 
ment  sera  écrit  en  lettres  blanches  sur  la  sabre  tache  r 
dont  le  fond  sera  écarlate. 

VI.  La  compagnie  de  sapeurs  aura  les  outils  ,  cais?- 
sons  et  fourgons  nécessaires,  et  de  plus,,  sera  armée 
de  mousquetons» 

Vil.  Chaque  légion  sera  commandée  par  un  chef  de 
bataillon,  un  adjudant-major  et  uaadjudant  sous- officier- 

Il  y  aura  en  outre ,  par  légion  ,  un  quartier-maître 
trésorier  ayant  rang  de  lieutenant ,  un  chirurgien-  - 
major,  un  aide-chirurgien  et  un  tambour- maître.» 

Viil.  L'étaMnajor  de  chaque  légion  sera  composé 
ainsi  qu'il  suit  : 

Du  chef  de  bataillon  , 

De  l'adjudant-major  , 

De  l'adjudant  sous-offiçier; 

Du  porte- drapeau  , 

Du  capitaine  commandant  la  compagnie  de  chasseur*  i 
Du  capitaine  des  sapeurs, 
Du  quartier-maître  trésorier, 
Du  chiiurgien-rnajor  et  de  l'aide- chirurgien  * 
Du  tambour-maître , 
D'un  trompette , 
D'un  armurier-éperonnier  , 
D'un  maître  tailleur , 
Drun  maître  cordonnier. 
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IX.  Lei  caporaux  *  brigadiers  et  sous-officiers  seront 
pris  parmi  les  légionnaires ,  à  la  nomination  de  leurs 
camarades,  suivant  le  mode  établi  par  la  loi  du  14 
germinal ,  an  III. 

Le  Directoire  exécutif  nommera  les  sergens-majors 
et  les  maréchaux-des-logis  en  chef ,  ainsi  que  les  offi- 
ciers ;  il  les  prendra  parmi  ceux  réformés  et  démis- 
sionnaires ,  dans  chacun  desdits  départemens ,  autant 
que  possible. 

X.  11  y  aura  un  conseil  d'administration  pour  chaque 
légion,  composé  d'officiers,  sous-officiers,  caporaux, 
brigadiers  et  soldats  de  toutes  armes ,  d'après  le  nombre 
de  chacune  d'elles,  et  suivant  le  mode  établi  par  la  loi 
du  25  fructidor,  an  V.  Il  sera  présidé  par  le  chef  de 
légion ,  et ,  en  cas  d'absence ,  par  le  capitaine  des 
chasseurs  à  cheval. 

XI.  L'état-major  ne  sera  formé  que  lorsque  le  ba- 
taillon et  la  compagnie  de  chasseurs  à  cheval  seront 
à  moitié  complets:  jusqu'à  cette  époque,  il  ne  sera 
nommé  que  la  moitié  des  officiers  nécessaires  pour 
l'organisation  de  la  légion  ;  et  le  surplus ,  à  mesure 
que  les  cadres  se  compléteront,* 

XIL  La  discipline  1  avancement  et  la  solde  seront 
les  mêmes*  que  dans  les  autres  troupes  des  armées  de 

la  République. 

XIII.  11  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  la  somme  de  5,347,321  francs,  tant  pour  les 
frais  de  première  levée,  que  çour  la  soldera  subsis- 
tance ,  l'habillement  et  l'entretien  desdites  légions.  Sur 
cette  somme  seront  imputés  les  fonds  précédemment 
mis  à  sa  disposition  pour  l'organisation  des  compag- 
nies franches.  Le  ministre  de  la  guerre  justi6era  de 
son  emploi. 

XIV.  Le  Directoire  exécutif  autorisera  le  ministre 
de  la  guerre  à  désigner  le  lieu  du  rassemblement  de 
la  légion,  et  à  enjoindre  au  commissaire  qu'il  char- 
gera de  son  organisation  ,  d'assister  aux  revues- par- 
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tîculières,  de  faire  payer  le  prêt  à  mesure  que  la 
trqupe  se  formera  ,  et  d'accélérer  ,  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  ,  cette  formation.  II 
lui  rendra  compte  de  sa  situation  et  de  son  emploi. 

Après  une  seconde  lecture,  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus  ,  le  3.*  jour  com- 
plémentaire. 

Ta  £  le  au  de  la  dépense  qu'occasionnera  chaque  légion 
formée  dans  plusieurs  départemens  de  l'Ouest. 

Frais  de  première  levée,  tant  de  Tinfan-  francs  cent, 

terie  que  de  la  cavalerie.    .    .    .  218,520  00 

Solde  annuelle  des  offic.  de  Tétat-major.  10,549  80 

Solde  de  l'infanterie,  y  compris  celle  des 

carabiniers  et  des  sapeurs.    .    .  184,925  60 

Solde  de  la  compagnie  de  chasseurs  à 

cheval.  .    .    .    .    .    .    .    .    .    •  22,462  60 

Masses  de  la  boulangerie  ,  fourrages , 
hôpitaux  ,  étapes  ,  chauffage  ,  loge- 
ment ,  remontes ,  entretien  et  four- 
nitures de  campagne.    3*7*445  00 

■■  — 

Total.   .  .   .  763,903  00 

RÉCAPITULATION. 

Pour  la  levée ,  solde ,  entretien ,  etc.  de  » 

la  légion  cle  la  Sarthe   7^3>9°3  00 

Pour  celle  du  département  de  l'Orne.  .  763,903  00 

Pour  celle  du  départem.  de  la  Mayenne.  763,903  00 

Pour  celle  d'ille-et-  Vilaine.  .    .    .    .  763,90300 

Pour  celle  du  Morbihan   763,903  00 

Pour  celle  de  la  Loire-Inférieure.    •    .  763,903  00 

Pour  celle  de  Maine-et-Loire.    .    .    .  763,903  00 


Digitized  by  Google 


{  3*°  ) 

(  N.°  32.95.  )  Lot  qui  ordonne  une  augmentation  dans  Parmi 

de  l*  artillerie  à  pUd. 

Du  4e*  jour  complémentaire. 

Le  conseil  des  anciens ,  adoptant  les  tnotifr  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci- 
après,  approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  14  fructidor  : 

Le  conseil  des  cinq  cens ,  après  avoir  entendu  lé 
rapport  d'une  commission  spéciale  sur  la  demande  faite 
par  le  Directoire  exécutif,  le  7  thermidor ,  an  VII  , 
d'une  augmentation  dans  l'arme  de  l'artillerie  à  pied; 

Considérant  qu'il  est  instant  de  prononcer  sur  tous 
les  objets  relatifs  à  la  force  et  à  l'organisation  de  l'ar- 
mée de  terre , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend  la 
résolution  suivante: 

Art.  I."  Chacune  des~~cent  soixante  compagnies 
d'artillerie  à  pied  sera  augmentée  d'un  lieutenant  en 
second ,  d'un  sergent ,  d'un  caporal ,  de  sept  canonniers 
de  première  classe,  et  de  huit  de  seconde  classe.  Ainsi 
le  corps  d'artillerie 'à  pied  sera  augmenté  de  deux  mille 
huit  cent  quatre-vingts  hommes  ;  savoir  :  cent  soixante 
lieutenans  en  second  ;  cent  soixante  sergens  ,  cent 
soixante  caporaux  ,  onze  cent  vin§t  canonniers  de 
première  classe,  douze  cent  quatre-vingts  de  seconde 

classa  . 

IL  II  ne  sera  procédé  à  l'augmentation  prescrite 
par  l'article  précédent ,  que  du  moment  oh  les  huit 
régimens  d'artillerie  à  pied  et  les  huit  régirhens  d'ar- 
tillerie à  cheval  auront  été ,  ainsi  que  les  écoles  des 
régimens,  portés  au  complet  prescrit  par  les  lois  anté- 
rieures ,  et  notamment  par  celle  relative  à  la  solde 
4e  Taa  VIII.  En  conséquence,  il  ne  pourra  rien  être 
ordonnancé  ni  payé  pour  là  présente  augmentation , 
que  du  jour  oh  lesdits  corps  seront  totalement  complets* 
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Tll.  Les  cent  soixante  lieutenans  en  second  créé*  paï> 
l'article.  I."  ,  seront  choisis  airçsi  qu'il  suit  : 

Quarante,  d'après  un  examen  qui  sera  ouvert  à- 
Châlcns  le  i.er  brumaire  prochain,,  et  auquel  seront 
admis  tant  les  élèves  de  l'école  d'application  de  l'ar- 
tillerie ,  que  ,ceux  de  l'école  polytechnique  qui  y 
résident  actuellement ,  ou  qui  en  sont  sortis  lors  de  fa 
loi  sur  la  conscription,  pour  entrer  dans  iesdifXérens 
corps  de  l*arrnée ,  ou  dans  les  écoles  à  la  suite  des 
régimens  d'artillerie  à  pied  ; 

Quarante  ^  parmi  les  sergens  -  majors  ou  sergetis 
actuels  >des  régimens  d'artillerie  à  pied  ; 

Quatre  -  vingts  ,  parmi  les  officiers  de  canonniers 
volontaire*  réformés  par  la  loi  du  18  floréal ,  an  JU  9 
et  autres  lois  postérieures. 

Les  deux  cens  sergens- majors  ou  sergens  seront  pris  i 
parmi  les,sergens,  les  caporauxrfourriers  et  les  caporaux 
du  corps  de  l'artillerie  à  pied ,  à  raison  de  vingt-cinq 
par  régiment. 

Les  djeux  cens,caperaux-fo,urriers-ou  caporaux  seront 
pris  de  même  parmi  les  canonniers  de  première  classe, 
a .  raison  aussi  de  vingt-cinq  par  régiment $ 

Les  treize  cent  vingt  canonniers  de  première  classe*, 
parmi  les  canonniers  de  seconde  classe  ,  a  raispn  de 
cent  soixante-cinq  par  régiment; 

Les- quatorze  ce  a  t  quatre-vingts,  canonniers  de  seconde 
classe,  paoni  les  plus  instruits  des  écoles  de  regimens, 
à  raison  de  cent  quatre-vingt-cinq  par  école. 

Les  écoles  de  régimeniseront  complétées  d'abord  par 
les  sous-officiers,  caporaux  ou  canonniers  volontaires 
réformés, parla  loi  du  18  floréal ^  an  111,  qui,  incorporés 
dans  l'infanterie ,  seront  capables  et  auront  la  volonté'; 
dp  rentrer  dans  l'artillerie  ;  et  subsidiatrement ,  par  les 
défenseurs  de  la  patrie  a^pellés  par  les  précédentes. lois. 

IV.  Les  officiers  de  canonniers  volontaires  qui  dési- 
reront remplir  les.  places  qui  leur  sont  destinées,  en 
fiçroafc  la  «demande  au  ministre  de  la,  guerre  dan*:  U. 
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décade  qui  suivra  la  publication  de  la  présente  loi  ; 
1s  lui  feront  connoître  l'école  d'artillerie  où  ils  dési- 
reront être  examinés,  et  lui  adresseront  les  pièces  qui 
justifieront  leur  capacité  à  être  choisis.  Ces  pièces  con- 
sisteront en  certificats  qui  prouveront  qu'ils  ont , 
comme  officiers ,  trois  ans  de  service ,  dont  deux  de 
guerre,  dans  une  compagnie  de  canonniers  volontaires  ; 
qu'ils  n'ont  quitté  le  service  qu'en  exécution  de  la  loi 
sur  la  réforme  ,  et  qu'ils  sont  en  état  de  le  reprendre 
et  de  le  continuer. 

V.  Le  ministre  adressera  de  suite  à  chaque  officier 
de  canonniers  volontaires  qui  aura  exécuté  les  dispo- 
sitions de  l'article  précédent ,  un  ordre  de  route  et  une 
lettre  d'examen  dans  lesquels  il  indiquera  à  chacun 
d'eux  l'école  d'artillerie  où  il  devra  être  rendu  pour 
l'époque  du  premier  brumaire  prochai*. 

VI.  Le  ministre  répartira ,  autant  qu'il  lui  sera  pos- 
sible, en  nombre  égal,  entre  les  huit  écoles  d'artil- 
lerie, le  nombre  d'officiers  de  canonniers  volontaires 
qui  auront  exécuté  les  dispositions  de  l'article  IV 
ci-dessus.  . 

VIL  11  sera  formé  ,  dans  chaque  école  d'artillerie ^ 
un  jury  composé  de  quatre  officiers  généraux  ou  supé- 
rieurs pris  dans  le  corps  de  l'artillerie ,  et  du  profes- 
seur de  mathématiques  attaché  à  chaque  école. 

Chacun  de  ces  jurys  sera  chargé  de  choisir  parmi 
les  officiers  de  canonniers  réformés  qui  auront  obtenu 
des  lettres  d'examen ,  et  qui  se  seront  rendus  à  l'école , 
les  dix  sujets  les  plu*  capables  et  les  plus  dignes  de 
remplir  les  dix  emplois  de  lieutenant  en  second  exclu- 
sivement accordés,  dans  chaque  régiment ,  aux  officiers 
de  canonniers  volontaires  réformés. 

VIII.  A  cet  effet ,  le  jury  interrogera  les  aspirans 
en  public  ,  d'abord  sur  tout  ce  qui  concerné  la  pra- 
tique de  l'art  du  canonnier,  puis  sur  la  théorie  de.  la 
science  de  l'artillerie,  et  enfin  sur  les  différentes  bran- 
ches des  sciences  physiques  et  mathématiques  doit  la 
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connoîssance  e*t  exigée  pour  être  admis  i  comme 
officier ,  dans  le  corps  de  l'artillerie." 

Les  dix  aspirans  qui,  dans  chaque  école  j  paroîtront 
au  jury  réunir  le  plus  de  connoissances  théoriques  et 
pratiques  nécessaires  à  l'officier  d'artillerie  ,«  ou  avoir 
le  plus  d'aptitude  à  les  acquérir,  seront  élus  par  lui 
lieutenans  en  second. 

Dans  le  cas  où  il  y  aura  égalité  de  connoissances, 
la  préférence  sera  donnée  à  ceux  qui  auront  occupé, 
dans  les  compagnies  de  canonniers  volontaires  ,  les 
grades  les  plus  élevés;  et  dans  le  cas  d'égalité  de 
grade,  à  ceux  qui  auront  le  plus  de  service  de  guerre. 

Le  rang  entré  les  dix  candidats  admis  sera  réglé 
d'après  les  mêmes  bases. 

IX.  Le  rang  entre  les  vingt  lieutenans  en  second  de 
chaque  régiment  sera  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

i.°  Le  premier  des  élèves  admis  à  l'examen  de 
Châlons;  2.°  le  premier  admis  "^ks  officiers  de  canon- 
aîers  volontaires,  3.0  le  sergent-major  ou  sergent  du 
corps  le  premier  nommé  ;  4.0  l'officier  de  canonniers 
volontaires  admis  le  second  ;  ainsi  successivement. 

X  11  est  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre 
une  somme  de  634,720  francs ,  pour  la  solde  des 
2,880  hommes  dont  l'augmentation  est  'prescrite  par 
la  présente  loi; 

savoir:' 

fr.     c.  fr,  f 

Lieutenans  en  second.     160  à  1,100  00-  •  176,000 

Sergens.   .  ë  .  ■*  .  .  .     160  à    .359  ^90.  .  57,584 

Caporaux                      160  à     259  25.  .  41,480 

Qwnrie»,  {       c|-  "'«g  *    'g  S"  "  2?5ï 
'  |  a.c  cl,  1,280  a     134  20.  ,  171,77% 


2,880  634,7*0 
Et  celle  de  404,320  francs  pour  les  masses;  savoir  : 
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Boulangerie.  2,720  à  yi  oo^  158,720 

Étapes.  .  .  2,880  .  .  idem.  .  .  à    8  oo.  •.  23,040 

Chauffage.  2,720  .  •  idem.  .  .à  10  00.  .  27,200 

Logement.  2,880  -  •  idem.  .  ;  à  20  00.  .  57,600 

Hôpitaux.  2,720  .  .  idem.  .  .  à  24  00.  .  65,280 

Habillem.   2,720  •  .  idem.  .  .  à  30  00.  .  81,600 

Entretien.  2,720  .  •  idem.  .  .  à    8  50.  .  23,120 

-~  n 

416^60 

En  conséquence,  la  trésorerie  nationale  tiendra  à 
la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  la  somme  de 
1,051,280  francs  pour  la  solde  et  les  masses  des  ofnciërs, 
sou  s- officiers ,  caporaux  et  soldats  dont  rartillerie  à  pied 
est  augmentée  par  la  présente  loi;  et  ce,  toutefois, 
conformément  aux  limitations  prescrites  par  la  loi, 
relative  à  la  solde  de  l'armée  de  terre  pour  Tan  VIII- 

Après  une  seconde  lecture,  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci  -  dessus,  le  4.*  jour  com- 
plémentaire. 

-  . 

(N.°  3296.)  Loi  qui  déclare  celle  du  24  messidor,  an 
VII ,  sur  la  répression- du  brigandage,  applicable  au 
département  de  la  Mayenne. 

Du  4.e  jour  complémentaire. 

Le  conseil  des  anciens,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci- 
après  ,  approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  ^déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  28  fructidor  : 

Le  conseil  des  cinq  cens ,  après  avoir  entendu  le 
rapport,  d'une  commission  spéciale  sur  le  message  du 
Directoire  exécutif,  du  21  fructidor  présent  mois, 
contenant  la  proposition  formelle  d'appliquer  la  loi 
du  24  messidor ,  sur  la  répression  du  brigandage  y  au 
département  de  la  Mayenne; 

Considérant  que  le  système  atroce  de  pillage  et 

d'aswssinat 
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d'assassinat  que  les  royalistes  exercent  depuis  plusieurs 
années  dans  ce  département ,  exige ,  pour  sa  répression  f 
l'emploi  de  mesures  extraordinaires  et  promptes , 
Déclare  cju'il  y  a  urgence  ; 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend  la 
résolution  suivante:  }. 

La  loi  du  24  messidor  dernier ,  sur  la  répression  du 
brigandage  et  de  l'assassinat  dans  l'intérieur ,  est  déclarée 
applicable  au  département  de  la  Mayenne. 
*  Après  une  seconde  lecture ,  le  conseil  des  anciens 
approuve  ta  résolution  ci  -  dessus ,  le  ,4/  jour  com- 
plémentaire. ^ 

(N.°  32.97.  )  Loi  qui  déclare  celle  du  24  messidor ,  art 
VII  y  sur  la  répression  du  brigandage ,  applicable  au 
département  des  Côtes-du- Nord ,  à  l'exception  des  îles 
de  Brehat  et  des  Stpt-Iks. 

Du  4-e  jour  complémentaire  ' 


résolution  du  28  fructidor  ; 

Le  conseil  des  cinq  cens,  aprè^  avoir  entendu  le 
rapport  d'une  commission  spéciale  sur  le  message  da 
Directoire  exécutif,  du  21  fructidor  présent"  mois  0 
contenant  la  proposition  formelle  d'appliquer  la  loi 
du  24  messidor ,  sur  la  répression  du'  brigandage ,  au. 
département  des  Côtes-du-Nord ,  à  l'exception  des  îles 
de  Brehat  et  des  Sept- Iles  : 

Considérant  que  le  système  atroce  de  pillage  et 
cf assassinat  que  les  royalistes  exercent  depuis  plusieurs 


Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'uvgence  ,  prçnd  la 


résolution  suivante  : 

Tome  IX.  ■        '  EÏ" 
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La  loi  du  24  messidor  dernier,  sur  la  répression 
du  brigandage  et  de  l'assassinat  dans  l'intérieur,  est 
déclarée  applicable  au  département  des  Côtes- du- Nord , 
à  l'exception  des  îles  de  Brehat  et  des  Sept-lles.  , 

Après  une  seconde  lecture ,  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci -dessus,  le  4.*  jour  com- 
plémentaire, 
r 

-  - 

(  N.°  3298.  )  Loi  contenant  des  dispositions  pénaks  contre 
les  maîtres  de  poste  qui  auroient  fait  de  fausses  déclaiû- 
tionS  'sur  le1  nombre  de  leurs  chevaux. 

Du  4.e  jour  complémentaire. 

Le  conseil  des  anciens  adoptant  les  motifs  de  It 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après, 
approuve  l'acte,  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  premier  jour  complémentaire  : 

Le  conseil  des  cinq  cens ,  considérant  qu'on  doit  se 
hâter  de  prendre  les  mesures  propres  à  prévenir  ou 
à  punir  les  fraudes  et  dilapidations  qui  peuvent  être 
commises  au  préjudice  du  trésor  public  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgencfé  ,  et  prend  la  résolution 
suivante  : 

'  Art.  Ler  Tout  hiaître  de  poste  aux  chevaux  qui 
supposera  un  plus  grand  nombre  de  chevaux  que  celui 
qu'il  tient  constamment  disposé  au  service  des  relais , 
et  qui  recevra ,  en  conséquence ,  des  gages  excédant 
les  proportions  qui  se  trouveront  établies  par  la  loi , 
sera  condamné  à  restituer  l'excédant ,  et  puni  comme 
voleur  de  deniers  publics ,  conformément  à  l'article 
VI,  sixième  section  du  titre  premier,  seconde  partie 
du  coda  pénal. 

II.  La  jeine  de  six  ans  de  fers  sera  infligée  à  tout 
Inspecteur  de*  postes  qui,  dans  ses  procès-verbaux  d« 
tournée ,  aura  sciemment  certifié  un  nombre  de  chevaux 
'  fexcédant  celui  disposé  au  service  des  postes. 

Après  une  seconde  lecture,  le  conseil  des  anciens 
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approuve  la  résolution  ci  -  dessus ,  h  4.*  jour  com* 
pléraentaire.      ,    ^  •'  t> 

{!N.°  3299.)  Loi  qui  fixe  les  basés  sur  lesquelles  les 
*  propriétaires  coloniaux  doivent  être  imposés  l'emprunt 
forcé.  <• 


1  - 


Du  4.e  jour  complémentaire. 

Le  conseil  des  anciens,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après  f 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  èt  ' de  là 
résolution  du  3.*  jour  complémentaire:  a 

Le  conseil  des  cinq  cens  ,  considérant  qu'il  est;instant 
d'çclairer  les  jurys  d'équité  chargés  de  déterminer  la 
cote  d'emprunt  qu'il  Conviendra  de  faire1  supporter  aux 
contribuables  dans  quelques  .cas  non  prévu*  par  k  loi 
du  19  thermidor  dernier,  ^  ' 

Déclare  qu'il  y  a  urgence.  '  •  ' 

Le  conseil ,  après  avoir  'déclaré  l'urgence ,  prend  la 
résolution  suivante  : 

^ Tout i propriétaire  dans  les  colonies  françaises,  soît 
aésidant-en  Frànce,  soit  réfugié  ou  déporté  >  muni  des 
certificats  de  non* émigration  et  autres  pièces  justificatif 
ves  exigées  par  la  loi,  qui  ne  jouit  pas  de  ses  propriétés 
coloniales  par  l'effet  du  séquestre,  ou  parce  qu'elles 
sont  affermées  pour  le  compte  de  la  République ,  n'est 
imposable  qu'en  proportion  des  immeuble*  et  capitaux 
dont  il  est  présumé  jouir  ailleurs  que  dans  lesdites 
colonies.       .1  *  . 

Après  .une  seconde  lecture,  le  conseil  dei  anciens 
approuve  lia  résolution  ci-dessus ,  le  «4*  jour  c&mplé» 
memaire,  .    »  r  * 

(N.°  33-  O.  )  Arrêté  du 'Directoire  -exécutifs  qui  rectifie 
une  erreur  de  date  dans  celui  du  14  fructidor ,  an  VJ1% 
relatif  aux  réquisitionnaires  et  conscrits* 

Du  6.e  jour  complémentaire*    t  -, 

Le  Directoire  exécutif,'  considérant  que  c'est  pat 


Digitized 


~  m 


(328) 

erreur  que  dans  son  arrêté  du  14  fructidor  dernier, 
inséré  au  bulletin  des  lois  303,  n.°  3237,  relatif  aux 
réquisitionnâmes  et  conscrits,  il  a  été  cité,  article  II, 
une  loi  ,du  24  brumaire,  an  VI;  après  avoir  entendu 
le  ministre  de  la  justice  , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Aux  mots,  Conformément  à  la  loi  du  24  brumaire  9 
an  VI ,  qui  terminent  l'article  II  de  l'arrêté  ci-dessus 
cité  ,  seront  substitués  ceux-ci  :  Conformément  aux  lois 
des  13  et  21  brumaire,  an  V. 

(N.°  3301,  )  Loi  qui  réglé  les  dépenses  du  ministère  de 

l'intérieur  pour  l'an  VIII. 

Du  6.e  jour  complémentaire» 

Le  conseil  des  anciens ,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après , 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  22  fructidor  ; 

Le  conseil  des  cinq  cens,  considérant  que  les  fonds 
nécessaires  aux  dépenses  publiques  pendant  Tan  VU] , 
doivent  être  réglés  avant  la  fin  de  l'an  Vil , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Art;  l.V  Les  dépenses  du  ministre  de  l'intérieur,  pour 
ce  qui  concerne  le  traitement  des  commissaires  près 
les  administrations  ,  celui  du  ministre  ,  ceux  de  ses 
employés ,  et  les  frais  de  bureau  ,  sont  fixées  ,  pour 
l'an  VIII  ,  déduction  faite  des  retenues  établies  par  la 
loi  du  premier  thermidor  dernier ,  à  la  somme  de  trois 
millions  neuf  cent  quatre-vingt  mille  cinquante  francs , 
conformément  au  fableau  qui  suit: 

Traitement  du  ministre.     ....  50,250 

Entretien  du  mobilier ,  et  réparations 
locatives  de  la  maison  qu'il  occupe.    .  6,000 

Agens  du  ministère,  voitures  et  chevaux.  12,000 


f  1*9  J 

Trahemem  des  employés.  .  r-  7-5  j^o,wft 

Frais  de  bureau.    .    .    .  .  .  .    .  40,000 

Frais  d'impression.    ,    .  .  .  .    #  15,000;  ; 

Commissaires  gris  Us   administrations'  t 

centrales, 

1  à  Paris.                     Z       ;    .  3,200'  4 

10  dans  les  principales  communes.    .  27,200 

88  dans  les,  autres  communes.    .  176,000 

•  Commissaires  près  its  administration* 

municipales* 

12  à  Paris  ;  ;  ;  1  20,160* 

r8  dans  les  communes  au-dessus  de 
cinquante  mille  individus.  ^  .    .    .    .  2f,38b> 

1 48  dans  celles  de  dix  à  cinquante  miUe.  vi89j6o^ 

5,196  dans  celles  au-dessous  de  dix 
mille  r  parmi  lesquels'  sont  compris  les 
commissaires  hors  les  murs.   .   .    .    .  3,117,600? 

Commissaires  près  lis  bureaux  centraux. 

1  à  Paris.   .    .    .    .    .    .        .    :  MOO> 

:  3  à  Lyon,  Marseille  et  Bordeaux.    ;  6,ooo- 

»     Totae.  .  c      ;  .  3,980,05a 

IL  En  conséquence  9  la  trésorerie  nationale  tiendra- 
à- la -  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  la  somme1' 
de  trois  millions  neuf  cent  quatre  -  vingt  mille  cin— 
quanteî  francs. 

Laiégiede  ^administration  des  domaines  est  chargée" 
de  faire  faire  au»  maisons  occupées  par  le  ministre  et 

1>ar  ies  bureaux,  toutes  les  réparations  communément  à 
a.çhargç  des^pcoprié^aires  ^rnais  elle  ne  pourra  sous 
aucun  prétexte ,  sans  y  être  autorisée  par  une  loi  par- 
ticulière, dépasser  pour  cet  objet  la  somme  de  6,000 
francs  pendant  1*  «cours  de  1  an  VIII. 

Le  ministre  rend  un  compte  particulier  des  6,000  fr; 
mis  à  sa  disposition  pour  Tfnti£tien  dû  mobilier  et 
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les  réparations  lpcaitives  de  la  maison  qu'il  occupe. 

III.  La  trésorerie  nationale  ne  fera  acquitter  les 
ordonnances  qui  seront  délivrées  par  le  ministre  d'après 
les  formes  constitutionnelles  ,  que  lorsqu'elles  contien- 
dront la  désignation  du  fonds  particulier  affecté  à 
chaque  article  de  dépense ,  et  jusqu  à  concurrence  dudit 
fonds.  ... 

IV.  Les  comptes  que  le  ministre  de  l'intérieur  rendra 
des  fonds,  qui  lui  sont  attribués  par  la  présente  ,  offri- 
ront autant  d'articles  différens  et  distincts  qu'il  lui  est 
attribué  de  sommes  partielles  dans  la  totalité  du  crédit 
qui.  lui  ,est  OQveçt. 

Après  une  seconde,  lecture*  le,  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus ,  le  6.e  jour  compté? 
mentaire. 

(  N.°  3302.)  Loi  portant  établissement  d'un  octroi 
municipal  /ians  (a  commuât  du  Havre.  » 

Du  6*.e  jour  complémentaire. 

Le  conseil  des  anciens  *  adoptant  les  motifs  dç  Ta 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  léspiution  ci- après, 
approuva  l'acte,,  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  ja  déclaration  dfurgence  et  de  la 
résolution  du  23  fructidor: 

Le  conseil  des  cinq  cens  ,  après  avoir  entendu  la 
lecture  du  message  du  Directoire  exécutif ,  du  16  ther- . 
midor  dernier ,  et  le  rapport  de.  sa  commission  spéciale  ; 

Considérant  que  les  recettes  de  la  commune  du  Havre 
ne  peuvent  suffire  à  l'acquit  de.  ses  dépenses  et  dé  celles 
de  son  hospice  et  de  son  bureau de  bienfaisance; 

Considérant  que  l'état  de  détresse  dans  lequel  se 
trouvent  ces  établissement..,:  exige  les  plus  prompts 
secours  y 

Déclare  qu'il  y  a  urgence;: 

Et  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  Ta  résolution 
suivante: 

Art.  Lf  II  sera  perçu  par  la.commune  du  Havre, 
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sur  les  objets  de  consommation  locale,  et  conformé- 
nient  au  tarif  annexé  à  la  présente,  un  octroi  municipal 
et  de  bienfaisance ,  spécialement  destiné  à  l'acquit  de 
ses  dépenses  locales ,  et  notamment ,  et  de  préférence , 
à  celles  des  hospices  civils  et  des  secours  à  domicile. 

H.  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  faire  les 
réglemens  généraux  et  locaux  nécessaires  pour  la  per- 
ception dudit  octroi. 

III.  Le  Directoire  exécutif  établira  le  nombre  des 
bureaux  de  recette  qui  seront  jugés  nécessaires,  déter- 
minera le  nombre  des  employés,  et  réglera  la  forme 
et  le  taux  de  leur  traitement  ;  il  nommera  le  préposé 
ou  les  préposés  en  chef  à  la  direction  de  l'octroi  :  les 
autres  employés  seroht  nommé*  par  l'administration 
du  département,  sur  une  liste  triple  pour  chaque  emploi, 
qui  lui  sera  présentée  par  l'administration  municipale. 

IV.  Les.  frais  annuels  de  perception  et  ceux  de 
premier  établissement  réunis  ,  ne  pourront  excéder 
8,ooo  francs. 

V.  Il  sera  fourni  aux  préposés  aux  recettes,  des 
registres  à-talon,  sur  lesquels  ils  seront  tenus  de  porter  , 
jour  par  jour,  et  article  par  article,  les  recettes  qu'ils 
feront. 

.VI.  Les  employés  à  la  perception  de  l'octroi  rece- 
vront une  commission  ;  savoir  :  k  préposé  ou  les  pré- 
posés en  chef  à  la  direction,  de  la  part  du  Directoire 
exécutif  ;  et  les  autres  employés  quelconques ,  de  la 
part  de  l'administration  du  département  ;  les  uns  et  les 
autres  en  seront  toujours  porteurs,  ainsi  que  du  tarif  et 
du  règlement  fait  pour  en  assurer  l'exécution.  La  pré- 
sente loi  et  le  tarif  qui  y  est  annexé ,  seront  affichés 
en  placard  à  la  porte  et  dans  l'intérieur  dé  chaque 
bureau. 

Vil.'  La  perception  de  l'octroi  fait  partie  des  attri- 
butions de  1  administration. municipale,  sous  la  surveil- 
lance de  l'administration  centrale. 

VUL  L'administration  centrale  pourra  destituer  les 
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receveurs  et  autres  préposés  nommés  par  elle,  s!  Iécas> 
l'exige,  les  dénoncer  aux  tribunaux,  et  les  y  poursuivre: 
à  la  requête  du  commissaire  du  Pouvoir  exécutif. 

A  l'égard  des  préposés  en  chef,  la  destitution  ne  sera> 
que  provisoire ,  et  devra  être  confirmée  par  le  Directoire, 
exécutif 

IX.  Tout  porteur  et  conducteur  d'objets  de  con-: 
sommation  compris  dans  le  tarif  annexé  à  la  présente 
loi,  arrivant  par  terre ,  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration 
au  bureau  de  la  recette  établi  à  la  barrière  ,  et  d'y 
acquitter  le  droit  avant  de  pouvoir  les  faire  entrer 
dans  la  commune.  * 

Il  en  sera  de  même  pour  les  objets  de  consommation 
sujets  à  la  taxe ,  arrivant  par  les  paquebots  venant  de . 
Honfleur ,  lesquels  ne  pourront  entrer  dans  la  commune; 
sans  que  le  droit  ait  été  préalablement  acquitté,  soit» 
par  le  propriétaire  desdits  objets ,  soit  par  le  maître  du 
paquebot.  -        j  * 

X.  La  déclaration  des  objets  de  consommation, 
compris  dans  le  tarif /arrivant  par  navires,  barques  ou 
bateaux,,  autres  que  les  paquebots  désignés  dans  l'article 
précédent,  sera  faite  au  bureau  de  la  douane  par  le 
propriétaire ,  ou  celui  qui  sera  porteur  du  connaisse- 
nient.  Les  préposés  de  la  douane  communiqueront , 
dans  les  vingt -quatre  heures,  Ja  déclaration  desdits  v 
objets  au  préposé  en  chef  de  l'octroi ,  lequel  en  fera 
dresser  les  étiquettes  et  en  fera  percevoir  le  droit. 

.XI.  Toute  contravention  aux  articles  IX  et  X  sera 
punie  d'une  amende  du  triple  droit  ;  cette  amende 
sera  prononcée  par  les  tribunaux  de  simple  police 
ou  de  police  correctionnelle,  suivant  la  quotité  de  la 
somme. 

XII.  Quant  aux  objets  qui  ne  seront  pas  destinés  à. 
la  consommation*  de  la  commune  du  Havre  «,  et  qui 
ny  entreront  que  pzturansà  ,  ou  pour  être  entreposés- J 
jusqu'à  leur  sortie  ultérieure ,  le  Directoire  exécutif  est  ; 
chargé  de  régler  le*  formalités  et  le  mode  d&suxveil- 
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lance  auxquels  seront  assujettis  les  propriétaires  dçsditt 
objets. 

XIII.  Dans  aucun  cas  ,  les  citoyens  entrant  dans  la 
commune  du  Havrer,  à  pied  ,  à  cheval,  ou  en  voiture 
de  voyage ,  ne  pourront ,  sons  le  prétexte  de  la  per- 
ception de  l'octroi,  être  arrêtés,  questionnés  ou  visités 
sur  leurs  personnes,  ni  à  raison  des  malles  ou  valises 
qui  les  accompagnent.  Tous  actes  contraires  à  la  pré- 
sente disposition  seront  réputés  actes  de  violence  :  les 
définquans  seront  poursuivis  par  la  voie  de  police  cor- 
rectionnelle; ils  seront  condamnés  à  ço  francs  d'amende 
et  à  six  mois  de  prison. 

XIV.  Les  contestations  qui  pourront  s'élever  sur  l'ap- 

Î)lication  du  tarif,  ou  sur  la  quotité  du  droit  exigé  par 
e  receveur  ,  seront  portées  devant  le  tribunal  de  police  > 
et  par  lui  jugées  sommairement  et  sans  frais.  * 

XV.  Les  amendes  prononcées  en  exécution  de  l'art. 
XI,  seront  acquittées  sur  le  champ  entre  les  mains  du 
receveur  du  bureau  ou  la  contravention  aura  été  com- 
mise :  une  moitié  appartiendra-  aux  employés  dudh; 
bureau  ;  l'autre  sdra  versée  par  le  receveur  à  la  caisse 
des  recettes  municipales  et  communales. 

XVI.  Toute  personne  qui  s'opposera  à  l'exercice  des 
préposés  à  la  perception  de  l'octroi ,  sera  condamnée 
à  une  amende  de  50  francs  ;  dans  le  cas  où  il  y  auroit 
des  voies  de  fait,  il  en  sera  dressé  procès- verbal ,  qui 
sera  envoyé  au  directeur  du  jury,  pour  en  poursuivre 
hs  auteurs  ,  et  leur  faire  infliger  les  peines  portées 
par  le  code  pénal  contre  ceux  qui  s'opposent  avec 
violence'à  l'exercice  des  fonctions  publiques. 

XVII.  Si  les1  préposés  à  la  perception  de  l'octroi 
reçoivent  directement  ou  indirectement  quelque  grati- 
fication ou  présent ,  ils  seront,  condamnés  aux  peines 
portées  dfansr  le  code  pénal  contre  les  fonctionnaires 
publics  prévaricateurs. 

XVllL  L'administration  municipale  vérifiera  et 
arrêtera  ,  au  moins  une  fois  par  mois  ,  les  registres 
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de  l'octroi;  elle  dressera  procès- verbal  de  cette  véri- 
fication, et  l'adressera,  avec  ses  observations,  à  l'ad- 
ministration centrale  du  département. 

XIX*  Les  receveurs  particuliers  de  l'octroi  verse- 
ront, au  moins  une  fois  par  décade,  le  montant  de 
leur  recette  à  la  caisse  du  préposé  aux  recettes  muni- 
cipales et  communales. 

XX.  II  est  alloué  à  ce  receveur  un  dixième  de  cen- 
time par  franc  de  recette  brute  de  l'octroi ,  indépendam- 
ment du  traitement  fixe  qui  lui  est  alloué  en  exécution 
de  la  loi  du  1 1  frimaire  pour  toutes  les  autres  recetres. 

XXI.  Le  préposé  aux  recettes  municipales  et  com- 
munales remettra  ,  chaque  mois  ,  à  l'administration 
centrale  du  département  ,  qui  en  enverra  un  double 
au  ministre  de  l'intérieur,  le  bordereau  des  versemens 
qui  lui  auront  été  faits  sur  le  produit  de  l'octroi. 

XXII.  L'administration  centrale  du  département  de 
la  Seine-Inférieure  -fera  imprimer  et  rendra  public ,  dans 
le  mois  de  frimaire  de  chaque  année  au  plus  tard,  le 
compte  des  recettes  et  dépentes  municipales  et  com- 
munales ,  en  même  -  temps  cjue  celui  des  dépenses 
départementales. 

Après  une  seconde  lecture  ,  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci -dessus,  Je  cV  jour  con;- 
plémentaire. 

Tarif  des  droits  qui  seront  perçus  dans  la  commune  du 
Havre ,  pour  les  dépenses  de  son  hospice ,  secours  à 
domicile ,  et  pour  ses  dépenses  locales  et  communales. 


Boissons. 


Vins  de  l'intérieur ,  par  hec- 
tolitre  

Vin  de  l'étranger  ,  ide-v.  . 
Eau-Hé-vie  genièvre  et  autres 
liqueurs  spiritueuses,  id. 
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Boissons.   .  • 


Comestibles 


Combustibles. 


DROITS. 


Cidre  et  poiré ,  idem.    •  • 
Pommes  et  poires  propres  à 
faire  du  cidre  et  poiré,  itU 
Bierre  fabriquée  hors  de  U 
commune  ou  venant  de 
l'étranger ,  \îdem.    •    .  ; 

Bœufs  par  tête»  •  •  . 
Vaches ,  idem,  .  •  • 
Veaux ,  idem,  .  .  .  . 
Moutons ,  idem,  •  »  «. 
Porcs ,  HcUm,  •  •  •  • 
Viande  à  la  main  »  jambon 
et  viandes  fumées  ,  par 
kilogramme.  .   .   .   .  . 

Bois  d'orme  ,  pommier  >  poi» 
rier,  hêtre  et  chêne ,  par 
stère.  •  •••••• 

Bouleau,  bois  blanc ,  billet- 
tes  et  autres  bois»  le  stère. 

Cotrets  de  toute  espèce ,  le 
mille  en  nombre.   .    •  • 


fr.  cent. 

I  oo 

0  55 

1  'OO 

10  oo 

6  oo 

1  00 

o  75 

2  OO 

o  05 

o  %$ 

d  lly 

2  50 


(  N.°  3303.)  Zoi  ^«i  prorage  pour  l'an  VIII  la  per- 
ception du  droit  établi  sur  les  spectacles  ê  etc. 


I>u  6\e  four  complémentaire*  ' 

Le  conseil  <fe*  stfuieiu,  adoptât  les  mptifscdela 
déclaration  d'urgence  cjui  précède  la  résolution  ci-après , 
approuve  l'acte  d* urgence. 

Suit  Ja  teneur  de  la  .déclaration  d'urgence  et  Je  U 
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pensable  de  lui  procurer  ,  , 
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Déclare  qu  il  y  a  urgence ,  et  prend  la  résolutioa 
suivante  v  ^ 

Art.  I.er  Le  droit  d'un  décime  par  franc  en  sus  du 
prix  de  chaque  billet  d'entrée  et  d'abonnement  dans  tous 
les  spectacles  où  il  se  donne  des  pièces  de  théâtre,  con- 
tinuera d'être  perçu  pendant  le  courant  de  l'an  VIII. 

II.  Le  droit  d'un  quart  de  la  recette  brute  pour  les 
bals ,  les  feux  d'artifice ,  les  concerts ,  les  courses  et 
exercices  de  chevaux  ,  et  autres  fêtes  où  Ton  est  admis 
en  payant ,  est  aussi  prorogé  pendant  le  cours  de  l'an 

vin. 

III.  Le  produit  des  droits  perçus  en  vertu  des 
articles  précédens  sera  consacré  aux  secours  à  domicile 
et  aux  besoins  des  hospices,  dans  leis  proportions  qui 
seront  déterminées  par  les»  administrations  centrales  , 
dans  les  communes  de  leur  résidence  ,  et  par  l'adrni- 
lûstration  municipale  dans  les  autres  communes. 

Après,  une  seconde  lecture  ,  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus ,  le  6.e  jour  com- 
plémentaire. 

m 

XT     (  N.°  3  304.  )  Loi  sur  la  manière  de  juger  les  contestations 
IN.®  relatives  au  paiement  d'octrois  municipaux. 

\X.  Du  1  vendémiaire. 

Le  conseil  des  anciens,  considérant  qu'il  est  instant 
de  rectifier  les  erreurs  et  les  contradictions  qui  ont  pu 
se  glisser  dans  la  rédaction  des  lois  sur  les  contestations 
et  contraventions  relatives  au  paiement  des  droits 
, d'octrois  municipaux  et  de  bienfaisance,  et  d'établir 
dans  toute  la  République,  l'uniformité  dans  la  manière 
«  '  de.  juger  lés  affaires  de-  ce  genre approuve  l'acte 
d'urgence. 

y-  -^Suit-la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  27  fructidor: 

Le  conseil  des  cinq  cens ,  considérant  qu'il  est 
instant  d'établir  dans  toute  la  République  l'uniformité, 
dans  la  manière  de  juger  les  contestations  relatiyes 

au 
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au  paietnent  des  droits  d'octrois  municipaux  et  dé 
bienfaisance, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Art.  I.er  Les  contestations  civiles  qui  pourront  s'élever 
stir  l'application  du  tarif  ou  sur  la  quotité  des  droits 
Exigés  par  les  receveurs  des  octrois  municipaux  et  de 
bienfaisance  créés  par  les  lois  existantes ,  ou  qui  pour- 
ront être  créés  dans  les  diverses  communes  de  la  Répu- 
blique, pour  l'acquit  de  leurs  dépenses  locales,  celles 
des  hospices  civils  et  secours  à  domicile ,  seront  portées 
devant  le  juge  de  paix  de  l'arrondissement,  à  quelque 
sommé  que  le  droit  contesté  puisse  s'élever ,  pour  être 
par  lui  jugées  sommairement  et  sans  frais ,  soit  en 
dernier  ressort,  soit  à  la  charge  de  l'appel,  suivant  la 
quotité  de  la  somme.  * 

II.  Les  amendes  encourues  en  vertu  de&dites  lois  ^ 
seront,  prononcées  par  les:  tribunaux  de  simple  police 
ou  de  police  correctionnelle,  suivant  la  quotité  de  la 
somme, 

1U.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  contestation  sur  l'appli- 
cation du  tarif  ou  sur  la  quotité  du  droit  exigé  par  le 
receveur ,  tout  porteur  ou  conducteur  d'objets  compris 
dans  le  tarif,,  sera  tenu  de  consigner  entre  les  mains 
du  receveur  le  droit  exigé  ;  il  ne  pourra  être  entendu 
qu'en  rapportant  au.  juge  qui  devra  en  connoître,  la 
Quittance  de  ladite  consignation. 

IV.  Toute  disposition  de  lois  antérieures  contraire 
à  la  présente ,  est  rapportée. 

Après  une  seconde  lecture  ,  le  conseil  des  anciens 
approuve  là  résolution  ci-dessus ,  le  a  vendémiaire. 

(  N.°  330 J.  )  Loi  oui  établit  un  octroi  municipéd  r 

a  Toulouse 

Du  >  vendémiaire,  /  ; . 

Le  conseil  des  anciens ,  adoptant  les  motifs  de  1* 
Tome  IX.  F  f 
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tHéclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après* 
approuve  1  acte  d  urgence* 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 

'      I  J  C'A  b 

resolution  du  27  fructidor  : 

Le  constil  dvi  cinq  cens,  considérant  que  rien  n'est 
plus  instant  que  d'assurer  le  service  public,  et  sur-tout 
celui  dos  hospices  civils  et  autres  établissemens  de 
bienfaisance  dans  les  communes  aux  dépenses  desquelles 
leurs  ressources  ordinaires  ne  suffisent  pas, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Art.  I.er  II  sera  perçu  par  la  commune  de  Toulouse, 
sur  les  objets  de  consommation  locale  ,  et  conformé- 
ment au  tarif  annexé  à  la  présente  loi  ,  un  octroi 
municipal  et  de  bienfaisance ,  spécialement  destiné  à 
l'acquit  de  ses  dépenses  locales ,  et  notamment ,  et  de 
préférence,  à  celles  des  hospices  civils  et  secours  à 
domicile. 

II.  L'administration  municipale  de  Toulouse  est 
autorisée  à  prélever  ,  pendant  cinq  ans,  à  dater  du 
premier  vendémiaire  prochain,  une  somme  de  23,624 
francs  40  centimes  sur  le  produit  de  l'octroi  ;  elle  sera 
obligée  de  justifier  à  l'administration  centrale,  de 
l'emploi  de  cette  somme,  en  acquit  du  cinquième,  au 
centime  le  franc  ,  de  celle  de  118,121  francs  99 
centimes  que  la  commune  se  trouve  devoir  à  divers 
créanciers  ,  pour  qu'à  l'expiration  des  cinq  années  9 
ladite  somme  se  trouve  acquittée. 

III.  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  faire  les 
réglemens  généraux  et  locaux  nécessaires  pour  la  per- 
ception dudit  octroi ,  en  se  conformant  aux  dispositions 
suivantes. 

IV.  Le  Directoire  exécutif  établira  le  nombre  de 
bureaux  de  recette  qui  seront  jugés  nécessaires ,  déter- 
minera le  nombre  des  employés ,  et  réglera  la  forme 
et  le  taux  de  leur  traitement  ;  il  nommera  la  préposé 
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•u  les  préposés  en  chef  à  la  direction  <Je  l'octroi  :  le* 
autres  employés  seront  nommés  par  l'administration  de 
département  ,  sur  une  jiste  triple  pour  chaque  emploi, 
qui  lui  sera  présentée  par  l'administration  municipale. 
|  V.  Les  frais  annuels  jde  perception  et  ceux  de  premier 
établissement  réunis,  pe  pourront  excéder  16,743  francs 
60  centimes. 

VI.  Il"  sera  fourni  aux  préposés  aux  recettes  de* 
registres  à  talon  ,  sur  lesquels  ils  seront  tenus  de  poiter , 
jour  par  jour  et  article  par  article  ,  les  recettes  qu'ils 
feront. 

VII.  Les  employés  à  la  perception  dç  l'octroi  rece- 
vront une  commission ,  savoir ,  le  préposé  ou  les  pré-? 
posés  en  chef  à  la  direction ,  de  la  part  du  Directoire 
exécutif;  et  les  autres  employés  quelconques,  de  la 
part  de  l'administration  de  département  :  les  uns  et 
les  autres  en  seront  toujours  porteurs,  ainsi  que  du 
tarif  et  du  règlement  fait  pour  én  assurer  l'exécution. 
La  présente  loi,  et  le  tarif  qui  y  est  annexé seront 
affichés  en  placard  à  la  porte  et  dans  l'intérieur  de 
charme  bure'au.  ^ 

VIII.  La  perception  de  l'octroi  fait  partie  des  attri- 
butions de  l'administration  muniçïpale ,  sous  la  surveil- 
lance de  l'administration  centrale  de  département. 

IX.  L'administration  centrale  de  département  pourra 
destituer  les  receveurs  et  autres  préposés  nommés  par 
elle  ,  si  le  cas  l'exige ,  les  dénoncer  aux  tribunaux  , 
et  les  y  poursuivre  à  la  requête  du  commissaire  du 
Directoire  exécutif. 

A  l'égard  des  préposés  en  clief,  la  destitution  ne 
sera  que  provisoire  ,  et-  devra  être  confirmée  par  le 
Directoire  exécutif. 

X.  Tout  porteur  et  conducteur  d'objets  de  con- 
sommation compris  au  tarif  annexé  à  la  présente,  sera 
tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  bureau  de  recette  le 

Îjlus  voisin  ,  et  d'en  acquitter  le  droit  avant'  de  les 
àire  entrer  dans  la  commune. 
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Toute  contravention  au  présent  article  sera  punie 
d'une  amende  du  double  du  droit  :  cette  amende  sera 
prononcée  par  les  tribunaux  de  simple  police  ou  dë 
police  correctionnelle ,  suivant  la  quotité  de  la  somme. 

XI.  Quant  aux  objets  qui  ne  sont  pas  destinés  à 
la  consommation  de  la  commune  de  Toulouse ,  et  qui 
n'y  entrent  que  pour  transit ,  ou  pour  y  être  entreposés 
jusqu'à  leur  sortie  ultérieure ,  le  Directoire  exécutif  est 
chargé  de  régler  les  fbrmalités  e,t  le  mode  de  surveil- 
lance auxquels  seront  assujettis  les  propriétaires  desdits 
objets. 

XII.  Les  contestations  qui  pourront  s'élever  sur 
l'application  du  tarif  ,  ou  sur  la  quotité  du  droit  exî^é 
par  le  receveur,  seront  portées  devant  le  juge  de  paix 
de  l'arrondissement,  à  quelque  somme  que  le  droit 
contesté  puisse  s'élever  ,  pour  être  par  lui  jugées  som- 

*  mairement  et  sans  frai^,  soit  en  dernier  ressort,  soit  à 
la  charge  de  l'appel ,  suivant  la  quotité  de  la  somme. 

XIII.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  contestation  sur  l'ap- 

5>lication  du  tarif  ou  sur  la  quotité  du  droit  exigé  par 
e  receveur  ,  tout  porteur  ou  conducteur  d'objets 
compris  dans  le  tarif  annexé  à  la  présente  loi ,  avant 
d'être  entendu ,  sera  tenu  de  consigner %  entre  les  mains 
du  receveur ,  le  droit  exigé ,  et  d'en  rapporter  quit- 
tance au  juge  qui  devra  en  connoitrç, 

XIV.  Les  amendes  prononcéesen  exécution  de  l'article  . 
X  ci-dessus  ,  seront  acquittées  sur  le  champ  entre  les 
mains  dii  receveur  du  bureau  où  la  contravention  aura 
été  commise  :  une  moitié  appartiendra  aux  employés 
dudit  bureau  ;  l'autre  sera  versée  par  le  receveur  à  la 
caisse  des  recettes  municipales  et  communales. 

XV.  Toute  personne  qui  s'opposera  \  l'exercice  des 
préposés  à  la  perception  de  l'octroi ,  sera  condamnée  à 
une  amende  de  50  francs  :  dans  le  cas  011  il  y  auroit  des 
voies  de  fait,  il  en  sera  dressé  procès- verbal ,  qui  sera 
«nvoyç  au  directeur  du  jury,  pour  en  poursuivre  les 
auteurs  ,  et  leur  faire  infliger  les  peines  portées  par  le 
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code  pénal  contre  ceux  qui  s'opposent  avec  vlcflenrt 
à  l'exercice  des  fonctions  publiques. 

XVI.  Si  les  préposés  à  la  perception  de  l'octroi 
reçoivent  directement  ou  indirectement  quelque  grat- 
ification ou  présent ,  ils  seront  condamnés  aux  peines 
portées  par  fe  codé  pénal  contre  les  fonctionnaires 
prévaricateurs. 

XVII.  L'administration  municipale  Vérifiera  et  arrê- 
tera ,  au  moins  une  fois  par  mois ,  les  registres  des» 
receveurs  particuliers  de  l'octroi ,  ainsi  que  l'état  des- 
vcrsemens  faits  par  eux  à  la  caisse  du  préposé  spécial 
aux  recettes  municipales  et  communales* 

XVIII.  Les  receveurs  particuliers  de  J'octroï  Verse- 
ront ,  au  moins  une  fois  par  décade ,  le  montant  de 
leur  recette  à  la  caisse  du  préposé  aux  recettes  muni- 
cipales et  communales. 

XIX.  11  est  alloué  à  ce  préposé  un  dixième  Je 
centime  par  franc  de  recette  brute  de  l'octroi  y  indé»- 
pendamnient  du  traitement  fixe  qui  lui  est  alloué  pour 
ses  autres  recettes 3  en  exécution  delà  loi  du  n  frimaire 
dernier. 

XX.  Le  préposé  aux  recettes  municipales  et  comv 
rmjnales  j  remettra  le  premier  de  chaque  mois ,  à  l'ad- 
ministration centrale  ,  qui  en  enverra  un  doublerai* 
ministre  ie  l'intérieur  %  le  bordereau ,  vérifié  et  approuvé 
par.  l'administration  municipale,  des  versemens  qui  lui 
auront  ctj6  faits  du  produit  de  l'octroi  pendant  le  moi» 
précédent.  * 

XXL  L'administration  centrale4  du  département  de  las 
Haute-Garonne  veillera  à  ce  que  le  compte  des  recette* 
municipales  et  communales  réunies  de  la  commune  de 
Toulouse  *oit  imprimé' et  rendu  public  dans  le  courant 
de  frimaire  de  chaque  année.  '  ^ 

Aprèr  une  seconde  lecture ,  le  conseil  des  ancien* 
approuve  la  résolution  ci-dessus,  le  2  vendémiaire. 

,  (Suit  k  Tarif.} 

Ff  3 
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Tahif  des  droits  qui  seront  perçus  dans  la  commune  de 
Toulouse  9  pour  la  dépense  de  ses  hospices  civils ,  secours 
à  domicile ,  et  pour  ses  dépenses  locales  et  communales. 

g'    1  WÈËÊÈÊtÊ.  .   ■« 


DÉSIGNATION 

DES  OBJETS. 


Comestibles, 


- 

Combustibles. 


ourrage. 


Liquides.  . 


Bœufs ,  par  tête.  .  •  • 
Vaches ,  idem,  •    •    •  • 

Veaux  ,  idem  

Moutons  ,  idem,    .  , 
Brebis  ,  agneaux    et  che- 
vreaux, idem  

Cochons ,  idem  

Viande  à  îa  main,  saucis- 
son ,  jambon  ,  et  salé  ,  par 
kilogramme.      .    .    .  . 

{Bois  à  brûler,  par  stère.  • 
Charbon,  par  sachée.    .  • 

■ 

Foin  par  myriagramme.  . 

Vin  ordinaire  ,  par  hecto- 
litre  

Vins  étrangers,  eau-de-vre 
d'Anddye  ,  et  liqueurs , 

par  litre  

Eau  de-vie,   par  hectolitre. 
Ei'-rre ,  idem%    «    •    •    •  « 
Huile  d'olive  ,  par  myria- 
gramme. .    .    .    .    .  • 

Savon,  par  myriagramme.  • 
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(N°  3306.)  Loi  qui  autorise  la  perception  d'un  octroi 
mumcipal  dans  la  commune  de  Morlaix  ,  département 
du  Finis  tire. 

Du  2  vendemtsire. 

Le  conseil  des  anciens ,  adoptant  les  motifs  de  la 
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déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après; 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  2.e  jour  complémentaire  ; 

Le  conseil  des  cinq  cens  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  d'une  commission  spéciale  sur  le  message  du 
Directoire  exécutif ,  du  4  thermidor  dernier,  relatif  à 
rétablissement  d'un  octroi  municipal  et  de  bienfaisance 
dans  la  commune  de  Morlaix  ; 

Considérant  que  cette  commune  se  trouve  dans  le 
cas  prévu  par  le  titre  V  de  la  loi  du  11  frimaire 
dernier,  et  qu'il  est  instant  de  la  mettre  à  même  de 
subvenir  à  ses  dépenses  communales  et  à  celle  de  son 
hospice, 

'  Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil  des  cinq  cens ,  après  avoir  déclaré  l'ur- 
gence, prend  la  résolution  suivante: 

Art.  l.er  II  sera  perçu  dans  la  commune  de  Morlaix 
un  octroi  municipal  et  de  bienfaisance ,  uniquement 
destiné  à  l'acquit  de  ses  dépenses  locales,  et,  de  pré- 
férence ,  à  celles  de  son  hospice  et  secours  à  domicile. 

II.  La  taxe  portera  sur  les  eaux-de-vie,  les  liqueurs., 
les  vins  de  toute  sorte ,  la  bierre  et  Je  cidre ,  confor- 
mément au  tarif  annexé  à  la  présente. 

III.  Les  droits  perçus  sur  les  objets  en  passe ,  et  qui 
ne  sont  pas  destinés  à  la  consommation  de  la  com- 
mune ,  seront  remboursés ,  en  se  conformant  aux  régie- 
mens  arrêtés  par  le  Directoire  exécutif. 

IV.  La  perception  de  l'octroi  fait  partie  des  attri- 
butions de  l'administration  municipale ,  sous  la  sur- 
veillance de  l'administration  de  département. 

V.  Le  receveur  de  l'octroi  sera  nommé  par  le 
Directoire  exécutif. 

VI.  Les  remises  ou  droits  de  perception  du  receveur 
sont  fixés  à  cinq  pour  cent  sur  les  dix  premiers  mille 
francs  de  la  recette  ;  deux  et  demi  sur  les  dix"  mille 
suivans,  et  un  et  un  quart  pour  cent  sur  le  surplus. 
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VII.  Il  sera  fourni  par  l'administration  municipale^  v 
au  receveur  ,  un  registre  à  talon  ,  sur  lequel  il  sera 
tenu  de  porter,  jour  par  Jour  ,  article  par  article,  les 
recettes  qu'il  fera. 

VIII  Dans  aucun  cas,  les  citoyens  entrantdans  la 
commune  de  Moi  lai  x ,  à  pied ,  à  cheval ,  ou  en  voiture 
de  voyage,  ne  pourront ,  sous  prétexte  de  la  perception 
de  l'octroi ,  être  arrêtés  ou  visités  sur  leurs  personnes 
ni  à  raison  de  leurs  malles.  Tous  actes  contraires  à  ta 
présente  disposition  seront  réputés  actes  de  violence; 
les  délinquans  seront  poursuivis  par  voie  de  police 
correctionnelle,  et  condamnés  à  cinquante  francs  d'a- 
mende et  à  six  mois  de  prison. 

IX.  Tout  porteur  ou  conducteur  d'objes  sujets  à  la 
taxe.,  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  avant  de  pou- 
voir les  faire  entrer  dans  la  commune,  à  peine  d'une 
amende  du  triple  droit.         '  1 

X.  Toute  personne  qui  s'opposera  à  la  perception 
de  l'octroi  sera  condamnée  à  une  amende  de  cinquante 
francs  :  dans  le  cas  où  il  y  auroit  des  voies  de  fait , 
il  en  sera,  par  le  receveur,  dressé  procès- verbal ,  qui 
sera  envoyé  au  directeur  du  jury  d'accusation  ,  pour 
en  poursuivre  tes  auteurs  ,  et  leur  faire  infliger  les 
peines  portées  par  lecocle  pénal  contre  ceux  qui  s'oppo- 
sent avec  violence  à  l'exercice  des  fonctions  publiques. 

XI.  Les  amendes  encourues  par  les  débiteurs  de  fa 
taxe  seront  prononcées  par  les  tribunaux  de  police 
simple  ou  de  police  correctionnelle ,  suivant  la  quotité 
de  la  somme  :  moitié  en  appartiendra  au  receveur, 
et  moitié  à  la  caisse  de  bienfaisance. 

XII.  Les  contestations  civiles  qui  pourront  s'élever 
sur  l'application  du  tarif  ou  la  quotité  du  droit  exigé 
par  le  receveur ,  seront  portées  devant  le  juge  de  paix 
île  l'arrondissement ,  quel  que  soit  le  montant  du  droit 
contesté,  pour  être  par  lui  jugées  sommairement  et 
sans  frais,  soit  en  dernier  ressort,  soit  à  la  charge  de 
l'appel,  suivant  la  quotité  de  la  somme. 
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XIII.  Dans  le  cas  desdues  contestations ,  teut  por- 
teur ou  conducteur  d'objets  compris  au  tarif  sera  tenu 
de  consigner  entre  lès  mains  du  receveur  le  droit  exigé, 
et  ne  pourra  être  entendu  qu'en  rapportant  au  juge  qui 
en  devraconnoître,  la  quittance  de  ladite  consignation. 

XIV.  Le  receveur  de  l'octroi  pourra  être  provi- 
soirement suspendu  par  l'administration  centrale  ,  sut 
l'avis  de  l'administration  municipale  ;  mais  il  ne  sera 
définitivement  destitué  èt  remplacé  que  par  le  Direc- 
toire exécutif,  S'il  reçoit  directement  ou  indirectement 
quelque  présent,  il  sera  condamné  aux  peines  por- 
tées dans  le  code  pénal  contre  les  fonctionnaires  pré- 
varicateurs. 

XV.  L'administration  municipale  vérifiera  et  arrê- 
tera ,  dans  la  première  décade  de  chaque  mois  ,  le 
registre  de  recette  de  l'octroi:  aussi- tôt  cettè  vérifi- 
cation ,  elle  adressera  le  bordereau  des  recettes  ,  signé 
du  receveur  et  certifié  par  elle,  à  l'administration  centrale, 
qui  en  enverra  un  double  au  ministre  de  l'intérieur. 

XVI.  Dans  la  première  décade  de  vendémiaire  , 
1  administration  municipale  dressera  le  compte  de  ses 
recettes  et  dépenses  communales ,  et  l'adressera  à 
1  administration  centrale  ,  cjui  le  vérifiera  ,  et  veillera 
à  ce  qu'il  soit  rendu  public  pour  le  i frimaire. 

Après  une  seconde  lecture ,  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus ,  le  a  vendémiaire. 

Tarif  des  droits  qui  seront  perçus  dans  (a  commun*  de 
Niorlaix ,  en  conséquence  de  la  loi  à  laquelle  il  est  annexé. 
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Eaux-de-yie,  par  hectolitre  

Liqueurs,  idem   ♦   •  . 

Tins  étrangers      idem.    ~.    .    #    *    •  ».« 

Vins  français ,  idem.    .    •  .   

Bierre  ,  idem  

Cidre,  idem.  •  •   •    •    •  • 
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(N.#  3307.)  Loi  qui  déclan  que  i9 armée  française  ex 
Batavie  a  bien  mérite  de  la  patrie. 

Du  2  vendemiaifce.  ... 

Le  conseil  des  anciens  ,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci- 
après,  approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  i.cr  vendémiaire. 

Le  conseil  des  cinq  cens ,  considérant  que  le  Corps 
législatif  doit  se  hâter  de  récompenser  de  nouvelles 
victoires  par  de  nouveaux  témoignages  de  la  recon- 
noissance  nationale, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la 
résolution  suivante  : 

L'armée  de  la  République  française  en  Batavie  a 
bien  mérité  de  la  patrie. 

Après  une  seconde  lecture ,  le  conseil  des  anciens, 
approuve  la  résolution  ci-dessus,  le  a  vendémiaire. 

(  N.°  3308.  )  Loi  qui  ritfe  les  dépenses  du  Directoire 

exécutif  pour  l*an  Pi  IL  . 
Du  3  vendémiaire. 

Le  conseil  des  anciens ,  considérant  que  les  dépen- 
ses publiques  de  l'an  VIII  doivent  être  réglées  le 
plus  promptement  possible,  approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
'résolution  du  28  fructidor  : 
,  Le  conseil  des  cinq  cens  ,  considérant  que  les 
dépense»  publiques  de  Tan  Vill  doivent  être  réglées 
avant  la  fin  de  l'an  #VII , 

Déclaré  qu'il  y  a  urgence. 

Après  avoir  déclaré  l'urgence ,  le  conseil  prend  la 
résolution  suivante  t    .  * 

Art.  I  er  Les  dépenses  du  Directoire  exécutif  sont 
«lassées  ainsi  qu'il  suit  : 
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Celles  personnelles  aux  membres  du  Directoire; 

Celles  relatives  au  secrétaire- général  ; 

Celles  relatives  aux  messagers  d'état  et  huissiers 
servant  auprès  du  Directoire  ; 

Celles  relatives  aux  employés  et  garçons  de  bureau  ; 

Celles  relatives  aux  frais  et  entretien  des  côstumes  ; 

Celles  relatives  aux  salaires  ,  entretien  et  autres 
frais  de  sèrvice;  4 

Et  enfin ,  celles  relatives  aux  constructions  et  répa- 
rations du  palais  directorial. 

II.  Les  dépenses  du  Directoire  exécutif  sont  réglées1 
pour  Tan  VIII  ainsi  qu'il  suit: 

Traitement  des  cinq  membres  du  Directoire  y  francs, 
à  cent  mille  cinq  cens  francs  chacun.  .    .  502,500 

Du  secrétaire-général   .    .  22,500 

De  quatre  messagers  d'état  et  huissiers.    .  31,000 
De  cinquante-sept  employés  et  seize  gar- 
çons de  bureau.  ........  10,500 

Pour  frais  et  entretien  des  costumes.,  .  .  86,000 
Pour  salaires  ,  entretien  et  autres  frais  de 

service  du  palais  directorial.  .    .    ;    .  500,000 

Pour  réparations  et  constructions  du  palais.  500,000 

 , 

Total.   .....  1,793,500 

III.  Les  traitemens  mentionnés  en  l'article  précédent 
sont  fixés  pour  Tan  VIII ,  d'après  les  réductions  por- 
tées par  la  loi  du  premier  thermidor. 

IV.  II  sera  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur  un  crédit 

Eartîculier  de  1,793,500  francs  pour  les  dépenses  du 
)irectoire  exécutif;  et  il  en  rendra  compte  confor- 
mément aux  lois  relatives  aux  crédits  ouverts  aux  diyèrs 
ministres  pour  l'exercice  de  l'an  VIII. 
•  •  Après  une  seconde  lecture ,  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus ,  le  3  vendémiaire.  - 

(  N.°  3309.  )  Arrêté  du  Directoire  exécutif,  concernant  U 


^  
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fltrt  ei  la  marque  des  matières  d'or  tt  d'argent  employées 
dans  ks  manufactures  cf  horlogerie  des  déparu  mens  du 
Doub's  tt  du  Mont-Terrible. 

i 

D.u  3  vendémiaire.  ,  ;  ^ 

Le  Directoire  exécutif ,  vu  la  loi  du  2  germinal 
dernier, qui,  en  conservant  provisoirement  aux  manu- 
factures d'hoilogerie  établies  dans  les  départemens  du 
Doubs.et  du  Mont-Terrible,  les  réglemens  et  usages 
observés  dans  lesdites  manufactures  pour  le  titre  et  la 
marque  des  ouvrages  et  matières  d'or  et  d*argent , 
charge  le  Directoite  exécutif  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  à  cet. effet; 

Après  avoir  entendu  le  ministre  de  l'intérieur  sur 
le  régime  établi  à  cet  égard  dans  les  horlogeries  donc 

il  s  agit ,     ...  .. .  v. 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I.cr  Les  dispositions  prescrites  par  l'arrêté  du 
çomité  de  salut  public  de  la  Conventioa  nationale ,  du 
13  prairial ,  an  Il ,  relativement  au  titre  et  à  la  -marque 
des  ouvrages  d'or  et  d'argent  fabriqués  par  les  artistes 
de  l'horlogerie  nationale  de  Besançon  ,  continueront 
d'être  provisoirement  exécutées  :  en  conséquence ,  le 
titre  des  matières  d'or  et  d'argent  employées  à  la 
fabrication  des  boîtes  de  montre  dans  ladite  horlogerie , 


dessous  desquelles  proportions  aucune  boîte  ne  pourra 
être  reçue  ni  poinçonnée. 

IL  Le  titre  desdites  matières  et  ouvrages  sera  cons- 
taté par  l'essayeur  du  bureau  national  de  garantie  établi 
dans  la  commune  de  Besançon ,  en  vertu  de  la,  loi  du 
19  brumaire,  an  VI,  et  dans  la  forme  prescrite  par 
l'arrêté  du  comité  de  salut  public  ,  du  13  prairial. 
Aucun  artiste  fabricant  de  boîtes  ne  pourra  se  soustraire 
à  cet  essai  sans  encourir  les  peines  portées  par  la  loi  du 
M  9    umaire,  I1L  L'essayeur 
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en  avoir  constaté  le  titre  ,  le  premier  poinçon  établi 
:par  l'arrêté  du  13  pjairjal  >  avec  ces  lettres  :  F.  S. 
.f Fidélité,  Sûreté.)  ; 

IV..  Il  sera  tenu ,  par,  l'essayeur  ,  un  registre  parti- 
culier des  essais  qu'il  aura  faits  pour  les  artistes  de 
l'horlogerie:  ce  registre  ,  côté  et  paraphé  par  l'admi- 
nistration départementale ,  contiendra  les  détails  pres- 
crits par  Article  XIII  de^  L'arrêté,  jdu  13  prairial. 
ê  Y.  Pour  tenir  lieu i;à  Essayeur  ,  du  droit  qui  lui 
e*t  attribué  par  la  loi  du  19,  brumajre  ,  et  dont  l'hor- 
logerie nationale  sçra  -exempte ,  il  continuera  de  jouir 
d'un  traitement  annuelle  i,*qo  francs  ?  payable  sur 
le  fonds  accprdé  ppur  l'horjpgerie.  \ 

VI.  Les  .boîtes,  poinçonnées  par  l'essayeur  seront 
marquées  par  le  contrôleur  du  Jpureau  national  jde 
garantie  ^du  seçpndpoinçon  établi  par  le  rnemp  arrêté, 
ayec  ces  lettres:  F.  N.  B.  (Fabrique  nationale  4e 

Besançon  ),  .  < 

yil,  ,]U  contrôleur  tiendra  coxrjme  l'essayeur  ,  us 
registre  particulier  des ,  bpîtes  .  ainsi  poinçonnées':  ce 
irwnre  sera  cçmfgrrne  dispositjpns  de  f  article 
*XV,  dudit  arrêté. 

Vîll.  Les  arrives  attachés  à  rhorlogerie  nationale 
;de  Besançon,  et  compris  cptnrne  tels  dans.  Jes  4tats 
.dressés  par  la  çi-devant  agence  administrative  de  cet 
ét^Jjjsçment  f  jpuirçnt,  seuls    et  pour  les  ouvrages 
par  eux  tabriqués  ,  de  texcepûon  portée  au  présent 

,  arrêté.  ';lls  Jie  pourront  présenter  au  poinçonnement 

c aucune  boîte  de  fabrication  étrangère,  sous  peine  de 
répétition  des  droits  établis  par  la  loi.fiu^9>brurp^ire, 
et  de  ceux  auxquels  est  assujettie,  par  le  tarif  du  tç 

^ars  1791,  rintroductipri  en  France  des  quvrages»de 

^ce  genre.  mm  '    mX   \  \ 

IX.  Les  registres  prescrits  par  les  articles  IV  et  VI 
ci- de  s -l' s  sont  particuliers  à  l'horlogerie  de  Besançon  9 
et  «distincts  de  ceux  que  les  employés  du  bureau  de 

K    Tome  IX.       '  .      v  »    ^     G  g      »  •  * 


Digitized  by  Google 


(  55°  ) 

garantie  doivent  tenir  en  exécution  de  la  loi  du  19 

brumaire. 

X.  Un  relevé  de  ces  registres,  constatant  le  nombre 
des  montres  qui  auront  été  poinçonnées  dans  le  cours 
de  chaque  décade ,  sera  transmis  au  ministre  de  l'inté- 
rieur 9  dans  te  cours  de  la  décade  suivante,  par  l'ad- 
ministration centrale  du  département. 

XI.  Les  dispositions  prescrites  par  les  articles  ci- 
dessus  en  faveur  de  l'horlogerie  de  Besançon  ,  seront 
communes  à  l'horlogerie  du  Mont  -  Terrible  ,  sous  Les 
modifications  suivantes  :  ■ 

i.°  Le  titre  de  l'or  sera  de  750  millièmes,  tel  qu'il 
est  prescrit  par  la  loi  du  19  brumaire  ,  an  VI;  celui  de 
l'argent  sera ,  d'après  la  même  loi ,  de  800  millièmes. 
La  tolérance  respective  sera  de  3  millièmes  pour  lor, 
et  de  5  pour  l'argent. 

a.°  Les  poinçons  apposés  sur  les  boîtes  de  montre 
seront  ceux  prescrits  par  ladite  loi  du  19  brumaire. 
Les  frais  d'essai  seront  à  la  charge  des  artistes. 

Les  fabricans  reconnus  par  l'administration  cen- 
trale ,  et  dont  elle  aura  fait  remettre  un  état  aux 
bureaux  de  garantie ,  jouiront  seuls ,  et  seulement  pour 
les  ouvrages  de  leur  fabrique,  de  l'exception  portée 
en  la  loi  au  2  germinal  dernier.  Ils  ne  pourront  faire 
poinçonner  aucune  montre  étrangère,  sous  les  peines 
contenues  en  l'article.  VIII  ci-dessus ,  dont  l'adminis- 
tration centrale  surveillera  exactement  l'exécution. 


(N.°  3310.  )  Loi  qui  autorise  la  communt  de  Brulesec , 
canton  de  Clermont ,  département  de  l'Oise ,  à  aliéner  du 
Siens  communaux.  (Du  4  vendémiaire. ) 


(N.°  33 11.)  Loi  qui  déclare  celle  du  24  messidor,  dm 
VIL  9  sur  la  répression  du  brigandage  ,  applicable  à 
plusieurs  cantons  du  département  du  Calvados. 

Du  4  vendémiaire. 

iLe  conseil  des  anciens,  adoptant  les  motifs  de  la 
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déclatation  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après, 
approuve  l'acte  dlurgence. 

„    Suit  la  teneur  de  Ta  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  28  fructidor:  rk 

Le  conseil  des  cinq  cens,  après  avoir  entendu  le 
rapport  d'une  commission  spéciale  sur  le  message 
Directoire  exécutif ,  du  21  fructidor  présent  mois, 
contenant  la.  proposition  formelle  d'appliquer  la.  loi 
du  24  messidor,  sur  la  répression  du  brigandage ,  aux 
cantons  du  département  du  Calvados  ci-après' désignés  ; 
savôjr  :  tes  cantons  de  Vire,  Vassy ,  éaint  -Sevçr, 
Noireau  ,  Pont  Farcy ,  la  Ferrière-au-Doyen,  Aunay  , 
le  Beny  et  Dan  von     .    .  ,  ï 

Considérant  que  le  système,  atroce  de  pillage  et 
d'assassinat  que  les  royalistes  exercent  depuis  plusieurs 
années  sur  diffiérens  points  de  ce  #parternent,  exige  ^ 
pour  sa  répression ,  l'emploi  de  mesures  extraordinaires, 
et  promptes ,'  '  * 

Déclare  qu'il  y»  a  urgence. 

Le. conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend  la 
résolution  seyante . ,     f         . . , : 

La  loi  du:  *4  messidor:  dernier,  $ur  la  répression 
du  briganda»  e$  4e  l'assassinat  dans  l'intérieur,  est 
déc  ia  vè  e  applicable,,  aux  ;  cantons  du  'département ,  du 
CMvados  cU  aptès  jdésjgnçs;,  savoir \  '  les  '  cantons  d« 
Vire,  Vassy,  Saint-Sever  ,  Noireau,  Pont-Farcy,  la  , 
Eerrière-au-DoyenK  Auna,y  ,  le  Beny  et  Danvon. 
.  Après  une  seconde  lecture,  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus,  le  4  vendémiaire. 


(       5^12.)  Loi 'qui  ordonnt  uni  Uvée  extraordinaire  é*  . 
t  :  cktvaux  pour  4t  sirvict  dts  amûts* 

Ji  Du  4  vendémiaire,  - 

Le  conseil  des  anciens  ,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précédé  &  résolution  ci-après, 
approuve  l'acte  d'urgence. ,       '  '  s>     «  :  ' 
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Suît  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  4.*  jour  complémentaire  : 

Le  conseil  des  ciriq  cens,  après  'avoir  entendu  Je 
rapport  de  la  commission  militaire  sur  un  message  dw 
Directoire  exécutif,  du  22  fructidor  dernier; 

Considérant  qu'il  importe  au  succès  des  armes  de  la 
République  ,  de  porter  au  complet  les  chevaux  de  la' 
cavalerie  et  des  équipages  des  armées  pat  des  moyens 
aussi  prompts  qu'efficaces  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence  ; 

Le  conseil  dès  cinq  cens  ,  après  avoir  déclaré  l'ur- 
gence ,  pr'énd  la  résolution'  suivante  : 

Art.  I.er  II  sera  fait  une  levée  extraordinaire  de  che- 
vaux pour  le  service  dè  la  cavalerie  et  des  équipages 
dtes  armées.  '  ^ 

\  Cette  levée  sera  du  trentième  des  chevaux  ,  jumens  , 
mules  ou  mulets  existaris  dans  tous  les  départemens  de 
la  République. 

Le  Directoire  est  néanmoins  autorisé  à  porter  cette 
levée  jusqu'au  vingtième  dans  les  départemens  où  il 
se  fait  habituellement  un  plus  grand'  commerce  de 
chevaux ,  et  de  la  réduire  jusqu'au  cinquantième  dans 
lés  départemens  frontière* ,  et  dans  ceux  où  le  petit 
nombre  de' chevaux  qui  y  existe  ne  permettroit  pas 
upé  levée  considérable  sartt  nuire  -  essentiellement  à5 
l'agriculture. 

II.  Les  chevaux,  jumens,  mules  ou  mulets  qui  seront 
levés  pour  le  service  des  armées,  seront  de  l'âge  de 
cinq  ans  au  moins ,  et  de  neuf  ans  an  plus. 

il  y  aura,  autant  que  les-  localités -le  permettront, 
un  sixièmè  des  chevaux  de  la  taille  et  de  ta  tournure 
propre  à  la  cavalerie  ,  un  sixième  de  dragons  ,  un' 
sixième  de  hussards,  un  quart  d^ chasseurs  ,  et  un 
quart  de  trait.  f 

Le  ministre  de  la  guerre  fera  passer  aux  administra- 
tions centrales  et  municipales  les  renseignemens  relatifs 
à  la  taille  et  aux  autres  qualités  exigées  pouVles  chevaux 
de  chaque  arme  ou  genre  de  service. 


(  m  > 

Ees  jumens  reconnues  poulinières  et  les  érafon* sèwmÇ 
exceptés  de  la  levée. 

III.  Tout  propriétaire ,  possesseur  détenteur  et  gar^ 
dien  d'un  cheval ,  jument ,  mule  ou  mulet  g  est  tenu  d'en 
faire  la  déclaration  à  l'administration  de  son  canton, 
dan*  les  cinq  jours  de  la  publication  de  la  présente  loi, 
et  d'énoncer  l'usage  auquel  il  étoit  employé. 

Cette  déclaration  contiendra  l'âge la  taille  et  le 
signalement  des  chevaux,  jumens,  mules  ou  mulets. 

Les  contraventions  aux  dispositions  ci-dessus  seront 
punies  de  la  confiscation  des  chevaux  >  jumens  ,  mule* 
ou  mulets  non  déclarés. 

Celui  qui  recéleroit  urr  cheval ,  jument,  mule  ou» 
mulet,  sera  condamné  à  une  amende  égale  à  la  Valeur 
de  l'animal  recelé;  et  si  le  recéleur  est  un  adminis- 
trateur civil  ou  militaire,  ou*  un  officier  de  l'armée,, il 
sera  en  outre  destitué. 

IV.  Les  corps  administratifs  sont  chargés  de  la  levée  t 
elle  sera  activée  et  surveillée  par  les  commissaires  dix 
Directoire  exécutif  près  les  administrations,  et  parle* 
officiers  et  sous- officiers  des  troupes  à  cheval  désignés 
à  cet  effet  par  le  ministre  de  la  guerre. 

V.  Dans  les  trois  jours  de  la  réçeption  de  la  pré* 
sente  loi ,  les  administrations  municipales  de  canton 
nommeront  -des  commissaires ,  qui  se  transporteront 
dans  chaque  commune,  y  recevront  les  déclarations 
prescrites  par  l'article  et  feront  le  dénombrement 
exact  de  tous  ks  chevaux,  jumens ,  mules  ou  mulet» 
qui  y  existent. 

VI.  Aussi-tôt  après  le  dénombrement ,  qui  devra 
être  fait' dans  l'espace  de  cinq  jours  au  plus,  l'admw 
nistration  municipale  de  canton,  et.,  dans  lçs  ville* 
eh  il  y  a  plusieurs  municipalités ,  le  bureau  central  y 
fixera,  par  un  arrêté,  le  nombre  de  chevaux  qui 
devront  être  fournis. 

VIL  Les  citoyens  de  chaque  canton  propriété**! 
de  chevaux,  jumens,  mules  ou  mulets,  seront  c 
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voqués  an  chef-lieu  de  canton  deux  jours  après  l'arrêté 
qui  fixera  le  nombre  de  chevaux  à  fournir  ils  aurons 
Ta  faculté  de  s'aocorder  entre  eux  pour  le  mode  de 
cette  fourniture.  .  . 

Dans  le  cas  où  ils  ne  s'accbrderoient  pas  dans  les 
vinet-quatre  heures  ,  l'administration  municipale  de 
canton  désignera  les  chevaux,  jumens,  mule»  ou  mu, 
lets  qui  devront  être  fournis ,  en  prenant  d  abord ,  et 
par  préférence,  ceux  qui  sont  employés  a  tout  autre 
usaoe  qu'à  celui  de  l'agriculture. 

Vlll  L'administration  centrale  de  chaque  depar- 
tement  fera  connoître  les  lieux  où  les  chevaux  de 
chaque  canton  devront  se  rendre  pour  être  examinés  , 
estimés  et  reçus  par-  les  experts  nommés  par  1  admi- 
nistration centrale,  .  , 

Ces  lieux  seront  assez  peu  éloignes  pour  que  les 
chevaux  d'un  canton  qui  ne  seroient  pas  admis  puis- 
sent retourner,  dans  le  jour,  dans  les  communes  qui 

les  auroij.it  fournis. 

L'indication  du  lieu  d»  rassemblement  annoncera  en 
même-temps  le  jour  où  la  vérification  des  experts  devra 

avoir  lieu.  „ .  »  j., 

IX.  L'ooération  des  experts  sera  faite  en  présence  du 

commissaire  du  Directoire  exécutif  près  1  administra, 
tion  centrale  ,  de  deux  officiers  ou  sous  -  officiers  de 
cavalerie,  et  d'un  commissaire  des  guerres  .  désignes 
à  cet  effet  par  le  ministre  de  la  guerre  qui  se  ren- 
dront successivement  dans  les  différens  lieux  de  ras- 
semblement. , 

Les  chevaux  qui  ne  seront  pas  r.'çus  seront  rempla- 
cés, sans  délai ,  par  les  cantons  qui  les  auront  fournis* 

Le  prix  des  chevaux  devant  être  acqmtté  en  numôr 
raire  e£s<.ns  délai,  le  Corps  législatif  attend  du  patno. 
tisme  -et  de  la  moralité  des  experts,  que  la  valeur  desdits 
eheva  .ux  ne  sera  pas  portée  au-delà  des  prix  ordinaires 

des -l<-ocalités.  .  .      •  ' 

J£?-  Le»  procès-verbaux  de  réception  et  estimation 


Digitized  by  Google 


(  155  ) 

seront  portés  sur  un  registre  qui  aura  dû  ^être  côté  et 
paraphé  par  le  président  de  l'administration  centrale.  > 
Ces  procès- verbaux  contiendront  l'âge,  la  taille  et 
le  signalement  de  chaque  cheval  reçu  ,  le  nom  du 
propriétaire,  et  le  prix  de  l'estimation. 

1rs  serons  signés  tant  par  les  experts  que  par  les 
officiers  et  sous-officiers  préposés  par  le  ministre  de 
la  guerre,  ^commissaire  près  l'administration  centrale 
et  iè  commissaire  des  guerres. 

Le  registre  contenant  la  minute  des  procès-verbaux 
sera  déposé  à  l'administration  centrale ,  qui  en  adressera 
une  expédition  au  ministre  de  la  guerre. 

XI.  Les  experts  nt  procéderont  à  l'estimation  des 
chevaux,  jumens*,  mules  ou  mulets,  qu'après  qu'il  aura 
été  reconnu  par  les  officiers  des  troupes  à  cheval  pré* 
posés  par  le  ipînistre  de  la  guerre ,  que  lesdits  chevaux , 
mules  ou  mulets  ont  l'âge  et  la  taille  requis ,  et  qu'ils 
seront  propres  au  service  des  armées. 

il  sera  fait  mention  de  cette  déclaration  dans  les 
procès-verbaux. 

Xii.  Dès  que  les  çhévaux ,  jumfens*  mules  ou  mulets 
auront  été  reçus  par  les  officiers  de  cavalerie,  et  que 
le  prix  en  aura  été  fixé  par  les  experts  ,  ils  seront 
marqués  avec  un  fer  chaud  ,  sur  la  cuisse  droite ,  de 
la  lettre  R ,  et  de  la  lettre  initiale  du  nom  du  dépar- 
tement qui  les  aura  fournis. 

XI U.  il  est  défendu ,  sous  les  peines  portées  par  l'ar- 
ticle III,  de  céd  er ,  échanger,  donner  ou  vendre ,  soit 
à  des  officiers  -  généraux  ou  particuliers ,  soit  à  des 
commissaires  des  guerres,  soit  à  toute  autre  personne, 
aucun  des  chevaux  Rumens,  mules  ou  mulets  provenant 
de  la  présente  levée,  lesdits  officiers  et  commissaires  des 
uerres  devant  se  pourvoir,  à  leurs  frais,  des  chevaux 
ô  main  et  de  trait  qui  leur  sont  nécessaires. 
XiV.  Les  chevaux  provenant  de  là  levée  ne  pourront, 
sous  aucun  prétexte,  être  réunis  dans  des  dépôts  géné- 
raux ;  ils  seront  dirigés ,  à  mesure  de  kur  réception  et 
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estimation  j  sur  les  dépôts  des  corps  auxquels  îï* 
devront  servir ,  ou  sur  les  dépôts  des  équipages  de 
l'armée  pour  laquelle  ils  seront  destinés. 

XV.  Il  sera  délivré  par  radmiiifstratiôn  centrale  ,  au 
propriétaire  du  chfcval.requis ■  y  un  mandat  de  la  valeur 
de  son  cheval ,  conformément  au  procès-verbal  d'esti- 
mation: ce  mandat,  expédié  sur  le  receveur*  du  dépar- 
tement,  devra  être  accepté  par  lui  ^  pour  être  payé 
dans  le  délai  de  trente  jours  fixe. 

XVI.  Si  le  propriétaire  du  cheval  requis  est  cotisé 
aux  rôles  des  contributions  foncière ,  personnelle  et 
mobiliaire  ,  ou  somptuaire  ,  ou  compris  à  l'emprunt 
de  cent  millions,  le  montant  du  mandat  sera  reçu  à 
compte  desdites  contributions  ;  et  si  ces  cotes  d'im- 
positions ou  à  l'emprunt  ne  s'élevoient  pas  à  la  valeur 
du  cheval ,  le  surplus  sera  acquitté  en  numéraire  par 
le  receveur.  *'  . 

Les  frais  d'expertise  seront  pareillement  acquittés 
par  le  receveur,  sur  les  ordonnances  de  l'administra- 
tion centrale. 

XV IL  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale, 
auxquels  les,  administrations  centrales  adresseront  exac- 
tement des  doubles  de  leurs  ordonnances  ,  rendront 
tompte  an  Corps  législatif  de  la  dépense  qui  résultera 
de  la  levée  extraordinaire  prescrite  par  la  présente 
loi ,  afin  qu'il  soit  ouvert  un  crédj|  particulier  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  de  la  somme  a  laquelle  s'élèvera 
cette  dépense.  n  ■ 

XV IH:  Le  Directoire  exécutif  rendra  compte  au 
Corps  législatif,  dans  le  délai  de  trois  mois,  de  l'exé* 
cution  de  la  levée  prescrite  par  la  présente  loi,  et> 
fera  imprimer  et  distribuer  aux  deux  Conseils  un 
tableau  qui  contiendra, 

i.°  Le  nombre  de  chevaux  ,  jumens  ,  mules  ou 
mulets  qui  auront-  été  levés  ; 

2«°  Les  régimens  et  équipages  dans  lesquels  il* 
auront  été  admis; 
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3  *  Lés  <fëftarttmtM  qui  les  auront  fournit  ; 

4  °  Le  rhontant  de  la  dépense. 

Après  une  sécbnde  lefctiife  ,  lé' cdriseil  des  anciens 
approuve  la  résoftJTOn*ci-"de5SUTV  te  4  vendémiaire* 
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(N*  3  313*.  >  Lot '>qùt*oré&tint  an  prilixnmtftt  sur  les  m  o 
contributions  directes*  >  pour  Je  service  Courant  et  arriéré  • 
'  dû  hospices  civils  tt  des  enfans  de  la  patrie.  3  I  4< 

Du  6  vendémiaire. 

Le-  conseil  des  anciens ,  adoptant  lés  motifs*  de  la' 
déclaration  à'ûrgënce  qui  précède  la  résolution  rî-après, 
approuve  \'*ç\e  d'urgence.  '  ' 

Suit 'la  teneur  de  la  déclaVatîoH  dVrgériCé  et  de  là 
resolution  du  14  fructi'dor  : 

Le  conseil  des  cinq  ceift  ,  après  avoir  entendu  le* 
rapport  d'une  comrhîs sî on  spéciale  ; 

Considérant  qu'il  est  juste  et  pressant  de  prendre  les 
rfiesïïres  nécessaires  pouf  assurer' de  prompts  secours 
aux  hospices  civils  et  aux  enfans  dé  la  patrie  , 

Ptdare  qu'il  y  a  urgence» 
^  Lë  conseil ,  agrès  avoir  déclaré  l'urgence  %  prencf 
la  résolution  suivante  : 

Art.  I."  Il  sera  prélevé  sur  lé  produit  en  valeurs' 
réelles  du  principal  seulement  des  contributions  directes' 
cte  tous  exercices,  jûsquès  et  y  compris  l'an  VII,  sept 
et  demi  pour  cent  %  peur  le  serviçe  courant  et  amérék 
dés  hospices  civils  et  des  enfans  de  la  patrie, 

II.  Ce  prélèvement  n'aura  lieu  que  sur  les  rentrée* 
qui  s'effectueront  à  compter .  de  la  publication  de  la 
présente ,  et  iuscju'à  la  concurrence  de  la  somrhe '  restant: 
a  acquitter  sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  de  l'in« 
tériçur  pour  ^e  service  susdit  des  années  V ,  VI  et  VII. 
Les  fonds  en,  provenant  resteront  dans  les  caisses  des 
Receveurs  des  d?païtemens  ,  et  n'en  sortiront  que  sur5 
Içs  ordonnances, du  ministre  dî  l'intérieur,  visées  pal1 
la  tresorene  nationale. 

III.  Les  lois  du  26  friietidor  ,  an  VI ,  relativés  aux1 
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hospices  et  aux  enfans  de  la  patrie,  sont  rapportées. 

Après  une  seconde  lecture,  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus  ,  le  6  vendémiaire. 

I  N.°  33 14.  )  Loi  relative  aux  défenseurs  de  la  patrie  tués 
en  combattant ,  ou  morts  par  suite  dé  leurs  blessures. 

Du  6  vendémiaire. 

Le  conseil  des  anciens,  adoptant  les  motifs  de  ta 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci- 
après,  approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  4  vendémiaire  :  * 

Le  conseil  des  cinq  cens,  considérant  qu'il  est  instant 
de  proclamer  l'immortalité  des  braves  qui  se  dévouent 
pour  la  cause  sacrée  de  l'égalité  et-  de  la  liberté  ,  et 
pour  la  défense  de  la  République , 

Déclare  qu  il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prand  U 
résolution  suivante: 

Les  défenseurs  de  la  patrie  tués  en  combattant  pour 
elle  ,  ou  morts  par  suite  de  leurs  blessures ,  vivent  pour 
la  gloire  et  dans  la  reconnoissance  de  la  nation  :  en 
conséquence,  et  dans  tous  les  cas  où  le  nombre  des 
enfans  peut  servir  à  excuser  de  quelques  charges  pu- 
bliques, ils  sont  réputés  vivans,  et  font  nombre  dans 
leurs  familles. 

Après  une  seconde  lecture  s  le  conseil  des  ancien* 
approuve  la  résolution  ci-dessus  ,  le  6  vendémiaire. 

(  N.°  3315)  Loi  portant  que  l'armée  française  en  Helvétie* 
ne  cesse  de  bien  mériter  de  la  patrie. 

Du  8  vendémiaire. 

Le  conseil  des  anciens ,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après  , 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  U 
résolution  du  7  vendémiaire; 
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Le  conseil  des  cinq  cens ,  considérant  que  la  reeon- 
noissance  de  la  nation  doit  suivre  sans  cesse  nos  armées 
Victorieuses  >  * 

Déclare  qu'il  y  a  urgence  ; 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la 
résolution  suivante: 

Art.  1  *r  L'armée  française  en  Helvétie  ne  cesse  de 
bien  mériter  de  la  patrie. 

IL'  La  présente  sera  imprimée ,  et  lue  à  la  tête  des 
armée* 

Après  une  seconde  lecture,  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus ,  le  8  vendémiaire. 


(N.°  3316.)  Arrêté  du  Directoire  exécutif,  concernant 
Us  conscrits  enrôlés  pour  les  troupes  de  la  marine. 

î>u  9  vendémiaire. 

Le  Directoire  exécutif,  vu  le  rapport  du  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies. 
Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I.er  Les  conscrits  enrôlés  jusqu'à  ce  jour  pour  les 
troupes  de  la  marine  seront  définitivement  incorporés 
dans  les  demi-brigades  d'artillerie  qui  les  composent. 

II.  Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  jeunes 
gens  qui  étoient  déjà  incorporés  dans  les  bataillons 
auxiliaires,  ou  dans  un  autre  corps  des  troupes  de  terre, 
lorsqu'ils  ont  contracté  des  engagemens  pour  la  marine, 

33*7-)  toi  déclare  celle  du  24  messidor,  an 
VII ,  sur  la  répression  du  brigandage  ,  applicable  à 
quinze  cantons  du  département  de  l'Orne* 

Du  11  vendémiaire. 

Le  conseil  des  anciens,  considérant  que  les  mesures 
extraordinaires  commandées  par  le  salut  de  la  répu- 
blique ,  et  autorisées  çar  la  loi  du  24  messidor  ,  an 
VII ,  comme  propres  a  réprimer  système  atroce  et 
<*sorganuateur.'de  pillage  et  d'assassinat,  ne  sauroîeat 
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4trc  éprises  trop  prpmptement  lor^qa^ljes  *ont  figées 
nécessaires ,  approuve  l'acte.  d*urgençe,  , 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  premier  -jpur  ço^pjérnentaire  ; 

;tç  conseil  des  cinq  çejîs ,  sur  .  le  rapport, de  la.çf  m- 
mission  spéciale  chargée  d'examiner  le  message  du 
-Directoire'exécutif,  contenant  la  proposition  tormelle 
d'appliquer  la  loi  du  24  messidor  ,  sur  la  répression 
idù  brigandage,  au  département  de  l'Orne  ; 

Considérant  que  le  système  r.troce  de  pillage  et 
d'assassinat  que  les  royalistes  çxerççnt  > depuis. long- 
temps sur  diifécens  points  du, département,  de. i'O^ne 
exige,  pour  sa  répression ,  l'emploi  de  mesures  extraor- 
dinaires .et  promptes, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  ^'urgence ,  prend  la 
résolution  suivante  : 

La  loi  du  24  messidor  dernier  sur  la  répression  du 
brigandage  et  des  assassinats,  est  déclarée  applicable 
aux  cantons  du  département  de  l'Orne  di-après' dé- 
signée, savoir;  les  cantons  de  Domtront  ,TPàssais, 
«Tmchebray  ,  la  Ferté ,  Lonlay ,  Messay,  laCameillë, 
Athis ,  la  Baroche  -sur  -  Louée  ,  Condeau  ,  Ceton-, 
-Préaux,  Putange,  Bazoche  et  Briouze. 

Après  une  seconde  lecture,  te  conseil  des  anciens 
«approuve  la  résolution  çi-dessus,  le  11  vendémiaire. 

n   II    1    /  - 
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(  N.°  3318.)  Lot  relative  aux  honneurs  et  ayx  récompenses 
1    nationales  à  décerner  aux  armées  de  laRepubliaue% 

Du  ix  vendémiaire. 

Le  conseil  des  anciens ,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution,  ci- 
âprès  ,  approuve  l'acte  d*urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  4  vendémiaire  : 

Le  conseil  des  cinq  cens ,  considérant  que  toutes- tas 
institutions  d'un  peuple  libre  doivent  tendre  à  attacher 

le* 
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les  citoyens  à  la  défense  de  l'État,  et  que  la  reconnois-* 
sance  nationale  doit  récompenser  le  courage  de  ceux 
qui  se  dévouent  pour  leur  pays; 

Considérant  qu'il  est  instant  d'appliquer  ce  grand 
principe  républicain , 

Déclare  au  il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend  la 
résolution  suivante:  . 

Art.  I.er  II  y  aura  des  récompenses  nationales  pour 
les  armées  de  la  République. 

II.  Les  noms  des  armées  victorieuses  seront  pro- 
clamés sdtemneliement  dans  les  fêtes  publiques. 

La  fête  de  la  Reconnoissance  est  particulièrement 
consacrée  à  honorer  la  mémoire  et  célébrer  Jes  belles 
actions  des  guerriers;  elle  est  une  des  grandes  fêtes 
nationales. 

IH.  Il  est  décerné  une  récompense  nationale  au  soldat 
ou  à  l'officier  qui  monte  le  premier  à  l'assaut ,  entre 
dans  une  redoute ,  prend  un  drapeau  à  l'ennemi ,  ou 
se  signale  pfef  une  action  héroïque. 

La  même  récompense  sera  également  décernée  au 
marin  qui  saute  te  ^premier  à  Sabordage  ,  et  pour  le 
bâtiment  de  «erre;  qui  prend  «un  vaisseau  ennemi 
d'égale  fores, 'ou  dè  force  supérieure  £  la  sienne. 

Ces  récompenses  seront  décrétées  par  le  Corps  légis- 
latif,  d'après  un*  rapport  Directoire  exécutif. 
•  IV.  il  serti  formé-un  livre  national  appellé  Us  faites 
militaires  Mes  noms *  le  département,  la  commune,  la 
Éamille  de  ceux  qui  auront  fait  quelque  action  d'éclat  9 
ou -qui  seront  fnèrts^pour  leur  pays,  y  seront  honora- 
blement inscrits  ;  l'inscription  se  fera  d'après  un  acte 
du.  Corps  législatif.  Ce  livre  national  sera  déposé  au 
Panthéon  >  sur  un  autel  antiquç ,  formé  de  trophées 
militaires.  Tousles  ans,  le  jour  de  1à  fête  de  la  Recon- 
noissance ,  il  sera  porté,  par  lé  Directoire  exécutif,  au 
Champ-de-Mars ,  au  milieu  d'bhe  marche  triomphale  , 
èt  remis  sur  fautel  de  la  patrie.  Là,  au  nota  de  la 
Torn  /X  H  h 
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nation,  le  président  du  Directoire,  après  avoir  pro-f 
clamé  les  faits  héroïques  et  les  noms  des  héros  morts 
au  champ  d'honneur ,  prononcera  ces  mots:  «  La  patrie  . 
»  recommande  à  la  reconnoissance  éternelle  des  éi- 
»  toycns ,  la  mémoire  de  tous  les  braves  qui  ont  servi 
»  la  République ,  et  qui  sont  morts  en  combattant 
»  pour  elle.  » 

V.  La  nation  célèbre  par  des  honneurs  particuliers 
la  mémoire  des  généraux  morts  sur  le  champ  de  bataille. 

VI.  Lorsque  le  Corps  législatif  aura  rendu  un  décret 
de  bien  mérité  de  la  patrie ,  le  général  en  chef  de  l'armée 
pour  laquelle  il  aura  été  rendu ,  sera  tenu  de  tdonner 
ordre  de  le  faire  lire  avec  solemnité  à  la  tête  des  batail-  . 
Ions  de  J'armée  ,  et  dans  les  hospices  miliraires  où 
reposeront  les  blessés. 

VII.  Les  drapeaux  des  armées  qui  auront  obtenu  , 
durant  le  cours  de  la  guerre,  des  décret*  de  bien  mérité 
de  la  patrie  ,  les  pavillons  amiraux  des  commandans 
qui  auront  gagné  une  bataille  navale,  seront  portés, 
à  la  paix,  avec  solemnité,  au  Panthéon  français:  les 
décrets  et  les  noms  des  batailles  gagnées  seront  gravés 
sur  les  drapeaux  et  pavillons  déposés  au  Panthéon. 

VIII.  Les  citoyens  blessés  dans  les  combats  auront 
toujours  une  place  distinguée  dans  les  cérémonies 
publiques. 

IX.  La  présente  résolution  sera  imprimée  ,  lue  et 
publiée  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer ,  et  affichée 
dans  toutes  les  communes  de  la  République. 

Après  une  seconde  lecture,  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus ,  le  1 1  vendémiaire. 


(  N.°  3319.)  Loi  relative  aux  honneurs  qui  seront  décernés 
aux  fonctionnaires  et  citoyens  qui  ,  dans  les  dangers 
publics ,  auront  rendu  de  grands  services  à  leur  pays. 

Du  11  vendémiaire. 

Le  conseil  des  anciens ,  adoptant  les  motifs  de  la 
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.dédàration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après , 
approuve,  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  4  vendémiaire: 

Le  conseil  des  cinq  cens ,  considérant  que  récom- 
penser les  belles  actions,  c'est  jetter  dans  les  ames  le 
germe  des  vertus  républicaines; 

Considérant  qu'il  est  juste  d'honorer  par  des  récom- 
penses les  fonctionnaires  et  les  citoyens  qui,  dans  les 
dangers  publics,  auroient  rendu  de  grands  services  à 
leur  pays  , 

Déclare  qu'il  y,  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Art.  l.cr  Les  noms  des  administrateurs,  gardes  na- 
tionales ,  et  des  citoyens  qui  se  seront  signalés  par  des 
actions  éclatantes  de  dévouement  dans  les  département 
livrés  à  des  troubles  civils  ou  attaqués  par  l'ennemi, 
seront  honorablement  inscrits  sur  une  colonne  de  marbre 
placée  dans  le  chefrlieu  du  département.  Cet  honneur 
ne  pourra  être  décerné  que  par  le  Corps  législatif,  sur  la 
proposition  du  Directoire  exécutif.  La  colonne  portera 
cette  inscription  : 

AU  COURAGE  ET  AU  DEVOUEMENT 
des  Administrateurs  s 
des  Gardes  nationales  , 
.  des  Citoyens 
du  Département  d 

LA    PATRIE  RECONNOISSANTE. 

Les  noms  des  républicains  qui ,  en  servant  leur  pays^ 
auroient  péri  dans  des  troubles  civils  ou  en  repoussant 
4'ennemi,  seront  inscrits  dans  les  fastes  militaires,  et 
leur  mémoire  honorée  dans  les  fêtes  publiques. 

IL  La  présente  résolution  sera  imprimée  ,  lue ,  pu- 
bliée et  affichée  dans  les  communes  de  la  République. 

Après  une  seconde  lecture ,  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessusl,  le  1 1  vendémiaire. 
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(  N.°  3  3  00,  )  Loi  portant  qut  l'armée  française  en  Hei  vétie 
ne  cesse  de  bien  mériter  de  la  patrie, 

m 

Du  II  Tende  m  ia  ire. 

Le  conseil  des  anciens,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après  * 
approuve  Pacte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  b 
résolution  du  9  vendémiaire: 

Le  conseil  des  cinq  cens,  après  avoir  entendu  la 
lecture  d'un  message  du  Directoire  ^exécutif ,  sous  la 
date  de  ce  jour,  annonçant  de  nouveaux,  triomphes 
de  l'armée  de  la  République  en  Helvétit  ; 

Considérant  que  le  Corps  législatif  doit  s'empresser 
de  donner  de  nouveaux  témoignages  de  la  reconnois- 
sance  nationale  aux  armées  de  la  République  qui 
combattent  avec  tant  de  dévouement  pour  sa  gloire 
€t  son  indépendance, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence,  et  prend  la  résolution 
lui  vante  : 

Art.  1"  L'armée  française  en  Helvétit  rie  cesse  de 
bien  mériter  de  la  patrie. 

11.  La  présente  sera  lue  à  la  tête  des  armées  ]  elle 
sera  impumée. 

Après  une  seconde  lecture,  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus ,  I*  ti  vendémiaire. 

1  

^_   — ~  — 

(  N.°  3321.)  Loi  relative  aux  comptes  à  fournir  par  les 
entrepreneurs ,  fournisseurs ,  etc.  depuis  la  mise  en  activité 
de  la  constitution  de  l'an  II L 

.  Du  ta  vendémiaire. 

Le  conseil  des  anciens ,  adoptant  les.  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède. la  résolution  ci- 
après,  approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du,  23  fructidor  : 

Le  conseil  des,  cinq,  çens,  considérante  que  jtoute 
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metore-tFmhw à  accélérer  l'exécution  de  l'article  322 
de  la  Constitution  ,  à  faire  cesser  les  dilapidations  et 
à  en  prévenir  de  nouvelles  ,  ne  peut  être  différée;  et 
qu'en  réprimant  l'avidité  des  fournisseurs  qui  ont  excité 
l'indignation  publique ,  on  enlève  à  la  malveillance  le 
prétexte  de  calomnier  ceux  des  entrepreneurs  qui  rem- 
plissent honorablement  leurs  fonctions  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 
-   Le  conseil  ,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Art.  I.er  Tout  entrepreneur,  fournisseur,  soumis- 
sionnaire et  agent  quelconque,  comptable  depuis  la 
mise  en  activité  de  la  Constitution  de  l'an  III,  est 
tenu  de  remettre  aux  divers  ministres ,  dans  le  moi* 
de  la  publication  de  la  présente  loi ,  le  compte  général 
et  définitif ,  appuyé  de  pièces  justificatives,  du  service 
dont  il  a  été  chargé  jusqu'au  dernier  jour  complémen- 
taire, an  VI,  et  dans  quatre  mois  celui  du  service 
de  l'an  VII,  sons  peine  de  déchéance,  et  d'être  en 
outre  poursuivi  par  l'agent  du  trésor  public  en  réin- 
tégration des  à-comptes  qui  lui  ont  été  accordés  pour 
lesdits  services. 

II.  Chaque  compte  sera  accompagné  d'un  double 
inventaire  des  pièces  justificatives  y  jointes;  le  ministre 
certifiera  la  remise  du  tout  au  bas  d'un  de  ces  inven- 
taires ,  qui  sera  rendu  au  comptable ,  pour  être  par  lui 
déposé  ,  dans  les  vingt-quatre  heures ,  à  la  trésorerie 
nationale ,  où  il  en  sera  donné  décharge. 

III.  Après  l'expiration  des  délais  mentionnés  aux 
précédens  articles  ,  les  peines  de  déchéance  et  de  resti- 
tution des  à-comptes  perçus  seront  encourues  de  droit 
et  de  fait,  sans  que  le  comptable  puisse  produire  des 
supplémens  de  comptes  ni  d'autres  pièces  justificati- 
ves :  en  conséquence  la  trésorerie  nationale  remettra 
à  l'agent  du  trésor  public  le  tableau  des  entrepreneurs, 
fournisseurs  et  autres  en  retard  de  remettre  leurs 
comptes  définitifs  ,  ainsi  que  l'état  des  sommes  qui 
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leur  ail! oient  été  payées  par  forme  da-tompte;  lesdits 
fournisseurs, entrepreneurs  et  autres  comptables,  seront 
poursuivis  par  la  saisie  de  leurs  biens  meubles  et 
immeubles,  et  connaignables  par  corps  en  cas  d'in- 
suffisance de  leur  fortune  patente. 

IV.  Les  ministres  sont  tenus  d'arrêter  les  comptes 
des  agens  comptables,  dans  les  trois  mois  au  plus  tard 
de  leur  remise,  et  de  les  faire  passer  de  suite  à  la 
trésorerie  ,  avec  les  pièces  justificatives ,  auxquelles 
ils  joindront  copie  des  marchés  et  décisions  nécessai- 
res à  leur  vérification  ultérieure  à  la  comptabilité 
nationale. 

V.  Le  comptable  qui ,  par  son  compte  et  lors  de  la 
remise  d'icelui,  se  déclarera  débiteur  envers  la  nation, 
sera  tenu  Je  verser  sur  le  champ  au  trésor  public 
la  somme  dont  il  s'avouera  reliquataire  ,  à  peine  de 
payer  en  sus ,  et  par  chaque  jour  de  retard  ,  un  cen- 
time par  franc  de  ladite  somme. 

VI.  Le  comptable  qui  se  déclareroit  quitte  envers 
la  nation  ,  et  qui ,  par  i  apurement  de  ses  comptes,  en 
seroit  reconnu  débiteur ,  sera  tenu  de  payer  ,  en  sus 
de  la  somme  par  lui  due,  deux  centimes  par  franc  de 
ladite  somme  ,  et  par  chaque  jour ,  à  dater  de  la 
remise  de  ses  pièces. 

VII.  Le  comptable  qui  se  déclareroit  créancier  de 
la  nation,  et  qui,  par  l'apurement  de  ses  comptes, 
en  sercit  reconnu  débiteur,  sera  tenu  de  payer,  en 
sus  de  U  somme  par  lui  due,  trois  centimes  par  franc 
de  ladite  somme,  et  par  chaque  jour  ,  à  dater  de  la 
remisé  de  ses  pièces. 

VIII.  Les  dispositions  des  articles  VI  et  VII  précé- 
dons, ne  sont  point  applicables  aux  comptables  y  dé- 
signés qui  ne  seroient  reconnus  débiteurs  que  par  le 
rejet  des  pièces  justificatives  pour  simple  défaut  de 
forme.  Dans  ce  cas ,  lesdits  comptables  seront  seu- 
lement soumis  aux  dispositions  de  l'article  V. 

IX.  Dans  la  décade  qui  suivra  l'expiration  du  délai 
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déterminé  par  les  articles  I  et  II ,  la  trésorerie  nationale 
sera  tenue  d'adresser  au  Corps  législatif  un  double  des 
tableau  et  état  mentionnés  en  l'article  III. 

X.  Chaque  mois  le  Directoire  exécutif  rendra  compte 
au  Corps  législatif  de  l'exécution  de  l'article  IV. 

Après  une  seconde  lecture  ,  le  conseil  des  anciens  1 
approuve  la  résolution  ci-dessus /le  ia  vendémiaire. 

(  N.°  332a.  )  Loi  relative  aux  états  de  recette  et  de  s 
dépense  ordonnés  par  les  articles  308  et  309  de  la 
Constitution. 

Du  12  vendémiaire.  r 

Le  conseil  des  anciens,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après, 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  4  vendémiaire: 

Le  conseil  des  cinq  cens  5  considérant  qu'il  est  aussi 
instant  d'apporter  l'ordre  et  k  clarté  dans  les  diverses 
parties  des  dépenses  publiques ,  que  de  statuer  sur  tout 
ce  qui  a  rapport  à  la  fixation  et  au  paiement  de  celles 
de  l'an  Vlll , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence  , 

Et  apiès  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la  résolution 
suivante  :  , 

Art.  I.cr  A  l'avenir,  et  à  compter  de  l'anVlîI,  les 
états  de  recette  ordonnés  par  les  articles  308  et  309  de 
la  Constitution ,  comprendront  les  produits  bruts  des 
revenus  publics  provenant  des  régies ,  administrations 
ou  directions  de  l'enrégistrement  et  domaines  ,  des 
douanes,  des  poudres ,  de  la  loterie,  de  la  poste  aux 
lettres  3  des  monnaies,  et  généralement  de  toutes  autres 
régies,  administrations  ou  directions  de  même  espèce 
ou  autres,  établies  ou  à  établir. 

Les  étafs  et  comptes  de  dépense  prescrits  par  les 
mêmes  articles  de  la  Constitution,  comprendront  éga- 
lement tous  les  frais  et  dépenses  quelconques,  soit  de 
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bureau  ,  gestion  ou  autres,  à  faire  pour  la  République, 
pendant  le  cours  de  Tannée,  par  lesdites  régies,  admi- 
nistrations ou  directions ,  lesquels  frais  et  dépenses 
feront  en  conséquence  partie  des  crédits  annuels  à 
ouvrir  aux  ministres  respectifs  de  qui  elles  dépendent  ; 
et  dans  les  cas  où  lesdits  crédits  ont  déjà  été  ouverts , 
il  y  sera  pourvu  par  voie  de  supplément  ,  d'après  les 
états  par  apperçu  qu'il  est  ordonné  aux  ministres  de 
faire  parvenir  sans  délai  au  Corps  législatif- 

II.  Les  ministres  mettront ,  par  trimestre ,  à  la  dis- 
position desdites  régies,  administrations  ou  directions, 
les  fonds  nécessaires  pour  subvenir  à  leurs  dépenses , 
d'après  les  états  par  apperçu  qu'elles  leur  en  auront 
fournis  ;  et  à  cet  efTet ,  il  sera  par  eux  délivré  ,  au 
profit  desdites  régies,  administrations  ou  directions, 
des  ordonnances  à  concurrence  desquelles  les  paiemens 
continueront  d'etre  faits  par  leurs  agens  comptables, 
des  imins  de  qui  elles  retirent  les  valables  acquits , 
pour  être  annexés  auxdites  ordonnances  ,  et  ensuite 
versés  comme  comptant  à  la  trésorerie^  nationale ,  où 
ils  seront  définitivement  échangés,  après  vérification, 
contre  des  récépissés  de  décharge. 

III.  Les  versemens  desdites  régies ,  administrations 
ou  directions  ,  dans  les  caisses  des  receveurs-généraux, 
seront  toujours  accompagnés  d'un  bordereau  à  colon- 
nes ,  qui  indiquera,  d'une  part,  i.°  le  montant  général 
des  recettes  antérieures  ,  depuis  le  premier  jour  de 
l'année  ,  jusques  et  y  compris  le  versement  précédent , 
distinguées  par  nature  de  contributions^  ou  revenus, 
2.0  le  montant  particulier  des  recettes  faites  depuis  le 
dernier  versement ,  également  distinguées  par  nature 
de  contributions  ou  de  revenus;  et  d'autre  part, 

le  montant  général  des  dépenses  antérieures  ,  depuis 
le  premier  jour  de  l'année  jusques  et  y  compris  le 
versement  précédent ,  distinguées  par  nature  de  dépen- 
ses, 2.°  le  montant  particulier  des  dépenses  faites  depuis 
le  dernier  versement ,  également  distinguées  par  nature 
de  dépenses ,  avec  indication  du  nombre  de.s  acquits. 
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Après  une  seconde  lecture,  le  conseil  des  aneieni 
approuve  la  résolution  ci-dessus  ,  le  12  vendémiaire. 

— mmwm  mm  ■     ■  — mm* 

(  N.°  3323*  )  Loi  qui  proroge  le  délai  accordé  aux  jurys 
chargés  de  prononcer  sur  les  demandes  de  dispense  dç 
service  militaire. 

Du  12  vendémiaire. 

Le  conseil  des  anciens,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après, 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  n  vendémiaire: 

Le  conseil  des  cmq  cens,  après  avoir  entendu  lè 
rapport  d'une  commission  spéciale  sur  le  roe$sage  d» 
Directoire  exécutif ,  en  date  du  7  vendémiaire^  an 
VIII ,  relatif  aux  jurys  chargés  de  prononcer  sur  les 
demandes  de  dispense  de  service  militaire ;pour  cause 
d'infirmités  ou  d'incapacité; 

Considérant  qu'il  importe  de  statuer  sans  retard  sur 
tout  ce  qui  peut  accélérer  l'organisation  de  l'armée, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence t. prend  la 
résolution  suivante  : 

Art.  I.er  Le  délai  accordé  aux  jurys  par  l'article 
XVI  de  la  loi  du  2j  messidor,  an  Vil ,  pour  prononcer 
iur  les  demandes  ae  dispense  de  service  militaire,  est 
prorogé  d'un  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  publication 
de  la  présente. 

H.  Les  deuxièmes  jury  s  créés  par  le  Directoire  exécutif 
dans  certains  départemens,  sont  maintenus,  et  le  Direc- 
toire exécutif  est  autorisé  à  en  établir  dans  les  dépar- 
temens oii  un  seul  jury  ne  pourroit  pas  suffire.  '* 

III.  Ces  jurys  prononceront  sur  toutes  les  demandes 
déjà  frites  a  et  sur  celles  qui  pourroient  l'être  pendant 
la  décade  qui  suivra  la  publication  de  la  présente. 

Après  une  seconde  lecture,  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus,  le  12  vendémiaire. 
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•  (      33*4.  )  Arrêté  du  Directoire  exécutif,  contenant  pro~ 

cïamadon  d'un  brevet  d'invention  accordé  au  cit.  Lebon. 

*  Du  6  vendémiaire. 
Le  Directoire  exécutif,  considérant  qu'aux  termes 

des  lois  des  7  janvier  et  25  mai  1791  (  st.)  tout 
brevet  d'invention ,  de  perfectionnement  ou  d'impor- 
tation ,  doit  être  proclamé  à  ce  que  nul  n'en  ignore  , 

Arrête  que  l'article  suivant  sera  inséré  au  prochain 
numéro  du  bulletin  des  lois: 

«  Le  6  vendémiaire  de  l'an  VIII,  il  a  été  accordé 
»  un  brevet  d'invention  pour  quinze  années ,  à  compter 
>>  dudit  jour  ,%au  citoyen  Philippe  Ltbon ,  ingénieur  des 
»  ponts  et  chaussées  ,  demeurant  à  Paris  ^  rue  et  î!e 
»  de  la  fraternité,  n.°  j  5%  à  l'effet  de  construire ,  vendre 
»*et  débiter,  dans  toute  l'étendue  de  la  République, 
»  un  appareil  pour  distiller  des  matières  combustibles, 
»  et  en  recueillir  divers  produits ,  à  la  charge  par  lu; 
#  de  suivre  les  procédés  indiqués  dans  le.  mémoire 
»  descriptif  et  dans  le  dessin  qu'il  a  déposés  aux  termes 
»  des  lois.  » 

■  ■■  ■-■■■■»«■■■      ■     1  m  mm 

(N.°  3325.)  Arrêté  du  Directoire  exécutif ,  contenant  pro» 
clama  don  d'vji  brevet  d'invention  accordé  àu  cit.  Bertin* 

Du  6  vendémiaire. 

Le  Directoire  exécutif,  considérant  qu'aux  termes 
des  lois  des  7. janvier  et  2  y  mai  1791  (v.  tout 
brevet  d'invention,  perfectionnement  ou  importation > 
doit  être  proclamé  à  ce  que  nul  n'en  ignore , 

Arrête  que  l'article,  suivant  sera  inséré  au  prochain 
numéro  du  bulletin  des  lois  : 

«  Le  6  vendémiaire  de  l'an  VIII ,  il  a  été  délivré  un 
»  brevet  d'invention  pour  cinq  années,  à  compterdudit 
>>  jour,  au  cit.  Théodore- Pierre  Bénin ,  homme  de  lettres , 
>>  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  sonnerie,  n«°  1 ,  à  l'effet 
»  de  vendre ,  dans  toute  l'étendue  de  la  République, 
>>  line  nouvelle  construction  d'éojipyle,  dont  la  vapeur 
»  anime  la  flamme  qui  sert  à  chauffer  l'ëolipyie  même, 
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»  et  que  l'auteur  nomme  lampe  doctmastique  ;  à  la 
»  charge  par  lui  de  suivre  les  procédés  indiqués  dans 
»  le  mémoire  explicatif  et  dans  les  dessins  qu'il  a 
»  déposés  aux  termes  des  lois.  » 

(Nï°  3326.)  Loi  qui  confirme  et  déclare  définitifs  la  trans- 
lation et  rétablissement  de  l'hospice  de  la  Providence  de 
'  Saumur  ,  département  de  Maine- ee- Loire ,  autorisés  pro- 
visoirement en  l'an  111.  (  Du  6  vendémiaire.  ) 

(  N.p  3  3  27.  )  Loi  qui  autorise  la  commune  de  Ricquewir  , 
département  du  Haut-Rhin,  à  aliéner  des  maisons  et 
terreins  communaux  ,  pour  en  employer  le  prix  à  l'ac- 
quisition d'une  maison  destinée  aux  séances  de  l'admi- 
nistration municipale.  (  Du  6  vendémiaire.  ) 

(  N.°  3328.  >  £o*      autorise  l'administration  municipale 
.  du  canton  de  Vault,  département  de  l'Yonne ,  à  vendre , 
41/  /w/î*  <fe  /a  commune  d' Aunzy -h- Cote ,  un  terrein 
à  elle  appartenant.  (  Du  6  vendémiaire.  ) 

(N.°  3329.  V  Loi  qui  autorise  la  commune  <z"Aunay-la- 
Côte ,  département  de  l'Yonne  ,  à  vendre  une  pièce  de  pré, 
pour  en  employer  le  prix  au  paiement  d'une  instance 

'    contre  J.  B.  Bresse  (Du  6  vendémiaire. ) 
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.(  N:°  3330.  )  Loi  qui  déclare  valide  ta  nomination  du 
citoyen  Tailhaud  a  la  place  d'administrateur  municipal 
de  la  commune  de  Riom ,  département  du  Puy-de-Dôme. 
(Du  7  vendémiaire.  ) 

(N.°  333J.)  Arrêté  du  Directoire  exécutif \  portant  éta- 
blissement de  bureaux  de  garantie  à  Trêves,  Coblent{, 
Mayence  'et  Spire.  ■ 

Du  13  vendémiaire, 
Le  Directoire  exécutif,  vu  Ja  loi  dû  19 brumaire,  an 
•  VI  ,  les  demandes  formées ,  d'après'  l'art.  XXXV  du 
titre  IV  de  ladite  loi,  par  les  administrations  centrales 
des  départemens  delà  Sarre,  de  Rhinet-Moselle  et  du 
Mont-Tonnerre ,  l'avis  de  l'administration  des  mon-? 
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naies  ;  et  ouï  le  rapport  du  ministre  des  finances,  arrête: 
Art.  I.tr  II  sera  établi  dans  les  communes  de  Trêves , 
Coblentz ,  Mayence  et  Spire  ,  des  bureaux  de  garantie 
pour  faire  l'essai  et  constater  les  titres  des  lingots  ainsi 
que  des  ouvrages  d'or  et  d'argent ,  et  pour  percevoir 
les  droits  établis  par  la  loi. 

II.  Les  arrondissemens  desdits  bureaux  sont  désignés 
dans  l'état  annexé  au  présent  arrêté. 

Etablissement  des  bureaux  de  garantie  dans  les  trois  département 
de  la  rive  gauche  du  Rhin  ,  pour  faire  l1  essai  et  constater  les  titres 
des  ouvrages  d'or  et  d'argent  ainsi  que  des  lingots  de  ces  matières 
qui  y  seront  apportés  ,  et  pour  percevoir ,  lers  de  la  mjxrquede  ces 
ouvrages  ou  matures,  les  droits  imposés  par  la  loi  du  /p  brumaire , 
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Départemens. 


La  Sarre  .  •  • 
Rhin-et-  Moselle. 


PLACEMENT  DES  BUREAUX. 


-Communes 


Trêves. 
Coblentz 


Mayence. 


Morrt -Tonnerre.* 


Spire 


Lîeux  compris  dans 
l'arrondissement. 

Tout  le  département. 
Idem. 

Les  cantons  d'Alzey,  Bech*- 
heim,  Biogen,  Goeltheim, 
Grunstnrl,  Krschbeim ,  - 
•  tard,  Lautercken,  Ma  v  ei  - 
ce,  Niederohlm  ,  Chéri»* - 
gelbeim  ,   Ohe'rmoschel  f 
Oppenheim,  Psedersheirr, 
Woellstein  ,     Worms  , 
Woltstein. 
Les  cantons   d'Auweiter  , 
Çontîrig  ,  Deux  -  Pont5  9 
Durkheim  ,  Edenkoben  , 
Germerskeim  ,  Homburg, 
Kayserslauten,  Landsthul , 
Moçt'etsheim  ,  Mutters- 
tadt,  Neuhornbach,  Neos- 
tadt^Otterberg  ,  Pirmas- 
sens,  Rokenhausen,  Spire» 
Waldfischbach.Vins-Wei- 
1er. 
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(N.'  3332.)  toi  portant  ètabllsstmtnt  d'un  octroi 

municipal  à  Rennes. 

Du  13  yendemiaire. 

Le  conseil  des  anciens,  adoptant  les  motifs  de  U 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  tésolution  ci-après  » 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  26  fructidor  : 

Le  conseil  des  cinq  <:ens  ,  après  avoir  entendu  le 
le  rapport  d'une  commission  spéciale  sur  le  message 
du  Directoire  exécutif,  du  premier  fructidor ,  relatif  à 
l'établissement  d'un  octroi  municipal  et  de  bienfaisance 
dans  la  commune  de  Rennes,  département  dllle-et- 
Vilaine;  y 

Considérant  que  rien  n'est  plus  instant  que  d'assurer 
le  service  public  et  particulier,  celui  des  hospices  civils 
et  autres  établissemens  de  bienfaisance  dans  les  commu- 
nes aux  dépenses  desquelles  les  revenus  en  centimes 
additionnels  sont  insuffisans, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence  ; 

Le  conseil  des  cinq  cens,  après  avoir  déclaré  l\ir> 
gence ,  prend  la  résolution  suivante  : 

Art.  1er  II  sera  perçu  par  la  commun*  de  Rennes  J 
sur  les  objets  de  consommation  locale,  et  conformé- 
ment au  tarif  annexé  à  la  présente ,  un  octroi  municipal 
et  de  bienfaisance ,  spécialement  destiné  à  l'acquit  de 
ses  dépenses  locales  ,  et  notamrhens,  et  de  préférence,, 
à  celles  des  hospices  civils  et  secours  à  domicile, 

II.  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  feirr  ks 
réglemens  généraux  et  locaux  nécessaires  pour  latp*r- . 
ception  dudit  octroi  r  en  se  conformant  au*  dispositions 
suivantes.  \  \ 

III.  Le  Directoire  exécutif  établira  le;  nombre  dçv 
bureaux  de  recette  crai  seront  jugés  nécessaires ,  déter- 
minera: le  nombre  des  employé,  4t  réglera  la  form^ 
et  le  taux  de  leur  traitement  ;  il  nommera  le  préposé 
en  chef  à  la  direction  de  l'octroi  :  les  autres  employés  * 
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seront  nommés  par  l'administration  de  département, 
sur  une  liste  triple  pour  chaque  emploi  ,  qui  lui  sera 
présentée  par  l'administration  municipale. 

IV*  Les  frais  annuels  de  perception  et  ceux  de 
premier  établissement  réunis ,  ne  pourront  excéder  la 
somme  de  8  centimes  par  franc  de  la  recette  brute. 

V.  11  sera  fourni  aux  préposés  aux  recettes,  des  regis- 
tres à  talon,  sur  lesquels  ils  seront  tenus  de  porter ,  jour 
par  jour  et  article  par  article ,  les  recettes  qu'ils  feront, 

VI.  Les  employés  à  la  perception  de  l'octroi  rece- 
vront une  commission;  savoir:  le  préposé  en  chef  à  la 
direction  ,  de  la  part  du  Directoire  exécutif  ;  et  tous 
autres  employés  quelconques ,  de  la  part  de  l'adminis- 
tration du  département  ;  les  uns  et  les  autres  en  seront 
toujours  porteurs ,  ainsi  que  du  tarif  et  du  règlement 
fait  pour  en  assurer  l'exécution.  La  présente  loi  et  le 
tarif  qui  y  est  annexé,  seront  affichés  en  placard  à 
la  porte  et  dans  l'intérieur  de  chaque  bureau. 

'  VII.  La  perception  de  l'octroi  fait  partie  des  attri- 
butions de  l'administration  municipale,  sous  la  surveil- 
lance de  l'administration  centrale  du  département. 

VIII.  L'administration  centrale  du  département  pourra 
destituer  les  receveurs  et  autres  préposés  nommés  par 
elle,  si  le  cas  l'exige,  les  dénoncer  aux  tribunaux,  et  les 
y  poursuivre  à  la  requête  du  commissaire  du  Directoire 
exécutif. 

A  l'égard  du  préposé  en  chef,  la  destitution  ne  sera 
que  provisoire,  et  devra  être  confirmée  par  le  Directoire 
exécutif. 

IX.  Tout  porteur  et  conducteur  d'objets  dé  con- 
sommation compris  au  tarif  annexé  à  la  présente, 
sera  tenu  d'en»  foire  la  déclaration  au  bureau  de  recette 
le  plus  voisin  y  et  d'en  acquitter  le  droit  avant*  de  les 
faire  entrer-  dans  la  commune. 

Toute  contravention  au  présent  article  sera  punie 
d'une  amende  du  double  du  droit  ;  cette  amende  sera 
prononcée  par  les  tribunaux  de  simple  police  ou  de 
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police  correctionnelle,  suivant  la  quotité  de  la  somme» 

X.  Quant  aux  objets  qui  ne  sont  pas  destinés  à  la 
consommation  de  la  commune  de  Rennes,  et  qui  n'y 
entrent  que  pour  transit ,  ou  pour  y  être  entreposés 
jusqu'à  sortie  ultérieure  ,  le  Directoire  exécutif  est  chargé 
de  régler  les  formalités  et  le  mode  de  surveillance  aux- 
quels seront  assujettis  les  propriétaires  desdits  objets. 

XI!  Dans  aucun  cas  ,  les  citoyens  entrant  dans  la 
commune  de  Rennes,  à  pred  ,  à  cheval,  ou  en  voiture 
de  voyage ,  ne  pourront ,  sous  le  prétexte  de  la  per- 
ception de  l'octroi ,  être  arrêtés,  questionnés  ou  visités 
sur  leurs  personnes,  ni  à  raison  des  malles  ou  valises 
qui  les  accompagnent.  Tous  actes  contraires  à  la  pré- 
sente disposition  seront  réputés  actes  de\violence  :  les 
délinquans  seront  poursuivis  par  la  voie  de  police  cor- 
rectionnelle; ils  seront  condamnés  à  50  francs  d'amendt 
et  à  six  mois  de  prison. 

XII.  Les  contestations  qui  pourront  s'élever  sur  l'ap- 
plication du  tarif,  ou  sur  la  quotité  du  droit  exigé  par 
le  receveur ,  seront  portées  devant  le  juge  de  paix  de 
l'arrondissement ,  à  quelque  somme  que  le  droit  con- 
testé puisse  s'élever  ?  pour  être  par  lui  jugées  sommai- 
rement et  sans  frais ,  soit  en  dernier  ressort ,  soit  à  la 
charge  de  l'appel,  suivant  la  quotité  de  la  somme. 

XÏII.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  contestation  sur  l'ap- 

[>lication  du  tarif  ou  sur  la  quotité  du  droit  exigé  par 
e  receveur ,  tout  porteur  ou  conducteur  d'objets  com- 
pris dans  le  tarif  annexé  à  la  présente  loi ,  avant  d'être 
entendu  ,  sera  tenu  de  consigner  entre  les  mains  ckr 
receveur  le  droit  exigé ,  et  d'en  rapporter  quittance  au 
juge  qui  devra  en  connoître. 

XIV.  Les  amendes  prononcées  en  exécution  de  l'att.' 
IX  ci- dessus,  seront  acquittées  sur  le  champ  entre  les 
mains  du  receveur  du  bureau  où  la  contravention  aura 
été  commise:  une  moitié  appartiendra' aux  employés 
dudit  bureau  ;  l'autre  sera  versée  par  le  receveur  à  la» 
caisse  des  recettes  municipales  et  communale^ 
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XV  Toute  personne  qui  s'opposera  à  l'exercice  des 
préposés  à  la  perception  de  l'octroi*  sera  condamnée 
a  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  cinquante  francs  : 
dans  le  cas  où  il  y  auroit  des  voies  de  fait  f  il  en  sera 
dressé  procès- verbal ,  epi  sera  envoyé  au  directeur  du 
jury,  pour  en  poursuivre  les  auteurs  ,  et  leur /aire 
infliger  les  peines  portées  par  le  code  pénal  contre 
ceux  qui  s'opposent  avec  violence  à  l'exercice  des 
fonctions  publiques. 

XVI.  Si  les  préposés  à  la  perception  de  l'octroi 
reçoivent  directement  ou  indirectement  quelque  grati- 
6cation  ou  présent ,  ils  seront  condamnés  aux  peines 
portées  par  les  articles  VIII  et  X ,  section  V ,  titre 
premier  de  la  deuxième  partie  du  code  pénal,  contre 
les  fonctionnaires  prévaricateurs. 

XVII.  L'administration  municipale  vérifiera  et  arrê- 
tera ,  au  moins  une  fois  par  mois  ,  les  registres  des 
receveurs  particuliers  de  l'octroi,  ainsi  que  l'état  des 
versemens  fait$  par  eux  à  la  caisse  du  préposé  aux 
recettes  municipales  et  communales. 

XVIIÏ.  Les  receveurs  particuliers  de  l'octroi  verse- 
ront ,  les  4  et  9  de  chaque  décade ,  le  montant  de  leur 
•recette  à  la  caisse  du  préposé  aux  recettes  municipales 
et  communales. 

XIX.  Il  est  alloué  à  ce  préposé  un  (Jetai-centime  par 
franc  de  recette  brute  de  1  octroi,  indépendamment  du 
traitement  fixe  qui  lui  est  alloué  pour  ses  autres  recettes^ 
en  exécution  de  la  loi  du  1 1  frimaire  dernier. 

XX.  Le  préposé  aux  recettes  municipales  et  com- 
munales remettra ,  le  premier  de  chaque  mois  ,  à 
l'administration  centrale,  qui  en  enverra  un  double 
au  ministre^  de  l'intérieur ,  le  bordereau  ,  véf  ifîé  et 
approuvé  par  l'administration  municipale ,  des  verse- 
mens  qui  lui  auront  été  faits  du  produit  de  i'bctroi 
pendant  le  mois  précédent. 

XXI.  L'administration  municipale  délivrera,  mois 
par  mois ,  les  mandats  riécessaires  pour  l'acquit  de 
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scs  dépenses  ,  telles  qu'elles  auront  été  réglées  par 
l'administration  centrale  du  département  ;  ces  mandats 
seront  acquittée  par  le.  préposé  spécial  aux  recettes 
municipales  et  communales ,  tant  sur  le  produit  de 
1  octroi  et  autres  revenus  communaux ,  que  sur  les 
centimes  additionnel*  destinés  par  la.  loi  au  paiement 
des  dépenses  communales. 

XXII.  L'administration  centrale  du  département  d'Ille- 
et  -  Vilaine  veillera  à  ce  que  le  compte  des  recettes 
municipales  et  communales  réunies  de  la  commune  de 
Rennes ,  ainsi  que  celui  de  ses  dépenses  ,  soit  imprimé 
et  rendu  public  dans  le  courant  de  frimaire  de  chaque 
année. 

jAptès  une  seconde  lecture,  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus  ,  le  13;  vendémiaire. 

Tarif  des  droits  qui  seront  perçus  dans  la  commune  de 
Rennes  ,  pour  les  dépenses  de  ses  hospices  civils ,  secours 
à  domicile  ,  et  pour  ses  dépenses  locales  et  communales» 
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Boissons,   .  . 


DESIGNATION 

DES  OBJETS* 


DROITS, 


6 


nURRAGES.  • 

N*  B.  Les  char- 
ges d'homme  et 
de  cheval  sont 
<xcept.du  tarif. 


Vins  de  toute  espèce,  par 
hectolitre.     .    .    •   •  . 
Eaux-He-vie  et   liqueurs  de 
toute  espèce,  idem*    •  . 
Cidre ,  bierre  et  poiré  ,  idtm. 

ou  à  charge  de 
cheval  ,  ou  en 
charretée ,  ou  en 
barrique,  soit  par 
terre  ,  soit  par 
eau ,  idem,    •  • 


i 

Pommes 


S 


Foin  et  luzerne  ,  paj  myria 

gramme 
Paille  de  toute  espèce  ,  idem. 
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Compatibles, 
N.  B.  Même  ex- 
ception que  ci- 
dessus,  pour  les 
charges  d'hom- 
me et  de  cheval. 
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DÉSIGNATION 

DES  OBJETS, 


Bois  de  chauffage,  par  stère; 
Bois  de  hanoche  à  feu,  idem. 

Fagots  ,  paj  cent  

Glenues  ou  bourrées  ,  par 
millier  

Ardoises,  par  mii'ier.  .  , 
Bois  de  merrnin  ,  chêne  et 
-  brin ,  par  stère.  .  .  . 
Chevron?  ,  soliveaux  et  au- 
tres ,  par  mètre.  .  .  . 
Bois  en  lattes,  par  paquet 

de  cent  lattes  

Planches  de  toute  espèce  de 
bois ,  par  mètre.    .    .  . 

(     pour  barri- 
\  que  et  pipe, 
Bois  en  cercle/  par  môle.  . 

J     par  tonne, 
idem. 

Boi 


< 
\ 


bois ,  par  charretée. 
Bois' de  buis,  houx  et  autres, 
pour  les  tourneurs  et  les 
peigniers  ,  par  charretée, 
par  charge  

Huile  fine  à  manger  ,  par 
myriagramme.  .  M  .  . 
Huile  à  brûler ,  idem.  .  . 
Café  de  toute  espèce  %  idem. 
Sucre  blanc  en  pain  %  idem. 
Cassonade  blanche  ,  idem.  . 
Sucre  brut,  cassonade  noire, 
idem.  ..... 


DROITS. 
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£  N.°  3333.  )  Loi  portant  que  l'armée  d'Orient  ne  cesse 

de  bien  mériter  de  la  patrie. 

Du  14  vendemiajre.  1 

Itt,  conseil  des  anciens  ,  adoptant  les  -motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après, 
approuve  l'acte  d'urgence. 

J  Suit  là : teneur-  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolûtibn  du  13  vendémiaire  : 

&e'  ctfriseil  des  cinq  cens',  après  avoir  entendu  la 
lecture  d'un  message  du  Directoire  exécutif ,  annonçant 
une  Victoire  signalée  remportée  par  l'armée  de  la  Répu- 
blique èh  Egypte;*    •  * 

Considérant  que»  la-  reconnoissance  nationale  doit 
suivre  ,  les  armées  de  la  République  dans  leurs  courses 
rarSdés-et  victorieuses^ 

Décfete  qu'il  y  a  urgence,  et  prend  la  résolution 
suivante:      .    -    .  « 

Art.  I,cr  L'armée  Orient  ne  césse  de  bien  mériter 
de  la  patrie.  • 

H.  La  présente  sera  lue  à  la  tête  désarmées;  elle 
sera  imprimée.  .  '    *  ' 

t  Après  une  -seconde  lecture. ,  le  conseil  <  des  anciens 
approuve  la  résolution  «ci-dessus y  le  14  vendemiaifè. 

(  N.°  3334.  )  -Loi  qui  ouvre  auminisixe  de  la  marine  un 
créâk  provisoire,  pour  le  service  de  l'an  VHL 

'  ;        «     •  Du  16  Téndemiaire. 

Le  conseil  des  anciens',  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgénee  qui  précède  la  résolution  ci-après, 
approuve  lacté  d'urgence; 

Suit  la  teneur  #de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  1 3  vendémiaire  : 

Le  conseil  des  cinq  Ceni,  considérant  que  rien  n'est 
plus  urgent  que  de  ptendreMesr mesures  nécessaires  pour 
assurer  le  service  de  la  marine  ftçadant  Tan  Vlli. 
^  Déclare  '  qujl  y  a  urgence. 
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Le  conseîî,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend'  la 
résolution  suivante  : 

Art.  I.er  11  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine 
pour  le  service  de  la  marine  en  Tan  VIII  ,  un  crédit 
provisoire  de  la  somme  de  9,788,237  francs;  savoir: 

PtrsonntL 

Officiers  militaires  de  la  marine;  .  . 
Etat-major  de  la  marine.    ,    .    «  • 
Administration  de  la  marine»       .  . 
Direction  des  constructions!  navales. 
Idtm  des  mouvemens.    ,  . 
Idem  des  bâtimens  civils.   .    . -,  * 
tdtm  de  l'artillerie.    .    y  / 
Vivres.    .    ...    .  .    .  : ,  ~J,4?o  1 

Direction  des  forges  nationales.;  »  .  ;;2fS3P  1 
Officiers  de  santé.     .    .    ..   .    .    •  84,235: 

Hospitalières.    .   4i3°0;  1 

École  centrale  des  ingénieurs.  .  14^9 
Maîtres  divers  des  sciences  et  arts. 
Maîtres  (entretenus.    .  .. 


,25:4,3:1$  fr. 

3>*34  i 
1^50© 

14,640  ; 
5»48p  , 

*6,4;0  i 
,5.48? 


Portiers,  rondiers,  gardiens.  .  . 
Salaires  d'ouvriers..,      ,  ^  ;  ...-»> 


1,2  55 

46^43 
64,563 

I5^4?P 
¥  1,500,990 

.  18,538 
16,083 

423,463 
5,687 


Solde?  , des  arraerofens.  .  . 
Cour  martiale  maritime.  . 
Gendarmerie  maritime.    .    •  ■  ^ 
Gardes  -  chiourmes.  .... 

Solde  de  l'artillerie  de  marine,  , 
Dépenses  personnelles  du  ministre 
Employés  des  bureaux  du  ministère 
de  la  marine.  .    .    .  '      .    .  . 

Dépenses  diverses.     .    .    ...    .      00,000 • 

Service  des  signaux  dès  côtes.        •  "  40,000 
Lignes  télégraphiques:    t    .    .    .    .  10,946 

Dépenses  coloniales.  .    .       .  „    *  200,000 


68,333 


Total 


••  • 


n  r 
P  • 


.  3,586,f6l 


Digitized  by  Google 


(  3»i  ) 

Mâtiné. 

Constructions   1,000,000  fr. 

Refontes  «t  radoubs  450,000 

Arméniens  .    .    .    .    .  3,000,000  > 

Artillerie  et  munitions  de  guerre.  .  450,000 
Travaux  hydrauliques  et  bâtimens  civ.  460,000 

Hôpitaux.     .    .    .    5  326,105 

Cbourmes.  .........    23  5,000 

Approvisionnerons.  679,166 

Service  des  signaux  &$«8;33 

Prisonniers  de  guerre.    .    .    .    .  .1,000^000 

Troupes  -  artillerie  30,500 

Colonies  45,056 

Bibliothèque  de  marine.  .  .  .  .  416 
Dépenses  imprévues  500,000 


 - 


Total  6,202,076 


RÉCAPITULATION. 

Personnel.  .  .  .  ;  .  .  ;  .  .  3,586,161  fr. 
Matériel.  .  '  .  1   .  6,202,076 


Total.   ....  .9,788,237 


II.  Les  sommes  mises  à  la  disposition  du  ministre  par 
la  présente  loi,  seront  imputées  sur  les  fonds  qui  seront 
respectivement  affectés  aux  divers  services  tant  du  per- 
sonnel que  du  matériel  pour  l'an  VIII.     ^  \ 

III.  Elles  ne  seront  acquittées  par  la  trésorerie  natio- 
nale que  suMes  ordonnances  expédiées  par  le  minier*, 
d'après  les  formes  constitutionnelles ,  et  lorsqu'elles 
contiendront  le  désignation  des  fonds  particuliers  affec- 
•tes  a  chaque  nature  de  dépense ,  et  jusqu  a  concurrence 
destiits  fonds,  scus  les  peines  portées  par  les  articles 
318  et  319  de  la  Constitution. 

IV.  Tout  paiement  fait  en  contravention  aux  dispo- 
sitions dz  la  présente,  sera  réputé  comme  non  averçu 
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par  la  comptabilité  nationale;  et  ceux  qui  Pauront  fai> 
et  ordonné,  demeureront  personnellement  comptables. 

V.  Aucun  des  fonds  affectés  à  un  objet  de  dépense  , 
même  quand  il  y  auroit  un  excédant ,  ne  pourra  être 
employé  à  un  objet  différent  de  dépense  sans  l'auto- 
risation du  Corps  législatif. 

Après  une  seconde  lecture  ,  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus,  le  16  vendémiaire. 


(N.°  J33  5.)  Arrêté  du  Directoire  exécutifs  portant  pro- 
clamation d'un  brtvtt  d'invention  accordé  aux  citoyens 
Toussaint  père  et  fils. 

Du  18  vendémiaire. 

Le  Directoire  exécutif,  considérant  qu'aux  ternies 
des  lois  des  7  janvier  et  25  mai  1791  (  vieux  style  )  > 
tout  brevet  d'invention  ,  perfectionnement  ou  importa- 
tion ,  doit  être  proclamé  à  ce  que  nul  n'en  ignore , 

Arrête  que  l'article  suivant  sera  inséré  au  prochain 
numéro  du  bulletin  des  lois  : 

H  Le  18  vendémiaire  de  l'an  VIII,  il -a  été.  délivré 
»  un  brevet  d'invention  pour  cinq  années,  à  compter 
»  dudit  jour  ,  aux  citoyens  Toussaint  père  et  fils  9 
»  négocians  à  Raucourt ,  canton  de  Chemery,  dépar- 
»  tement  des  Ardennes,  pour  l'emploi  de  cylindres 
»  creux  destinés  à  polir  la  bijouterie  en  acier  par  de 
»  nouveaux  moyens  dont  ils  ont  déclaré  être  les 
»  auteurs  ;  à  la  charge  par  eux  de  suivre  les  procédés 
»  indiqués  dans  le  mémoire  descriptif  et  dans  les  des- 
»  sins  qu'ils  ont  déposés  aux  rermes  des  lois  relatives 
»  aux  brevets  d'invention.  >y 

o  (  N.°  3336.)  Loi  qui  fixe  définitivement  à  Foulain  le 
s      siège  de  l'administration  municipale  du  canton  de  Pou- 

langy  ,   département   de  la  Haute- Marne.  (  Du  7 

vendémiaire.  ) 
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{JNf.*  3337.)  Lai  qui  autorise  la  commune  rf'Epernay; 
département  de  la  Marne ,  à  vendre  une  portion  de 
terrein  dépendante  du  rempart  de  l'est  de  cette  commune. 
(  Du  8  vendémiaire.  ) 

(N.°  3338.  )  Loi  qui  autorise  F  administration  municipale 
de  la  commune  de  Clermont ,  département  du  Puy-de- 
Dôme  ,  à  aliéner  la  portion  restante  des  bâtimens  des 
ci-devant  Carmes  ,  pour  en  employer  le  prix  à  la 
construction  d'une  salle  de  spectacle.  (  Du  8  vendem.  ) 

(N.°  3339.)  Loi  qui  déclare  valabhs  les  opérations  des 
assemblées  primaire  et  communale  de  la  commune  et 
canton  de  Jumet ,  département  de  Jemmappes  ,  tenues 
en  l'an  VII  au  temple  de  la  Réunion  ,  et  annuité  celles 
des  assemblées  tenues  en  l'école  primaire.  (  Du  8 
vende  ma  ire,  ) 

(N.°  3340.)  Loi  qui  déclare  valables  les  opérations  des 
assemblées  primaire  et  communale  de  la  commune  et 
canton  de  Mons  ,  section  du  Nord ,  département  de 
Jemmape ,  tenues  en  l'an  VII  au  temple  décadaire ,  et 
annulle  celles  des  assemblées  tenues  dans  la  maison  du 
citoyen  Desuisseau.  (  Du  8  vendémiaire.  ) 

(T^ï.°  334t.)  Loi  qui  déclare  valables  les  opérations  de  l*as+ 
semblée  communale  . de  Roisin ,  département  de  Jemmape , 
tenue  en  P an  VII  dans  l'église  de  ce  lieu  ,  et  annulle 
celles  de  l'assemblée  tenue  en  la  maison  commune.  (  Du 
8  vendémiaire.  ) 

(N.°  3342.)  Loi  qui  affrète  les  bâtimens  connus  sous 
les  noms  d'église  des  jésuites  et  de  séminaire  de  Joyeuse 
a  Rouen ,  à  /'école  centrale  du  département  de  là  Seine- 
Inférieure.  {  Du  8  vendémiaire.  ) 

    / 

(N.°  3343.  )  Loi  qui  annulle  les  opérations  de  l'assem- 
blée communale  tenue  en  l'an  VII  à  Venoy ,  dépars 
umentde  V Yonne.  (Du  13  vendémiaire.) 
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(N.°  3344.)  Loi  qui  déclare  nulles  les  opérations  J$ 
l'assemblée  communale  tenue  en  f an  VII  à  Martin  , 
département  de  l'Yonne.  (  Du  1 3  vendémiaire.  ) 

—         »  * 

{N.°  33450  Loi  qui  annulle  les  opérations  de  V assemblée 
communale  tenue  en  Van  Vil  à  Villeneuve  ,  dépar- 
tement'de  l'Yonne.  (Du  13  vendémiaire.) 

(N.°  3346.)  Loi  qui  déclare  nulles  les  opérations  de 
l'assemblée  communale  tenue  en  l'an  VII  à  Évry  ,  dèpar- 
tement  de  l'Yonne.  (  Du  1 3  vendémiaire.  ) 

(  N.°  3347.)  Loi  qui  annulle  les  opérations  des  assem- 
blées communales  scissionnée  et scissionnaire  de  Michery, 

département  de  l'Yonne.  (  Du  1 3  vendémiaire.  ) 

— 

(N.°  3348.  )  Loi  qui  annulle  les  opérations  de  l'assemblée 
communale  tenue  en  l'an  VII  à  Rouvray  ,  département 
de  l'Yonne.  (  Du  13  vendémiaire.  ) 

(N.0  3349.)  Loi  qui  déclare  nulles  Us  opérâiions  de 
rassemblée  communale  de  Villenavotte ,  département 
de  l'Yonne.  (Du  13  vendémiaire. ) 

(N.°  3350.  )  Loi  qui  déclare  valides  les  opérations  de 
l'assemblée  primaire  du  canton  de  Villefranche  ,  dépar- 
tement du  Rhône  9  tenue  en  l'an  VII dans  la  ci- devant 
église  des  Cordelicrs ,  et  annulle  celles  de  l'assemblée 
1  scissionnaire  tenue  dans  la  salle  de  spectacle.  (Du  13 
vendémiaire.  ) 

(N.°  3351.)  Loi  'qui  transfère  et  fixe  définitivement  a 
.  Krien  ,  le  siège  de  l'administration  municipale  du  canton 
<fcMagoar,  département  des  Côtes- dur  Nord.  (  Du  14 
vendémiaire.  ) 

(N.°  3352'-)  Loi  portant  qu'il  sera  établi  dans  le  dèpdr* 
tement  du  Lot  un  sixième  tribunal  correctioanel ,  dont 

le 
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k  siège  sera  fixé  à  Gourdon  ,  et  dont  V arrondissement 
sera  jotmé  des  cantons  de  Gourdon ,  Fayrac,  Salviac  , 
Saint-Germain,  Montfaucon,  Car  lue  et  a,  Calais  dis- 
traits des  tribunaux  correctionnels  de  C a  hors  et  de  Martel. 
(Du  17  vendémiaire,  ) 

(N.°  J3  5  3  •)  Loi  portant  établissement  d'un  octroi  municipal 

%>Grenoble. 

Du  17  vendémiaire. 

Le  conseil  des  anciens  ,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après  i 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  3  vendémiaire  : 

Le  conseil  des  cinq  cens ,  après  avoir  entenctu  le 
rapport  d'une  commission  spéciale  sur  un  message  da 
Directoire  exécutif,  du  6  fructidor  dernier ,  adressé 
au  conseil  lé  1 1 ,  relatif  à  l'établissement  d'un  octroi 
municipal  dans  la  commune  de  Grenoble  ; 

Considérant  que  cette  commune  est  dans  le  cas  prévm 
par  l'article  Ll  de  la  première  loi  du  11  frimaire, 
an  VU,  et  qu'il  est  instant  de  la  mettre  à  même  de 
subvenir  à  ses  dépenses  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

L'urgence  déclarée,  le  conseil  prend  ta  résolution 
suivante  : 

*  Art.  1."  Il  sera  perçu  dans  la  commune  de  Grenoble; 
sur*  les  objets  de  consommation  ,  et  conformément  ait 
tarif  annexé  à  la  présente  loi,  un  octroi  municipal, 
spécialement  destiné  à  l'acquit  de  ses  dépenses  locales, 
et  de  préférence ,  à  celles  de  son  hospice  civil  et  des 
secours  à  domicile.  ...... 

II.  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  faire  les 
réglemens  généraux  et  locaux  nécessaires  pour  la  per-? 
ÎÉption  de  cet  octroi. 

III.  Le  Directoire  exécutif  établira  le  nombre  des 
bureaux  de  recette  nécessaires  f  déterminera  le  nombre 

Tome  IX.  K  k 


Digitized 


<  586  ) 

tïes  employés ,  et  réglera  la  forme  et  le  taux  de  leur 
traitement  ;  il  nommera  le  préposé  en  chef  à  la  direc- 
tion de  l'octroi  :  les  autres  employés  seront  nommés 
par  l'administration  centrale  du  département,  sur  une 
liste  triple  qui  lui  sera  présentée  par  l'administration 
jnunicipale. 

IV.  Les  frais  annuels'de  perception  et  ceux  de  premier 
établissement  réunis,  ne  pourroft  excéder  7,700  francs. 

V.  11  sera  fourni  aux  préposés  aux  recettes  des 
registres  à  talon ,  sur  lesquels  ils  seront  tenus  de  porter , 
jour  par  jour,  article  par  article,  les  recettes  qu'ils 
feront. 

!  VI.  Les  employés  à  la  perception  de  l'octroi  rece- 
vront une  commission ,  savoir ,  le  préposé  en  chef  à 
la  direction,  de  la  part  du  Directoire  exécutif;  et  les 
âutres  employés,  de  la  part  de  l'administration  cern 
traie:  les  uns  et  tes  autres  eh  seront  toujours  porteurs, 
ainsi  que  du  tarif  et  du  règlement  fait  pour  en  assurer 
l'exécution.  La  présente  loi,  et  le  tarif  qui  y  est  annexé, 
seront  affichés  en  placard  à  la  porte  et  dans  l'intérieur 
de  chaqùe  bureau. 

VIL  ta  perception  de  l'octroi  fait  partie  des  attri- 
butions de  1  administration  municipale ,  sous  la  surveil- 
lance de  l'administration  centrale  du  département. 

VUI.  L'administration  centrale  de  dé  parlement  pourra 
destituer  les  employés  nommés  par  elle  ,  si  le  cas  l'exige  , 
les  dénoncer  aux  tribunaux ,  et  les  y  poursuivre  à  la 
requête  du  commissaire  du  Directoire  exécutif. 

A  l'égard  du  préposé  en  chef,  la  destitution  ne 
sera  que  provisoire  elle  devra  être  confirmée  par  le 
Directoire  exécutif. 

IX.  Tout  porteur  et  conducteur  d'objets  de  con* 
sommation  compris  ad' tarif  annexé  à  la  présente  ,  sera 
tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  bureau  de  recette  le 
plus  voisin  ,  et  d'en  acquitter  le  droit  avant  de  Jet 
taire  entrer' dahs  la  commune.  '  *"! 

Toute  contravention  au  présent  article  sera  punie 
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d'une  àmçnde  double  du  droit:  cette  amende  sera  pror 
noncée  par  les  tribunaux  de  police  municipale  et  cor- 
rectionnelle, suivant  la  quotité  cLe  la  somme. 
\  X*  Q*iant  aux  objets  qui  ne  sont  pas  destinés  à  là 
consommation  de  la  commune  de  Grenoble,  et.qui  ny 
entrent  que  pour  transit,  pu  pour  y  être  entreposéi 
jusqu'à  leur  sortie  ultérieure,  le  Directoire  est  chargé 
de  régler  les  formalités  et  le  mode  de  survèil lancé 
auxquels,  seront  assujettis  les  propriétaire?  desdits  objets. 

XI.  Dans  aucun  cas,  les  citoyens  entrant  dans  li 
commune  de  Grenoble,  à  pied  ,à  cheval,  ou  en  voiture 
de  voyage,  ne  pourront ,  sous  le  prétexte  de  la  percep- 
tion de  1  octroi ,  être  arrêtés ,  questionnés  ou  visités  sut 
leurs  personnes ,  ni  à  raison  des  malles  et  valises  qui 
les  accompagnent.  Tous  actes  contraires  à  ta  présente 
disposition  seront  réputés  actes  de  violence:  les  délin- 
quans  seront  poursuivis  par  voie  de  simple  police 
correctionnelle;  ils  seront  condamnés  à  50  francs  d'a- 
mende et  à  six  mois  de  prison. 

XII;  Les  contestations  qui  pourront  s'élever  sur 
l'application  du  tarif,  ou  sur  la  quotité  des  droits  exigés 
par  les  receveurs  des  octrois  municipaux  créés  par  les 
fois  existantes,  ou  qui  pourront  être  créés  dans  les 
diverses  cômmunès  de  la  République  pour  l'acquit  dè 
leurs  dépenses  locales,  celles  des  hospices  civils  et 
secours  à  domicile  ,  seront  portées  devant  le  juge  de 
paix  de  l'arrondissement ,  à  quelque  somme  que  lé 
droit  contesté  puisse  s'élever,  pour  être  par  lui  jugées 
sommairement  cft  sans  frais,  soit  en  dernier  ressort, 
soit  à  la  charge  de  1  appel ,  suivant  la  quotité  dé  la 
somme. 

XIII.  Les  amendes  encourues  en  vertu  desdites  Tois 
seront  prononcées  par  les  tribunaux  de  simple  police 
ou  de  police  correctionnelle,  suivant  la  quotité  de  & 
somme. 

XIV.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  contestation  sur  l'ap- 
plication du  tarif,  ou  sur  k  quotité  du  droit  exigé  par 
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le  receveur  ,  tout  porteur  ou  conducteur  d'objets 
compris  dans  le  tarif,  sera  tenu  de  consigner  entre  les 
mains  du  receveur ,  le  droit  exigé  ;  il  ne  pourra  être 
entendu  qu'en  rapportant  au  juge  qui  devra  en  connoître 
la  quittance  de  ladite  consignation. 

XV.  Les  amendes  prononcées  en  vertu  de  Varticlé  IX 
ci-dessus ,  seront  acquittées  sur  le  champ  entre  les  mains 
du  receveur  du  bureau  :  une  moitié  appartiendra  aux 
employés  dudit  bureau  ;  l'autre  sera  versée  par  le  rece- 
veur à  la  caisse  des  recettes  municipales  et  communales* 

XVI.  Toute  personne  qui  s'opposera  à  l'exercice  des 
préposés  à  la  perception  de  l'octroi ,  sera  condamnée  à 
une  amende  de  50  francs  :  dans  le  cas  oii  il  y  auroit  des 
voies  de  fait,  il  en  sera  dressé  procès- verbal,  qui  sera 
envoyé  au  directeur  du  jury,  pour  en  poursuivre  les 
auteurs  ,  et  leur  faire  infliger  les  peines  portées  par  le 
code  pénal  contre  ceux  qui  s'opposent  avec  violence 
à  l'exercice  des  fonctions  publiques. 

XVII.  Si  les  préposés  à  la  perception  de  l'octroi 
reçoivent  directement  ou  indirectement  quelque  gra- 
tification ou  présent ,  ils  seront  condamnés  aux  peines 
portées  par  le  code  pénal  contre  les  fonctionnaires 
prévaricateurs.  \r  *) 

XVIII.  L'administration  municipale  vérifiera  et  arrê- 
tera ,  au  moins  une  fois  par  mois ,  les  registres  des 
receveurs  particuliers  de  l'octroi ,  ainsi  que  l'état  des 
versemens  faits  par  eux  à  là  caisse  du  préposé  aux 
recettes  municipales  et  communales. 

XIX.  Les  receveurs  particuliers  de  l'octroi  verseront 
au  moins  une  fois  par  décade ,  le  montant  de  leur 
recette  à  la  caisse  du  préposé  aux  recettes  munici] 

XX.  Il  est  alloué  à  ce  préposé  un  demi-centime  par 
franc  de  recette  brnte  de  l'octroi,  indépendamment  du 
traitement  fixe  qui  lui  est  alloué  pour  les  autres  recefc- 
tes ,  en  exécution  de  la  loi  du  1 1  frimaire  dernier. 
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arunales  ,  remettra  le  premier  de  chaque  rfcoîs,  à  PM-»'- 
ininistracion  centrale  du  département,  qui  en  enverra- 
un  double  au  ministre  de  l'intérieur  ,1e  Wdereau,  vérifié 
et  approuvé  par  l'administration  municipale,  de*,  y er- 
semens  emi  lui  auront  été  feiu  du  pcoduit  de  l'octroi 
pendant  le  mois  précédant. 

XXIL  L'administration  centrale  du  département,  de 
'  FIsère  veillera  à  ce  que  le  compte  jdes  recettes  munici'- 
pales  et  communales  réunies  de  la  commune  de  Grenoble 
soit  imprimé  et  rendu  public  dans  le  courant  de  frimaire* 
de  chaque  année. 

Après  une  seconde  lecture,  le  conseil  des  ancien» 
approuve  la  résolution  ci- dessus,  le  17  vendémiaire» 

« 

Tarif  des  droits  qui  seront  perçus  dans  la  commune  de 
Grenoble,  pour  subvenir  à  ses  dépenses  municipales  ec 
communales,  et  à  celles  de  son  hospice  civil 
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Du  47  vendémiaire. 

I<e  conseil  des  anciens ,  adoptant  les  motifs  de  la 
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déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après, 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  delà  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  9  vendémiaire  ; 

*  Le  conseil  des  cinq  cens ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  d'une  commission  spéciale  sut  le  message  du 
Directoire  exécutif,  tendant  à  l'établissement  d'un 
octroi  municipal  èt  de  bienfaisance  dans  la  commune 
de  Genève; 

\  Considérant  que,  dans  les  cas  prévus  par  le  titre 
V  de  la  loi  du  1 1  frimaire  dernier  ,  il  est  instant  de 
mettre  les  communes  qui  ne  peuvent  faire  face  à 
leurs  dépenses  communales ,  à  même  de  subvenir  à 
cette  partie  intéressante  du  service , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Art.  Lcr  11  sera  perçu ,  pour  un  an ,  dans  la  commune 
de  Genève  ,  un  octroi  municipal  et  de  bienfaisance  sur 
les  objets  mentionnés  en  l'article  suivant ,  spéciale- 
ment et  . uniquement  destiné  à  l'acquit  de  ses  dépenses 
locales,  et,  de  préférence,  à  celles  de  ses  hospices. 

II.  La, taxe  portera  sur  les  vins  de  toutes  qualités, 
sw  les  bestiaux  sur  les  viandes  dépecées  entrant 
dans  la  même  tdmmune,  et  destinés  à  y  être  con- 
sommés ;  ainsi  qu'il  suit  : 

1 .°  Vins  de  toutes  qualités ,  cinquante  centimes  par 

kectolitr<?  ; 

a.°  Douze  francs  par  bœuf  ; 
3. 0  Quatre  francs  par  vache; 
4.°iDeux  francs  par  porc; 
j.6  Un  franc  cinquante  centimes,  par  veau  ; 
.6.°  Cinquante  centimes  par  mouton  ^ 

7.  °  Vingt-cinq  centimes  par  chèvre; 

8.  °  Et  deux  centimes  par  kilogramme  ,  pour  tout* 
viande  dépecée,  indistinctement. 

UL  La  perception  s'en  fera  dans  quatre  bureaux, 
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qui  seront  établis ,  un  à  la  porte  de  Rive ,  un  à  la 
porte  Neuve  ^  un  à  la  porte  Cornevin ,  et  un  au  port 
dans  la  même  commune ,  ou  tout  porteur  et  conduc- 
teur d'objets  de  consommation  dénommés  en  l'article 
précédent ,  sera  tenu  d'en  faire ,  en  entrant ,  sa  décla- 
ration ,  et  d'en  acquitter  le  droit ,  sous  la  peine  portée 
par  l'article  XI  ci-après. 

IV.  Les  droits  perçus  sur  les  objets  sujets  au  transit* 
ou  sur  des  bestiaux  entrant  journellement  dans  la 
commune  pour  en  sortir  pour  la  pâture ,  et  lesquels 
ne  seront  pas  destinés  à  la  consommation  de  la  com- 
mune ,  seront  remboursés ,  en  se  conformant  toutefois 
aux  réglemens  à  arrêter  par  le  Directoire  exécutif  à 
ce  sujet. 

V.  Le  Directoire  est  en  outre  chargé  de  faire  les 
réglemens  locaux  nécessaires  pour  la  perception  de 
cet  octroi,  de  déterminer  le  nombre  des  employés*, 
et  de  régler  leur  traitement  ;  et  l'administration  muni- 
cipale de  Genève  est  chargée  d'arrêter,  sous  un  bref 
délai ,  le  règlement  de  police  pour  l'inspection  des 
viandes  et  pour  en  assurer  la  salubrité  *  et  de  coordon- 
ner ces  mesures  avec  celles  que  nécessitera  l'exécution 
-de  la  présente. 

VI.  Les  frais  de  perception  dm  présent  >octroi  ; 
ensemble  ceux  d'inspection  des  viandes  et  des  bes* 
tiaux  ,  ne  peuvent  excéder  annuellement  7,000  francs  : 
le  Directoire  exécutif  déterminera  ceux  de  premier 
établissement.  f 

VII.  La  perception  et  l'administration  de  I  octroi 
font  partie  des  attributions  de  l'administration  muni- 
cipale ;  elle  nomme  les  percepteurs  du  droit  et  les 
inspecteurs  des1  viandes,  et  leur  délivre  une  commis^ 

.  sion  révocable  :  le  tout  sous  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration centrale  du  département  du  Léman. 

VIII;   L'administration  centrale  du  département  . 
pourra  aussi  destituer  les  percepteurs  ■  ou  inspecteur» 
nommés  par  l'administration  municipale ,  et ,  si  le  «as 
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l'exige,  les  dénoncer  aux  tribunaux  ,  et  les  y  ra« 
poursuivre  à  la  requête  du:  commissaire  du  Directoire 
exécutif.  ;  »       ,  , 

IX.  Les  percepteurs  du  droit ,  ainsi  que  les  inspec- 
teurs des,  viandesç  seront  toujours  munis  de  leur  coqi- 

vmiuipn  dans  fexerçice  de  leurs  fonctions  ,  ainsi  que 
du  tarif  du  droit  ,  et  du  règlement  d'exécution.  • 

La  présente  loi  sera  affichée  en.  placard  à*  la  rJorte 
et  dans  l'intérieur  de  chaque  bureau; 

9  X.  Les  contestations  civiles  qui  pourront  s'élever 
sur  l'application  du  .  tarif  ou  sur  la  quotité  du  droit 
exigé  par  le  percepteur,  seront  portées  devant  le  juge 
de  paix  de  l'arrondissement  de  Genève  ,  à  jquelque 
somme  que  le  droit  contesté  puisse  s'élever,  et  par 
lui  jugées  sommairement  et  sans  frais,  soit  en  dernier 
ressort,  soit  à  la  charge  de  l'appel,  suivant  la- quotité 

rde  la  somme.  nj*i      <;  >oi*3kj  m  K 

XI.  Toute  contravention  à  l'article  III  sera  punie 
d'une  amende  égale  au  double  droit:  cette  amende 
sera  prononcée  ou  par.  les  tribunaux  de  policé  correc- 
tionnelle, ou  par  ceux  de  simple  police ,  chacun  selon 
leur  compétence^,  suivant  la  quotité  de  la  somme, 

XII.  Les  amendes  ainsi  prononcées  seront  acquittées 
sûr  le  champ  entre  les  mains  du  receveur  du  bureau 
où  la  contravention  aura  été  commise  :  une  moitié 
appartiond^a-aux  employés  dudit  bureau  ;  l'autre  jnoitié 
sera  versée  par  le  receveur  dans  les  caisses  des  recettes 
municipales  et  communales. 

XHI.  Dans  aucun  cas  ,  les  citoyens  «tttrkni  dam 
la  commune  de  Genève ,  à  pied ,  à  cheval  ,  ou  e» 
ybiture  de  voyage ,  ne  pourront ,  sons  prétexte  de 
la  perception  de  l'octroi,  être  arrêtés,  questionnés 
ou  visités  sur  'leurs  personnes ,  ni  à  raison  des  malles 
oavalUes  qui  les  accompagnent.  Tous- actes  contraires 
«i  présent  article  seront  réputés  actes  de  violencè  :  les 
détlnquans:  seronr  poursuivis  par  voie  de  police  cor? 
secxioimejle,  et  condamnés  à  dnquaitte  francs  4'amend% 
et  à  six  mois  d'emprisonnement.  '^^j^^gS^J:  -H 
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X.  Toute  personne  qui  s'opposera  de  fait  à  l'exer- 
cice des  employés  à  la  perception  de  l'octroi ,  ou  à 
l'inspection  des  bestiaux  et  des  viandes ,  sera  condam- 
née à  une  amende  de  cinquante  francs  :  dans  le  cas 
oii  il  y  auroit  des  voies  de  fait ,  il  en  sera  dressé 
procès- verbal,  qui  sera  envoyé  au  directeur  du  jury 
d'accusation  de  l'arrondissement  de  Genève ,  pour  en 
poursuivre  les  auteurs,  et  leur  faire  Infliger  les  peines 
portées  par  le  code  pénal  contre  ceux  qui  s'opposent 
avec  violence  à  l'exercice  des  fonctions  publiques. 

XV.  Si  les  employés  à  la  perception  de  l'octroi 
reçoivent  directement  ou  indirectement  quelque  gra- 
tification ou  présent,  ils  seront  condamnés  aux  peines 
portées  par  le  code  pénal  contre  les  fonctionnaires 
prévaricateurs, 

XVI.  Il  sera  fourni  aux  percepteurs  de  l'octroi  % 
des  registres  à  talon  ,  sur  lesquels  ils  seront  tenus  de 
porter ,  jour  par  jour  et  article  par  article ,  les  recettes 
qu'ils  feront. 

XVII.  Les  percepteurs  verseront  ,  tous  les  cinq 
jours  ,  le  montant  de  leur  recette  à  la  caisse  du  pré-: 
posé  aux  recettes  municipales  et  communales. 

11  est  alloué  à  ce  préposé  ,  pour  toute  indemnité 
et  frais  de  bureau ,  à  raison  de  sa  recette  de  l'octroi  ^ 
un  demi-centime  par  franc  de  la  recette  brut.  Ce  demi 
pour  cent  ne  fait  pas  partie  des  frais  de  perception 
dont  le  maximum  est  réglé  par  l'artiçle  VI  de  la  pré- 
sente loi. 

XVIII.  L'administration  municipale  de  la  commune 
de  Genève  vérifiera  et  arrêtera ,  une  fois  par  mois , 
les  registres  des  percepteurs  de  l'octroi,  ainsi  que  l'état 
des  versemens  par  eux  faits  à  la  caisse  du  préposé 
aux  recettes  municipales  et  communales. 

XIX.  Le  préposé  aux  recettes  municipales  *t  com- 
munales remettrn,  le  i.cr  de  chaque  mois,  à  l'admi- 
nistration centrale  ,  qui  en  enverra  un  doublera 
ministre  de  l'intérieur ,  le  bordereau,  vérifié  et  ar> 
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prouvé  par  l'administration  municipale ,  des  verse- 
mens  qui  lui  auront  été  faits  du  produit  de  l'octroi 
pendant  le  mois  précédent. 

XX.  L'administration  centrale  du  département  du 
Léman  veillera  à  ce  que  le  compte  des  recettes  et 
dépenses  municipales  et  communales  réunies  de  la  com- 
mune de  Genève  suit  imprimé  et  rendu  public  pendant 
le  mois  de  frimaire  de  chaque  année. 

Après  une  seconde  lecture  ,  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus ,  le  17  vendémiaire. 


(N.°  3^55.)  Loi  qui  ordonne  la  perception  d%un  ocpvi 

municipal  à  Rochtfort. 

Du  17  vendémiaire. 

Le  conseil  des  anciens  ,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après  , 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  1 1  vendémiaire  : 

Le  conseil  des  cinq  cens,  après  avoir  entendu  le 
rapport  d'une  commission  spéciale  sur  la  demande  d'un 
octroi  municipal  et  de  bienfaisance  pour  Ja  commune 
de  Rochefort,  département  de  la  Charente- Inférieure  ; 

Considérant  la  nécessité  de  procurer  prompremejir  aux 
communes  les  moyens  de  pourvoir  à  leurs  dépenses, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  i'uffcence *  prend  la 
résolution  suivante  : 

Art.  I.er  II  sera  perçu  dans  I 
département  de  la  Charente  -  Inférieure , 
municipal  et  de  bienfaisance  ,  conformément*  au  tarit 
annexé  à  la  présente  loi,  spécialement  et  uniquement 
destiné  à  l'acquit  de  ses  dépenses  locales  ,  et  de  préfé^ 
rence3  h  celles  de  son  hosp 

HT  Les  frais  de  régie  m  ,  

kment  la  somme  de  5,092  francs. 

UL  L'administration  centrale  détermîn 
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des  employés ,  et  réglera  le  taux  et  la  forme  de  fcur 
traitement  ;  la  nomination  en  sera  faite  par  1  adminis-> 
nation  centrale  ,  sur  une  liste  triple  pour  chaque 
emploi  ,  qui  lui  sera  présentée  par  l'administration 
municipale. 

IV.  Il  sera  fourni  aux  préposés  aux  recettes ,  des 
registres  à  talon  sur  lesquels  ils  seront  tenus  de  por- 
ter ,  jour  par  jour  et  article  par  article  ,  les  recettes 
qu'ils  feront. 

V.  Les  employés  à  !a  perception  de  4  octroi  rece* 
vront  une  commission  de  l'administration  de  départe- 
ment :  ils  en  seront  toujours  porteurs ,  ainsi  que  du 
tarif.  La  présente  loi,  ainsi  que  le  tarif  qui  y  est  annexé , 
seront  affichés  en  placard  à  la  porte  et  dans  l'intérieur 
de  chague  bureau. 

VI.  L'administration  de  l'octroi  fait  partie  des  attri- 
butions municipales ,  sous  la  surveillance  de  l'adminis- 
tration centrale. 

VII.  L'administration  centrale  pourra  destituer  les 
receveurs  et  autres  préposés  ,  si  le  cas  l'exige  ,  les 
dénoncer  aux  tribunaux ,  et  les  y  poursuivre  à  la  requête 
du  commissaire  du  Directoire  exécutif. 

*  VIII.  Tout  porteur  et  conducteur  d'objets  de  con-^ 
sommât ipn  compris  au  tarif  annexé  à  la  présente ,  sera 
tenu  d'en  taire  la  déclaration  au  bureau  de  recette 
le  plus  voisin ,  et  d'en  acquitter  le  droit  avant  de  les 
faire  entrer  dans  la  commune. 

Toute  contravention  au  présent  article  sera  punie 
d'une  amende  du  double  droit  ;  cette  amende  sera 
prononcée  par  les  tribunaux  de  simple  police  ou  de 
police  correctionnelle  ,  suivant  la  quotité  de  la  somme, 

IX.  Les  amendes  prononcées  en  vertu  de  l'article 
précédent,  seront  acquittées  sur  le  champ  entre  les 
mains  du  receveur  du  bureau  oîi  la  contravention  aura  été 
commise:  une  moitié  appartiendra  aux  employés  dudit 
bureau;  l'autre  sera  versée  par  le  receveur  à  la  caisse 
des  recettes  municipales  et  communales» 
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X.  Quant  aux  objets  qui  ne  sont  pas  destinés  à  la 
consommation  de  la  commune  de  Rochefort ,  et  qui  n'y 
entrent  que  pour  transit ,  ou  pour  y  être  entreposés 
jusqu'à  leur  sortie  ulrérieure,  le  Directoire  exécutif  est 
chargé  de  régler  les  formalités  et  le  mode  de  sur,veik 
lance  auxquels  seront  assujettis  les  propriétaires  dédits 

. .  XL  Dans  aucun  cas ,  les  citoyens  entrant  datis  la 
commune  de  Rochefort ,  à  pied ,  à  cheval ,  ou  en  voi- 
ture de  voyage ,  ne  peuvent ,  sous  le  prétexte  de  la 
perception  de  l'octroi ,  être  arrêtés  ,  questionnés  ou 
visités  sur  leurs  personnes  ,  ni  à  raison  des  malles  ou 
valises  qui  les  accompagnent.  Tous  actes  contraires  à 
la  présente  seront  réputes  actes  de  violence:  }es  délin- 
quans  seront  poursuivis  par  la  voie  de  police  correc- 
tionnelle; ils  seront  condamnés  à  cinquante  francs 
d'amende,  ^et  à  six  mois  d'emprisonnement. 

XII.  Les  contestations  qui  pourront  s'élever  sur 
l'application  du  tarif ,  ou  sur  la  quotité  du  droit 
exigé  par  le  receveur  ,  seront  portées ,  à  quelque 
tomme  que  le  droit  contesté  puisse  s'élever,  devant 
le  juge  de  paix,  et  par  lui  jugées  sommairement  et 
sans  frais ,  soit  en  dernier  ressort ,  soit  à  charge  de 
l'appel ,  suivant  la  quotité  de  la  somme. 

XIII.  Toute  personne  qui  s'opposera  à  l'exercice 
des  préposés  à  là  perception  de  l'octroi ,  sera  condamnée 
à  une  amende  de  cinquante  francs:  dans  le  cas  où  il 
y  auroit  des  voies  de  fait ,  il  en  sera  dressé  procès- 
verbal,  qui.  sera  envoyé  au  directeur  du  jury,  pour 
en  poursuivre  les  auteurs,  et  leur  faire  infliger  le$ 
peines  portées  par  le  code  pénal  contre  ceux  qui 
s'opposent  avec  violence  à  l'exercice  des  fonctions 
publiques. 

XIV.  Si  les  préposés  à  la  perception  de  Pbctroi 
reçoivent  directement  ou  indirectement  quelque  gra- 
tification ou  présent,  ils  seront  condamnes  aux  peines 
portées  par  les  articles  VIII  et  X,  section  LU,  titre 
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I."  de  la  seconde  partie  du  code  pénal  î  contre  let 
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tera  ,  au  moins  une  fojs  par  mois,  les  registres  des' 
receveurs  particuliers  de  l'octroi ,  ainsi  que  l'état  des 
versement  f^its^r  eux, à  la  caisse  du  préposé  spécial 
aux  recettes  municipales  et  communales. 

XVI.  Les  receveurs  particuliers  de  l'octroi  verse- 
ront ,  au  moins  tous  les  cinq  jours ,  le  montant  de 
leurs  recettes  à  la  caisse  dudit  préposé. 

XVII.  11  est  alloué  à  ce  préposé,  pour  toute  indem- 
nité et  fraté  cte  bureau ,  un  demi-centime  par  franc  de 
recette  brute  de  l'octroi ,  indépendamment  dû  traitement 


oui  lui  est  assuré  pour  ses  autres  recettes,  en  exécution 
de  la  loi  dn  ïi  frimaire,  an  VII.  ■ 

XV11I.  le  préposé  aux  recettes  municipales  et  com- 


munales remettra  ,  le  premier  dé  chaque  mois  ,  à 
l'administration  centrale,  qui  en  adressera  un  double  au 
ministre  de  ^'intérieur ,  le  bordereau  ,  vérifié  et  approuvé 
par  l'admiitistrâtioti  municipale,  des  vfrrsemens  qui  lut 
auront  étéj  faits  du  produit  de  l'octroi  pendant  le 
mois  précèdent. 

XlA.  L'administration  centrale  du  département  de 
la  Charente- In férieurè  veillera  à  ce  que*  le  compte  det 
recettes"  municipales  et.  communales  réunies  de  1*  . 
commune  de  Rochefort  soit  imprimé  et  rendu  public 
dans  lé  courant,  de  frimaire  de  chaque  année. 

Aprèi  une  seconde  lecture ,  lé  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus,  le  17 -vendémiaire» 

{Stitlt  tarif.) 
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TjnïP&S  dktfrtjui  seront  jetcus  dans  tà^drJùiÛ  de  : 
Rockefort  >  département  dt  la  Charente^  Inférieure ,  pour  1 
l'acquit  de  la  dépense  de  son  hospice ,  des  secours  à 
domicile ,  et  en  général  de  touàs  'des  dépenses  communales 
et  locales.         '  •     .  ^  ''fl^* 
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(  N.°  }  3  5  6.  )  Loi  portant  établissement  d'un  octroi  municipal 
t         A  'âSàinus. 

Du  17  vendémiaire. 

Le  conseil  des  anciens,  adoptant  lès  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci* 
après,  approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  ri  vendémiaire:  ^ 
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,  M  -cfweil  dç$  cinq  cens voir Wglu  fe 
le  nippor  t  d  une  cqaun^on^ spéciale  «sur  la  déride 
d'un  octroi  municipal  et  çhi  pîçqfaisançe  pour  la  çpm- 

.  li»une.delSaintes,  de^artero^n^dela  Çlûtente^njpueùre  ; 


de  subvenir  à  ses  dépenses  municipales  et  locales  r 
,     Pécl^re  qu'il  y  a  agence. 

,  Le  conseil  des  cinq  cens,*  après  avoir  déclaré  l'ur- 
gence,  prend  L  résolution  suivante  : 
.  t  An  A**  Il  fera  perçu  dans  1^  commune  de  Sainfes 
w  PÇtrpi  municipal  et  de ,  ^nfeisance  ,  conformément 
^u./Utfif  aruipxé  jà  la  présente  ,  spécialement  e,t  uni- 
qye^nent  destiné  à,  j'^çqqit  de  ses  dépenses  locales  trçt  > 
de  préférence*  & , celles  de  son  5hofpjce  et,  secoure  à 
dpmicile.  ,     .  r         .  , 

IL  L*s  fr^  annuels  de,  perception  ;  ne  ppurront 
excéder  la  spmme  de  .4,666  francs.  . 

Jll.  :yadrMir)u>tration  centrale  .fixera  Je  nprnbre  des 
employés,  et  réglera  la  base  et  la  quotité  de  leur 
j  traitement  ;  \a  riorninatijon  en ^sera  faitç  par  l'adminis- 
,  tratjpo  centrale,  sur  unelîste,  triple  pour  chaque  emploi , 
qui  lui  sena  présentée  par  l^lnaimstrapon  municipale.. 

IV.  I|  sera  fourni  aux  proposés  aux  recettes,  des  regis- 
tres à  talon,  sur  lesquels  ils.  porteront  les.  recettes > 
jour  par  jour ,  article  par  article  ,  sans  y  laisser  aucun 
blanc    ,  , 

V.  Les  employés  k  la  perception  d^  |  octroi  rece- 
vront une  commission,  de  fadnunistratipn  centrale;  ils. 
en  seront  toujours  porteurs  ajn>i  au*  du  ,«rif.  La  pré- 
sente, et  le  tarif  qui  y  fa  annexé,  seront  affichés  ei* 
placard  à  la  porte  et  dans-  l'intérieur  de  chaque  bureau. 

VI.  L'administration  «de  l'octroi  fait  part ie  des  attri- 
butions municipales,  sous  surveillance  ^e  l'adminis- 
tration  centrale. 

m L'administration  centrale  oourra  destituer  les 


\ 
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receveurs  et  autres  préposés ,  si  le  cas  l'exige ,  les  dénon- 
cer aux  tribunaux,  et  les  y  poursuivre  à  la  requête  du 
commissaire  du  Directoire  exécutif. 

VIII.  Tout  porteur  et  conducteurd'objets  de  con- 
sommation compris  au  tarif  annexé  à  la  présenre, 
sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  bureau  de  recette 
le  plus  voisin  ,  et  d'en  acquitter  le  droit  avant  de  les 
faire  entrer  dans  la  commune. 

Toute  contravention  au  présent  article  sera  punie 
d'une  amende  du  double  droit  ;  cette  amende  sera 
prononcée  par  les  tribunaux  de  simple  police  ou  de 
police  correctionnelle ,  suivant  la  quotité  de  la  somme. 

IX.  Les  amendes  prononcées  en  exécution  de  l'article 
précédent  ,  seront  acquittées  sur  le  champ  entre  les 
mains  du  receveur  du  bureau  où  la  contravention  aura 
été  commise:  une  moitié  appartiendra  aux  employés 
dudit  bureau  ;  l'autre  sera  versée  par  le  receveur  à  la 
caisse  des  recettes  municipales  et  communales. 

X.  Quant  aux  objets  qui  ne  sont  pas  destinés  à  la 
consommation  de  la  commune  de  Saintes ,  et  qui  n'y 
entrent  que  pour  transit ,  ou  pour  y  être  entreposés 
jusqu'à  leur  sortie  ultérieure,  le  Directoire  est  chargé  de 
régler  les  formalités  et  le  mode  de  surveillance  auxquels 
seront  assujettis  les  propriétaires  desdits  objets. 

XL  Dans  aucun  cas  ,  les  citoyens  entrant  dans  la 
commune  de  Saintes ,  à  pied  ,  à  cheval ,  ou  en  voiture 
de  voyage  ,  ne  peuvent ,  sous  le  prétexte  de  la  per- 
ception de  l'octroi ,  être  arrêtés ,  questionnés  ou  visités 
sur  leurs  personnes,  ni  à  raison  des  malles  ou  valises 
qui  les  accompagnent.  Tous  actes  contraires  à  la  pré- 
sente disposition  seront  réputés  actes  de  violence;  les 
délinquâns  seront  poursuivis  par  voie  de  police  cor- 
rectionnelle ;  ils  seront  condamnés  à  cinquante  francs 
d'amende  et  à  six  mois  de  prison. 

XII.  Les  contestations  qui  pourront  s'élever  sur  l'ap- 
plication du  tarif,  ou  sur  la  quotité  du  droit  exigé  pàr 
le  receveur ,  seront  portées ,  à  quelque  somme  que  k 
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rftoit  cof!t€s*éfrfise«monrer,  devant  le  jwge  ife  paix, 
et  par  toi  jtlg&s  ^nmairernen*  4t  sans  «fais,  sôit  en 
„de^pier  ritssqr.r^,  spità  la  cjiarjïç  de  l'appel ,  suiyant  la 
k  quotité  de  la  somme,   ■  '  V 

XIII."  Toute  personne  qui  s  opposera  à  l'exercice  de* 
préposés  a  la  perception  de  1  octroi ,  sera  condamnée 
".a  unç/aii\e^4ç  Je  cinquante  Francs:  dans, le  cas  où  il 
y  auroit  des  voies  de  fait,  il  en  sera  dressé  procès- 
verbal  ,  qui  sera  envoyé  au  directeur  du  jury,  pour  en 
poursuivre  les  auteurs ,  et  leur  faire  infliger  les  peines 


reçoivent  directement  ou  indirectement  quelque  grati- 
fication ou  piésent  ,  ils  seront  condamnés  aux  peines 
portées  par  les  articles  VlII  et  X  ,  sectioft  III ,  titre 
premier  «de  1*  seconde  partie  du  code  pénal,  contre 
les  fonctionnaires  prévaricateurs.  \ 

XV,  L'administration  municipale  vérifié*  et  arrê- 
ta ,  *u  moins  tfrte  fois  par  mois ,  les  registres  des 
receveurs  particuliers  de  4?octroiy ainsi  que  l'état  des- 
yersemen  s  Ui  ti  pair  eu x  à  U  caisse  du  préposé  spécial 
au*  recette*  municipales  gtitemiaunales.         .  x 

XVI  Le*  .rA^WBtfc*iparli<in»iei:s  *te l  octroi  verse- 
ront ,  au  moins  mie  fois  tous  les  cinq  jours  r  le  mon- 
ffêt  de  leurs  recettes  à  la  caisse  dudit  préposé.  » 

XVII.  Ccluî-ci  remettra  ,  chaque  mois  ,  a  Yadmt- 
nî  s  nation  centrale  qui  en  adressera  un  double  au 
ministre  de  l'intérieur,  Te  iordereau  ^  vérifié  et  ^ip- 
p^cAê^Padrrlirflfeaticm  nfcnîtfpale ,  des  ^érseï 
qui  fai  a«HWfr?të  ft»  du^roduit  de  l'octroi  \ 
dant  le  mois  précédent.       *  yî  J  •  *  o-y  ^ 

t?  Jtyra.^atorrfsftàtf^  département  de 

la  Charente- Inférieure  veillenrà'  ce  que  lè  compte  des 
recette?  nîurucipafes  èt  communales  réunies  de  la  edm- 
tfnlhedk  Sàirtt^idft  inforimé  et1  rtmdtï  public  dans  le 
courant  de  frimaire  de  chatine  armée.     ,  :  9* 

L  1  % 
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Après  une  seconde  lecture,  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus,  le  17  vendémiaire. 

Tarif  des  droits  qui  seront  perçus  dans  la  commune 
de  Saintes  ,  département  de  la  Charente- Inférieure  ,  pour 
l'acquit  des  dépenses  de  l'hospice  9  des  secours  à  domicile  , 
et  en  général  de  toutes  ses  dépenses  communales  et  locales. 


DÉSIGNATION 

DES  OBJETS. 

DROITS. 

Boissons.  .   .  } 

l 

Vins,  par  hectolitre.  •  . 
Bierre ,  idem,  .    •    .    •  . 

fr.  cent. 

1  00 

2  50 

Combustibles.  J 

t 

Bûches,  par  charretée.  .  . 
Fagots  ordinaires  ,  idem.  » 
Fagots  dits  fourrages  ,  idem. 

1  50 

t  50 
0  yo 

Fourrages.  .  ) 

Foin  ,  par  charretée.  •  •  • 
Avoine,  par  myriagramme. 
Paille,  par  charretée.    •  . 

3  00 

0  10 

1  yo 

i'iii  *S0 

(N.°  33Ï7-  )  Loi  oui  transfert  à  Bazoche-sur-Hoësne 
k  siège  dt  t  administration  municipale  de  Manière  , 
-  département  dt  F  Orne.  (  Du  18  vendémiaire.  ) 


(  N.#  3358.  )  Loi  qui  règle  les  dépenses  du  ministère  des 

finances  pour  ï*an  Vllh 

Du  19  vendémiaire. 

Le  conseil  des  anciens ,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après , 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  29  fructidor. 

Le  conseil  des  cinq  cens  ,  après  avoir  entendu  une 
commission  spéciale  relative  aux  dépenses  du  ministre 
des  finances  pour  l'aa  Vili  j 

1  • 
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Considérant  que  rien  a'éét  plus  instant  que  de  les 
-  régler ,  puisque  cet  exercice  est-  sur'le.  point  de  loin* 
œencer , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence ,  et  prend  la  résolution 
suivante: 

« 

-  Article  commun  et  préliminaire. 
Toutes  les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires 
réglées  ci-après  a  dés  sommes  fixes  pour  traitement 
du  ministre  des  finances  ,  appointemens  et  salaires 
(  d'employés  quelconques ,  ayant  été  déterminées ,  après 
avoir  fait  les  retenues  ordonnées  par  la  loi  du  i.#r 
"tiierriiidor,  an  VII,  seront  acquittées,  pour  la  patt 
de  chaque  pârtié  prenante ,  sans  aucune  autre  déduc- 
tion.? 

PREMIÈRE  PARTIE. 

a  ■  > 

-DÉPENSES  ORDINAIRES. 

*  .  Ministère  fran£s. 

Art.  I.*f  Traitement  personnel  du  ministre;  $0,250 
H.  Pour  ^entretien  du  mobilier  et  répara- 
tions locaôvcs,  le  ministre  pourra  disposer 
à  concurrence  de    .    .   »    .    •   .       .  6,000 

III.  Agensdu  ministère,  voiture  etche- 

. vaux  par  abonnement.  •    .       .    .    .    •  i*,ooo 

IV.  Appointemens  des  employés  attachés 
au  ministère,  et  garçons  de  bureau,  à  la 
charge  de  justifier  de  la  distribution  et  de 
Temploi  par  états  nominatifs.     .    .    .    .  600,000 
:    y.  '  Pour  chauffage  desdks  bureaux  ét  » 
lumière,  à  la  charge  de  justifier  de  l'emploi.  13,000 

VI.-  Pour  impressions  ,  en  justifiant  de  - 
femploi~à  des  actes  officiels  du  ministère.  .  7,000- 
<  '  VlàHPour  papier ,  carton  ,  encare ,  plumes, 
cire  ,  pain  à  cacheter  et  autres  objets  de  bu- 
reau j  à  -la  charge  de  justifier  de  l'emploi    .  16,000 

- 

^I^^^iai  ^^es  déjp^nses  ^lu  J3^Jîiistèr^wi    .  2*^^^ 


Digitized  by  Google 


i  (  v 

.  ;  ViH.  ^Frajs  tfodmmfetaratwn  d^  gelais  f  ^t,  iiuferti- 
nîtés  aux  maîtres  de  poste.  Cet  objet  se  subdivisera 
>i«iens  Les  article*  :sifvati»iP^  *  .  •  '  >♦  f 

1.  °  Pour  trois  inspecteurs  principaux  j  i*  ^ffsttiês. 
6,000  francs  l'un,.  .   r.  ri-...r^)  *  >  18,000 

2.  °  Pour  les  frais  de  tournée  de  çhacun  ,  T 

à  concurrence  de  2,400  franc*:  Je  ministre*  ;  '-vr 
ne  pourra  faire  payer  ces  frais?  que  lorsque,  r  - 
les  inspecteurs  auront  justi hé.  des  -  tournées.  7,200 
L  "3^  .^ppqintemens  de  sl^  in^j>e^i^ttrs,(Mir- 'i  on 
tiçulie^à  3^00  francs  <;ha^ui»i>  .  <:,.  f  v  k  *&*P<K> 

4.°  tes  frais  de  tournée^  tcfea€«r^  d'ei§x.,  r.  r  ,  *3 
1,800  fr.  ,  sous  la  condition  du  n.°  2  ci-dessus.  ic&8qo 

5.0  Appointemeris<des. employés  .du-^oaj- 
seil  d'administration ,  et  garçons  de  bureau.  19,180 

6.°  Pos#  tous  frais  de'  fiurlàtr;  Tpar;iabà*i- 

s#mnt  .        .    .    .    .  3>00° 

c  -       Uqt  ssmme  de  ç  20,ooo~  ftanrs .  fcf  /  î 
mise  à  la  disposition  du  ministre  f  pount'errt*'  î 
ployer ,  autant  qu'il  y  an  ra  -liemp  au  a,  gages*  >        ^  ? 
des  jnaîtres  de  poste  .pour  l'an  ViH;*8rs*r-,"v  »  1» 
conformer^  à  oefe  égard  t  «éx  disposition* 
^e  la. loi  du  19  frimaire,  an  VIL      •  .    .<  f2©,aoo 

8.°  Le,  ministre  pourra  ^po»ejj  ^  à  coo-  *l 
currence  de  94,000  francs  pour  indemnités* 
aux  maîtres  de  poste  pendant  l'an-VUl,  i 
{wuiî>te  causes  énoncées  en4ai*rcle>.XlU  de    -    •  r  i 
ladite  loi  du  i9*Aûnairei^      j+Jt.i  *  i^^oo 
o>$.-p!  Fonde  résirvA  pour  Jç*  pensrons.de  ^.?=  ij. 
postillons.,!),   u*Vj*  »i       •  •      .   e«t*.  i«t  :  30,000 


O  Dans  les  dépenses  ordinaires  sont  Encore  cellei 
qui  ,  jusqu'à  présent ,  ont  été  faites  par  retenues,  et 
dont  s©7it  chargées  les  diverses  perceptions  faites  par 


(  4<>ï  ) 

la  régie  de  lVnrégistrement  et  du  domaine  national 
par  la  régie  des  douanes,  l'administration  de  la  lote- 
rie nationale ,  îa  poste  aux  lettçes  et  Ifc  direction  des. 
monnoies:  il  sera  incessammeriÇ  statué ,  par  des  lois 
particulières  ,  sur  ces  diverses  'dépenses,-  et  sur  les 
réductions  et  économies  dont  elles  peuvent  être  suscep- 
tibles pour  l'an  VI1Ï ,  ainsi  que  sur  le  mode  de  leur 
paiement.  En  attendant,  lesdites  régies  et  adminis- 
trations et  directions  ,  en  ce  qui  concerne  leurs 
appointements ,  remises  et  dépenses ,  procéderont  pro- 
visoirement comme  par  le  passé,  à  la  charge  des 
retenues  ordonnées  par  la  loi  du  i.er  thermidor  ,  aa 
VU  ,  sur  les  appointemens  et  remise.    .  Mémoire, 

DEUXIÈME  PARTIE. 

» 

DÉPENSES  -EXTRAORDINAIRES. 

X.  Liquidation  générait  de  la  Jette  publique  (  le  citoyjtn? 
Normandie,  liquidateur  général.)  Cet  article  de  dé- 
pense extraordinaire  se  subdivise  dans  les  articles 
suivans.  francs. 

i.°  Au  liquidateur  général.     I    l    l   l  8,000 

2.0  Pour  distribuer  a  des  employés  à  la 
liquidation ,  dont  le  nombre  sera  au  moins 
de  soixante-quatre,  et  aux  garçons  de  bu- 
reau, cent  soixante- quatre  mille  trois  cent 
vingt  francs ,  à  la  charge  de  justifier  de  la  dis- 
tribution et  emploi  par  les  états  nominatifs.  164,320 

3.0  Dépense  présumée  d'achat  de  papier, 
encre ,  plumes ,  cire  et  frais  d'impression ,  à 

la  charge  de  justifier  de  l'emploi.  .  *  .  6,68o 
•    40  Pour  chauffage  des  bureaux  ,  fontaines; 

et  menus  frais.     .    .   4,000 

5,°  Réparations  locatives.   .    .    .    .    •  1,200 


I  *- 

Total   .   .   *   ;   .  184,200 


XI.  Les;  dépense*  du  bureau  de  la  liquidation^  du 


< 
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passif  des  émigrés  du  département  de  ta  -Seine  softt 
çéduixes  €t  arrêtées  pour  Tan  VIII  k>  la  sorrtfne  de 
571,077  francs*  sans  que,  par  cette  réduction*  *il 
soit  rien  innové ,  :  qj*a*t  au  surplus,  à  la  loi  du j£ 
nivose,  an  Vil,  qui  j>upp*irne  le  bureau  à  compter 
-  du  dernier  jour  complémentaire  de  l'an  VIll^  et  qiû 
^étetinine  le  minimum  de  trayait  à  faire  par  chaque 
trimestre. 

Cette  dépense  totale  se  subdivise  dans  le*  articles 
suivans:  ^    -  .  francs. 

i.°  Au  liquidateur  général.    .    •    l  .  •«  •  8,000^ 

a.°  A  ses  divers  employés ,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit  ,  aux  garçons  de 
bureau  ou  hommes  de  peine  >  344,097  francs, 
à  la  charge  de  justifier  de  ra  distribution  et  - 
emploi  par  états  nominatifs.     .    .  ..    ,  344*^97 

3.0  La  somme  de  2,400  francs  présumée 
nécessaire  pour  l'architecte  chargé  du  régie-  i 
ment  des  mémoires   des  demandeurs  en 

liquidation.  v   .   2,400 

•    4.0  Dépense  présumée  nécessaire  ppur 
'ackat  de  papier,  plumes  ,  encre  ,  cire  ,  et 
autres  menus  frais  de  bureah  et  d'impres- 
sion, à  la  charge  de  justifier  de  l'emploi  7,28a 

5,0  Frais  d'arbitrage  présumas,  et  à  charge 
d'en  justifier.  355°° 

6.°  Lumière  et  chauffage  des  bureaux.  4,000 

7.0  Réparations  locatives   1,200 

:  Total  •    •  ;37*>°77 

v,        >  >•  '       '  '     '  -  • 

XII.  Commission  de  la  comptabilué  intemididm.  Se. 
drvise  dans  les  articles  suivans,  :  , 
>  -      La  somme  de  3  5  8^49*  fr*1*4*  à  di*-H  ' 
tribuer  entre  cent  quarante- trois  personnes, 
tant  commissaires  surveillans  au  nombre  de^ 
tinqf,  que  tous  autres  employés,  garçons  de 
bureau  t>u  horhmes  de  peine.  Les.  corumufi 
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saites  $urve?lbms  *éurçi*  feront  dans  chacnme  '< 

des  sections  ,  la  répartition  des  employés  - 
et  ies  appointeiheiu  ainsi  'qu'ils  te  jugeront 
convenable  i  "il*  ne  pourront  s'appliquer  au- 
delà  de  sept  mille  cinq  cens  francs  chacun. 
Uemploi  sera  justifié  par  les  états  nomina-  francs, 
tifs  émargés.'  .    •    .    ^    •    .    .    ...  358,494 

a.*  Chauffage  des  bureaux  et, lumière,  à 

la  charge  d'en  justifier   7,100  ' 

•  3.0  Dépenses  présumées  drimpression  ,  à 
la  cftaïee  d'etf  justifier.  .    .    .    .    .    .  4iOOO  * 

4°  Dépense  présumée  pour  papier,  car- 
tons ,  encre ,  plûmes  ,  cire ,  et  antres  menus 
besoins  -  du  bureau ,  à  la  charge  d^en  justifier  >     1 2>ooô 

5.0  Petites  réparations  locatives  ,  à  la  ;~ 

charge  d'en  justifier.    ....    .    .    .  1,200 

1  • 

Total.    .....  382,894 

XIII.  Pour  le*  frais  de  J^reaux  particuliers  qui  peu-, 
vent  encore  être  nécessaires  près  les  administrations; 
de  département  >  ,  et  les^ppointemens  des  /employés 
pour  1  aliénation  des  domaines  nationaux  ,  la  liquidation  : 
du  passif  des  émigrés  et  des  ci-devant  corporations  sup-  > 
ptimées  ,  la:  confection  des  listes  d'émigrés  et  le  partage 
avec  les  ascendans  d'émigrés  ou  avec  des  co- proprié- 
taires indivis,  la  trésorerie  tiendra  à  la  disposition  du 
ministre,  upe  somme  de  1,139,184  francs,  outre  celle 
accordée  çirdessus  çour  la  liquidation  du  passif  des, 
émigrés  jlu  département  de  la  Seine.  JLe  ministre  » 
sut  ladite  Moune  dcî  1,139,184  francs,  assignera,  la 
part  de  chacun  des  bureaux  ,  aveçf  distinction  du?; 
nombre  d'empktyés  ,  de  leurs  appointemens  ,  et  des 
autres  frais  de  bureau. 

Celui  dit  du  domaine  nation*!  et  dut  personnel  des. 
émigrés  du.  département  de  la  Seine ,  ne  pourri  jx 
être  employé  pour  une  somme  de  *o8,ooo  francs, 
ou*  au-dessous. 
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I 

XIV.  Il       statué  |fer  une  ou  plusieurs  ïésorutionfc 

particulière* .,  .  . ■  ' 

u°  Sur  k  demandé  dfe  aoo,ooo  francs  pour  les 
bureaux  de  liquidation  dél'anciennç  administration  des 
postes;  ; 

2.°,Sur  la  demande  de  ïoo,ooo  francs  pour  conti- 
nuation du  triage  des  titres,  dans  les  neuf  département . 
de     ci-devant  Belgique  réunis  par  la  loi  du  9  ven- 
démiaire, an  IV  -y        .  . 

3.0  Sur  celle  de  50,00b  francs  pour  réunion  et  con- 
servation des  titres  dan$  tous  les  département  autres; 
que  celui  de  la  Seine  et  les  neuf  département  réunis.; 

4.0  Sur  celle  de  43,400  francs  pour  les  frais,  du 
bureau  du  triage  des  titres,  s'il  y  a  lieu  de  Je,  cq*v. 
server,  ainsi  que  sur  la  question  de  savoir  si  k$ 
archives  doma/iiales  doivent  faire  partie  ou  non  des 
archives  de  la  République* 

Les  sommes  qui  pourront  être  accordées  pour  les 
objets  ou  partie  des  objets  ci  dessus  f  seront  prises  , 
s'il  y  a  lieu ,  sur  le  fonds  général  de  dépenses  impré- 
vues de  Tan  VIII. 

XV.  En  ce  qui  concerne  les  réparatidns  autres  que 
celles  locatives  qu'il  peut  être  nécessaire  de  faire  à  h 
maison  principale  du  ministère,  et  toutes  autres  répa- 
rations de  maisons  nationales  occupées  par  le  ministre 
ou  ses  bureaux  ,  elles  ne  pourront  être  faites  où  con- 
tinuées à  l'avenir  que  par  la  régie  des  domaines  natio- 
naux ,  et  conformément  aux  lois  existantes.  Elle  y 
procédera  avec  économie  >  et  les  portera  en  dépense 
en  la  manière  ordinaire. 

Au  moyen  de  la  disposition  ct-dessus,  H  n'y  a  lieu 
4  statuer  sur  la  demande,  pour  ces  objets,  dun  crédit 
particulier  de  45,150  francs ,  outre  celui  de  20,000 
francs  accordé  pour  Tan  VII:  et  ce  dernier  crédit, 
accordé  au  minrWe  par  la  loi  du  1 2  frimaire ,  lui  est 
retiré  pour  tout  ce  qui  n'aura  pas  été  ordonnancé  avant 
la  promulgation  de  la  présente  lot  ;  et  «i,  après  l'est i- 

mation  # 
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mation ,  les  ordonnances  ne  satisfont  pas  aux  travaux 
déjà  faits  ,  la  régie  paiera  l'excédant. 

XVI.  Il  n'y  a  lieu  ,  en  l'état ,  d'accorder  aucune 
somme  pour  fonds  particulier  de  dépenses  imprévues  ; 
il  en  sera  accordé ,  s'il  y  a  lieu  ,  après  demande  moti- 
vée j  et  par  des  lois  particulières ,  sur  le  fonds  géné- 
ral des  dépenses  imprévues. 

XVII.  La  trésorerie  tiendra  à  la.  disposition  du 
ministre  des  finances  les  diverses  sommes  ci-dessus 
'accordées,  faisant  ua  total  de  celle  de  trois  million* 
cinq  cent  un  milie  sept  cent  quatre-vingt-cinq  francs; 
elle  ne  fera  acquitter  les  ordonnances  qui  seront  déli- 
vrées par  le  ministre ,  que  lorsqu'elles  seront  dans  les 
formes  constitutionnelles  ,  qu'elles  contiendront  1$ 
désignation  du  fonds  particulier  affecté  à  chaque  article 
de, dépense,  et  jusqu'à  -concurrence  dudit  tonds,  et 
qu'elles  seront  appuyées  des  pièces  justificatives ,  sans 
.qu'aucune  somme  assignée  dans  i)n  article ,  ou  subdi- 
vision d'article  ,  à  un  objet  déterminé  ,  puisse  en  tout 
ni*  en  partie  ,  même  quand  il  y  aurpitim,  excédant  f 
être  employée  à  aucun  autre  objet  de  dépense  sans 
une  nouvelle  autorisation  du  Corps  législatif. 

i  Tôt*  paiement  fait  en  contravention  aux  disposi- 
tions ci-dessus,  donne  lieu  à  la  .peine  portée  par  les 
articles -318  et  yip  de  la  Constitution:  ce  paiement 
*era  rejeté  par  la  comptabilité  nationale  „  comme  no» 
avenu  ;  ceux  qui  l'auront  fait  ou  ordonné,  en  dejneu- 
reront  personnellement  comptables. 
t  XVllL  Le  compte  que  le  minUtre  pendra,  des 
fonds  qui  lui  sont  ou  lui  seront  attribués  poqr  l'an 
VIII,  présentera  autant,  d'articles  différons  et  distincts 
qu'il  lui  est  assigné  de  sommes  particulières. 

Après  une  seconde,  lecture ,  le  conseil'  des  anciens 
approuve  la  résoMon  ci-dessus  #  le  19  vendémiaire. 

'1   .        -     -rr  '  1        i     «li»  "  ■     .;■  . 

Tom  IX,       .*.  Mm 
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(  N.ft  3359.  )  Arrêté  du  Directoire  exécutif,  concernant 
Us  passe-ports  pour  Us  colonnhs  françaises. 

Du  19  vendémiaire. 

Le  Directoire  exécutif,  vu  son  arrêté  du  8  floréal  , 
an  IV,  qui  poire  que  provisoirement,  et  jusqu'à  ce 
qu'ii  en  soit  autrement  ordonné,  il  ne  sera  délivré 
aucun  passe-port  pour  les  colonies  françaises  dans  les 
deux  hémisphères,  sans  l'autorisation  spéciale  du  Di- 
rectoire exécutif,  et  charge  le  ministre  des  relations 
extérieures  de  notifier  aux  administrations  de  dépar- 
tement cet  arrêté  ',  qui  ne  fut  point  imprimé; 
:  Vu  l'art.  LXXVU  du  tit.  XVI  de  la  loi  du  it 
nivose ,  an  VI ,  qui  porte  que  tous  les  déportés  quel- 
conques des  colonies  pourront  rentrer  dans  leur  pre- 
mier domicile  à  la  paix  ;  mais  que  jusqu'alors  le 
Directoire  exécutif  pourra  ,  selon  les  motifs  de  leur 
déportation ,  autoriser  ces  déportés  à  retourner  dans 
la  colonie  de  laquelle  ils  ont  été  déportés;  r*v 

Ouï  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  '?  '  t 1 *vlc  t> 

Arrête  te  qui  suit:    ^  .**■>>■  ij*r  „m  st»i 

Art.  I.er  Les  citoyens  qui  voudront  passer  Am*  les 
colonies  françaises  de  l'un  et  l'autre  hémisphère  , 
s  adresseront  aux  autorités  consvt  Llw^S  des  lieux  de  leur 
domicile,  qui  leur  délivreront  des  passe-ports  dans 
les  cas  et  dans  les  forrriès  voulus  par  la  loi. 

II.  Ces  passe-ports  n'auront  leur  effet  qu'après  avoir 
été  visés  par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  , 
lequel  ,  ne  pourra,  accorder  %on  visa  sans  Tatitorisitioii 
spéciale  du  Directoire  exécutif.1  '    —    *  '  ' 7 

III.  Au  rrjoyén  des  dispositions  ci-dessus ,  l'arrêté 
du  8  ïrfréàl ,  àri  ÏV ,  est  et  deméttr 

IV.  Les  citoyens  _ 
comme  fonctiorniftire*-^* 

besoin  d'autre  passe-port  que  de  leur  ordre  de  dépar 
qui  leur  eg  tiendra  lieu.    '  ■r^^f™wS«^WSH 


— 
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(  N.°  3360.  )  Loi  portant  queues  armées  françaises  m 
Orient,  en  Batavie  et  en  Hëlvétîé -,  ht  ctssent-dt'  bien 
mériter  de  la  patrie.  '    " 4  >  • 

1  Du  ro  vendémiaire.  !  . 

Le  conseil  des  anciens,  adoptant  lès  motifs  de  là 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après, 
approuve  l'acte  d'urgence. 

r.i  Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  e*  /te  la 
résolution  du  18  vendémiaire:  .  '    *  ^ 

Le  conseil  des  cinq  c*ns,  après  avoir  entendu  1a 
keture  d'un  message  du  Directoire  exécutif,  en  date 
de  ce  jour ,  annonçant  de  nouveaux  triomphes  des 
armées  de  ,1a  République  en  Égypte ,  en  Batavie  et  en 
Helvétie, 

Xédanf  à  l'impatience  de  faire  éclater  les  sentimens 
d  admiration  et  de  reconnoissancé  dont  les  cœurs  *son$ 
pénétrés,  • 
-i  P&bf*  .qu'il  y  a  wgençe  ,  et .  prend  la  rfsolu^o» 
suivante  :  '<  ' 

Art.  I.er  Les  armées  françaises  en  Orient,  en  Batavfc 
et  en  Helvétie ,  ne  cessent  de  bien  mériter  de  la  patrie, 
La  présente  sera  lue  à  là  tête  des  armées  }  elle  sera 
imprimée.  ,  -  f 

Après  une  seconde  lecture ,  le  conseil  des  ancien* 
approuve  la  résolution  ci-dessus ,  le  19  vendémiaire. 

{K.'^Btfi^îZ^i^^dWrtïa^^^f^.^  14  nussfâor , 
;  m  *7/  *       JorganisAtkti  M  bataillons  et  com^  * 
pagnits  auxiliaire?.  )l79 
j.  Du  ai  yendemiaire*  .  -  .1 

Le  conseil  des  anciens  y  adoptant  les  motife  de  îa 
déclaration  d'urgence  gui  -précède  la  ré»olutioa  ci- 
après  ,  approuve  l'acte  d'urgence. -    •  -      •'  =  ■■ 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  <ïe  ft 
résolution  du  11  veride^hfeire  :  "  ' 

Le  conseil  des  cî^  cens  *  àprèk  »ihr6î*  ettejmu  fc 

J 
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rapport  d'une  commission  spéciale  sur  un  message  du 

Directoire  exécutif,  du  24  fructidor  dernier  ; 

Considérant  qu'il  est  instant  de  faire  cesser  les 
difficultés  qui  retardent  Pexécution  de  la  loi  du  14 
messidor  sur  l'organisation  des  bataillons  et  compag- 
nies auxiliaires, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  >voir  déclaré  l'urgence ,  prend  la 
résolution  suivante: 

Art.  I.er  Nul  officier  surnuméraire  ,  réformé  ou 
démissionnaire,  n'est  admis  à  jouir  du  bénéfice  Je 
l'article  XI  de  la  loi  du  14  messidor  ,  s'il  nè  justifie 
avoir  fait  au  moins  une  campagne  dans  les' troupes 
delà  République depuis  le  22  septembre  1792. 

H.  Les  militaires  de  tout  grade  qui  ont  été  auto- 
risés par  les  généraux  français  à  prendre  du  service 
dans  les  troupes  des  Républiques  alliées  ,  et  qui  se 
trouvent  maintenant  sans  activité  par  suitedé  la  désor- 
ganisation de  ces  corps,  sont  susceptibles  de  réclamer 
leur  réintégration  dans  leur  grade ,  ea  se  conformant 
à  la  condition  ci-dessus  prescrite. 

1  III.  Ceux  qui ,  en  vertu  de  la  loi  du  14  messidor 
et  des  articles  précédens ,  sont  admis  à  réclamer  du 
service  dans  les  bataillons  auxijiaires  ,  en  feront  la 
demandé  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  publi- 
cation de  la  présente. 

'  ÏV.  Cette  demande  sera  déposée  par-  les  réclamais , 
dans  le  délai  ci- dessus  prescrit,  à  l'administration  muni- 
cipale de  leur  domicile  respectif,  qui  leur  en  délivrera 
récépissé  ainsi  que  dès  pièces  à  l'appui ,  et  les  fera 
pas&r.de  suite  au  mûii$tre  de  la  guerre;  r 

Ce  récépissé  fera  mention  de  la  date  du  dépôt  de 
leur  pétition,  et  de  celle  de,  la  publication  de  la  pré- 
sente :  copie  en  s#a  jointe  à  la  lettre  d'envoi  au  ministre. 

V.  Tout  officier  réforrjié  pu  sprnuméraire  de  toutes 
Wrt^fH»  'ffevV  j^fféclapé  sa  mise  en  activité  cjans 
le  délai  prescrit ,  sera  irrévocablement  réputé  démis- 
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sibnnaire;  en  conséquence,  son  nom  sera;'  rayé  des 
contrôles  ,  et  il  cessera  de  jouir  de  son  traitement 

de  réforme. 

VI.  Les  officiers  qui ,  dans  le  seul,  ctfs  d'insuffisance 
de  ceux  admis  à  rentrer  au  service  ,  doivent  être  pris  ' 
supplétivement  dans  la  ligne,  seront  chbisis  ,  autant 
que  possible,  en  nombre  égal  dans  chacune  des  démi- 
brigades  d'infanterie  de  ligne  et  d'infariterié  légère.  1 

vil.  Ils  ne  pourront  être  choisis  que  parmi  les 
officiers  et  sous- officiers  les  plus  anciens  de  service 
de  chaque  demi-brigade ,  et  ayant  exercé,  au  moins 
pendant  deux  années  ,  les  fonctions  du  grdde  qu'ils 
occupent.  '  *  *  .  ) 

VIII.  Les  adjudans  sous-officiers  et  sous-lieutenans, 
seront  pris  parnû  les  sergens  et  sergens-majors  r  / 

Les  lieutenant  parmi  les  sous-lieutenans , 

Les  capitaines  parmi  les  lieutehahs  , 

Et  les  chefs  de  bataillon  parmi  les  capitaines.. 

IX.  A  cer  effet  ,  les  conseils  d'administration  dès; 
demi  brigades  d'infanterie  légère  et  de  bataille,  désig- 
neront sans  délai,  au  ministre  de*  la  gtferre  ,  ceu* 
des  officiers  et  soqs- officiers  des  grades  spécifiés  ci-^ 
dessus  qui  réunissent  les  conditions  prescrites  ,  er,, 
comme  tels,  sont  susceptibles  d'être  avancés,  et  emî- 
plovés  dans  les  bataillons  auxiliaires. 

Après  une  seconde  lecture,  le  conseil  des  ancien» 
Approuve  la  résolution  ci-dessus,  le      vendémiaire.  .' 

■         -•  . 

y  *  « 

 n — r~r-rr^-<i    ■■■■        i-  ' 

(N,°  3362.)  JLoi  contenant  rectification  d'erreurs  dan* 
celle  du<*4  *  jour  complémentaire  ,  dn  VII ^  relative  à. 
une  augmentation  dani  Parme  de  Vaiftittefie'à  pied^ 

r  v         .'Du  21.  tvendemiaire. 

Le<  conseil  dçs  anciens,,  adoptait  les  motifs  ,de  la 
déclaration  d'u/gence  qui  précède  la  résolution  ci-après  f. 
approuve  l'acte  d'ureence. 

1  Suit  la  teneur  de  1*  déclaration  d'urgence  et  de,  la 
résolution.  dfA  1-6  vepdemiaire  : ,  „ 

-  ~>  -    -     Al  m  x 
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Le  conseil  des  cinq  cens,  considérant  qu'il  s'est 
glissé  quelques  erreurs  dans  la  rédaction  des  paragra- 
phes 4,  5  ,  6  et  7  de  l'art.  III,  et  dans  le  paragraphe 
a  de  l'article  X  de  la  résolution  du  14  fructidor  dernier, 
convertie  en  loi  le  4 €  jour  complémentaire  de  l'an 
VII ,  relative  à  une  augmentation  dans  l'arme  de  l'artiJ- 
lerie  à  pied ,  et  qu'il  est  instant  de  rectifier  ces  erreurs  5 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend  la 
résolution  suivante:  r 

Art.  I.er  Les  cent  soixante  sergens  créés  par  l'art, 
I.er  de  la  résolution  du  14  fructidor  dernier,  seront 
pris  parmi  les  caporaux  -  fourriers  et  caporaux  du 
corps  de  l'artillerie  à  pied ,  à  raison  de  vingt  par 

régiment.  1  '  *  '  i 

Les  cent  soixante  caporaux  seront  pris  de  même 
parmi  les  canonniers  de  première  classe ,  à  raison  aussi 
de  vingt  par  régiment  ;  .  j 

Les  onze  cent  vingt  canonniers  de  première  classe, 
parmi  les  canonniers  de  deuxième  classe,  à  raison  de 
cent  quarante  par  régiment  ; 

Les  douze  cent  quatre-vingts  de  deuxième  classe , 
parmi  les  plus  instruits  des  écoles  des  régimens  ,  à 
raison  de  cent  soixante  par  école. 

IL  Les  dispositions  ci-dessus  seront  substituées  à 
celles  des  paragraphe*  4,' j  ,  6  et  7  de  l'article  III  de 
la  résolution  du  14  fructidor  dernier  ,  relative  à  une 
augmentation  dans  l'arme  de  l'artillerie  à  pied. 

Ul  Le  paragraphe  2  de  l'article  X  de  la  résolution 
du  14  fructidor  dernier  ,  sera  également  rectifié,  en 
substituant  la  somme  de  quatre  cent  seize  mille  cinq 
cent  soixante  francs  à  celle  de  auatre  cent  quatre  mWt 
trots  cent  vingt  francs  ,  à  laquelle  a  été  fixée  ,  par 
erreur ,  la  dépense  des  masses  pour  les  2880  hommes 
d'augmentation. 

Après  une  seconde  lecture  %  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus  ^  le  21  vendémiaire^ 

1    ,l  1  ^^àiiiè^M1' 
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(  3^63.  )  Jtrrité  du  Directoire  exécutif,  qui  destitue 
le  receveur  général  des  contributions  publiques  du  dépar- 
tement de  l'^isrie. 

Du  ai  vendémiaire» 

Le  Directoire  exécutif,  considérant  que  des  ren- 
seignemens  demandés  par  le  ministre  des  finances  aux 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale  le  J  de  ce 
mois,  et  transmis  par  leur  lettre  du  15  ,  sur  la  con- 
duite du  citoyen  Quignon ,  receveur  général  des  con- 
tributions publiques  du  département  de  l'Aisne  ,  il 
résulte, 

i.°  Que  ce  comptable  ,  lors  de  la  vérification  de 
sa  caisse  faite  le  3  germinal  dernier  ,  ne  put  repré- 
senter tous  les  fonds  qu'il  devoit  avoir  en  caisse  , 
suivant  l'état  de  ses  registres  et  de  sa  recette  ;  que  ce 
ne  fut  que  plusieurs  jours  après  qu'il  représenta  une 
somme  de  vingt-sept  mille  sept  cent  vingt  francs 
dont  il  se  trouvoit  à  découvert; 

2.0  Qu'il  s'est  officieusement  constitué  en  avance 
envers  des  délégataires  ,  non  seulement  de  ses  pro- 
pres fonds,  mais  de  ceux  de  sa  caisse;  qu'il  a  prêté 
ou  avancé  à  des  délégataires,  des  fonds  qu'il  étoit 
tenu  de  'verser  à  la  trésorerie  nationale  ; 

3.0  Qu'il  a  négligé  des  formalités  indispensables 
dans  l'ordre  de  la  comptabilité  ; 

4.0  Que  le  recouvrement  est  extrêmement  arriéré 
dans  le  département  de  l'Aisne; 

Considérant  qu'une  conduite  aussi  répréhensible 
nécessite  une  prompte  destitution  ;  sans  avoir  égard 
à  la  démission  offerte  par  ce  comptable,  par  sa  lettre 
adressée  au  ministre  des  finances  le  8  de  ce  mois  ;  ouï 
le  rapport  <iu  ministre  des  finaaces. 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Le  citoyen  Quignon,  receveur  général  des  contri- 
butions publiques  du  département  4e  TAisne  ,  e*t 
destitué. 
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(  N.°  3364.  )  Arrêté  du  Directoire  exécutif,  qui  exempte 
.  du  paiement  de  la  (axe  les  voitures  chargées  des  maté- 
riaux nécessaires  pour  prolonger  la  route  de  Besançon 
à  Bois-le- Duc. 

Du  21  vendémiaire. 

Le  Directoire  exécutif,  considérant  que  les  travaux 
commencés  par  la  République  batave  pour  prolon- 
ger la.  route  de  Besançon  à  Bois-le-Duc  ,  ayant  pour 
but  de  multiplier  ses  communications  avec  la  France, 
il  en  doit  résulter ,  pour  le  commerce  des  deux  Répu- 
bliques, des  avantages  réciproques; 

Vu  l'article  LXXV  de  la  loi  du  9  vendémiaire  , 
an  VI„et  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Arrête  : 

Les  voitures  chargées  des  matériaux  nécessaires  pour 
prolonger  la  route  de  Besançon  à  Bois-le-Duc,  et  qui, 
pour  arriver  à  leur  destination  ,  seront  obligées  de 
traverser  des  parties  de  route  dépendantes  de  la  Rér 
publique  française,  sont  exemptes  de  payer  la  taxe 
fi'entretien  aux  différentes  barrières  auxquelles  eHe$ 
se  présenteront. 


(N.°  3365.  )  Loi  portant  que  les  armées  du  Danube  et 
du  JUitn  ne  Cessent  de  bien  mériter  de  la  patrie. 

Du  22  vendémiaire, 

-  Le  "conseil  des  anciens ,  adoptent  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  gui  précède  la  résolution  ci-après, 
ap^QuVéTacte  d'urgence. 

Suit  la  teneur1  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  21  vendémiaire  : 
'  'Le'cbriseil  dés  cinq  cens,  après  avoir  entendu  te 
message  du  Directoire"  exécutif ,  en  date  de  ce  Jour, 
annpnçant  de  nouveaux  avantages  remportés  par  les 
armées  du  Danube  et  du  Rhin  ; 

Considérant  que  tien  ne  peut  suspendre  l'expression 
de  la  reconnoissance  nationale  9 
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Déclare  qu'il  y  a  urgence ,  et  prend  la  résolution 
suivante  : 

Art.  I.er  Les  armées  du  Danube  et  du  Rhin  ne 
cessent  de  bien  mériter  de  la  patrie. 

11.  La  présente  sera  lue  à  la  tête  des  armées;*  ell« 
sera  imprimée.  ♦  * 

Après  une  seconde  lecture,  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus,  le  22  vendémiaire, 

(N.°  3366.  )'  Loi  qui  anmullc  les  opérations  des  deux 
assemblées  communales  dt  Nylen  ,  -département  des 
'  Deux-Nithes,{  Du  22  vendémiaire.) 

(N.°  3367.)  Loi  portant  établissement  d'un  octroi 

municipal  à  Tours* 

Du  24  vendémiaire. 

Le  conseil  des  anciens,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après, 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d*urgence  et  de  la 
résolution  du  14  vendémiaire  :  , 

Le  conseil  des  cinq  cens,  après  avoir  entendu  le 
rapport  d'une  commission  spéciale  sur  le  message  du 
Directoire  exécutif  ,  du  5  de  ce  mois  ,  tendant  à 
'l'établissement  d'un  octroi  municipal  dans  la  commune 
de  Tours,  <chçf-lieu  du  département  d'Indre-et-Loire^ 

Considérant  que  cette  commune  sç  trouve  dans  le  cas 
préva  parle  titre  V  dp  la  loi  du  11  frimaire an  VII  > 
et  qu'il  est  instant  de  lui  procurer  les  moyens  dji 
subvenir  à  ses  dépenses  communales  ,  et  à  cejles  de 
ses  hospices  et  bureau | de  bienfaisance,  . 

Déclare  qu'il  y  a  urgence ,  et  prend  la  résolution 
suivante  : 

Art.  I.?r  II  sera  perçai  dans  la  commune  de  Tours 
un  octroi  municipal  et  de  bienfaisance1 ,  conformément 
.au  tari^  annexé  à  lu  présente   sur,  lçs  objets  de  con- 
sommation y  énoncé^  :  cet  octroi*  sera  spéciaiçmeitf 
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destiné  à  l'acauit  de  ses  dépenses  locales,  et,  de  pré- 
férence ,  à  celles  de  ses  hospices  eL  bureau  de  bienfai- 
sance ,  et  à  sa  part  contributoire  dans  le  supplément 
de  dépense  de  rhôpital  général  de  la  charité. 

II.  Le  Directoire  est  chargé  de  faire  les  réglemens 
généraux  et  locaux  nécessaires  pour  la  perception  de 
Poctroi,  en  se  conformant  aux  dispositions  ci-après. 

ÎII.  Le  Directoire  établira  lç  nombre  qui  sera  jugé 
nécessaire  de  bureaux  de  recette,  déterminera  le  nom- 
bre des  employés ,  et  réglera  la  forme  et  la  quotité  de 
leur  traitement  ;  il  nommera  le  préposée  en  chef  de  la 
direction  de  l'octroi  :  les  autres  employés  seront  nom- 
més par  l'administration  centrale  sur  une  liste  triple  qui 
lui  sera  présentée  par  l'administration  municipale  de 
Tours. 

IV.  Les  frais  annuels  de  perception ,  et  ceux  de 
premier  établissement  ne  pourront  excéder  la  somme 
de  11,748  francs. 

V.  11  sera  fourni  aux  préposés,  aux  recettes  des 
registres  à  talon ,  sur  lesquels  ils  seront  tenus  d'inscrire, 
^our  par  jour  ,  article  par  article ,  les  recettes  qu'ils 
feront.  * 

VI  Les  employés  à  la  perception  de  l'octroi  rece- 
vront une  commission;  savoir:  le  préposé  en  chef  dfe 
la  part  du  Directoire  exécutif;  et  lés  autres  employés, 
'de  la  part  de  l'administration  du* département:  lesuris 
et  les  autres  en  seront  toujours  porteurs,  ainsi  que  du 
tarif,  et  du  règlement  fait  pour  en  assurer  l'exécution. 
f  f  La  présente  et  le  tarif  y  annexé  seront  affichés  en 
placard  à  la  porte  et  dans  l'intérieur  dé  chaque  bureau. 

VIL  i,a  perception  de  l'octroi  fait  partie  des  attri- 
butions de  L'administration  municipale,  sous  la  surveil- 
lance de  l'administration  centrale  du  département. 

VIII.  L'administration  centrale  du  département  pourra 
destituer  lés  receveurs  et  autres  préposés  nommés  par 
elle;  et,  si  le  cas  l'exige,  les  dénoncer  aux  tribunaux,  et 
les  y  poursuivre  à  la  requête  du  commissaire  du  Direc- 
"tàhè  exéoitiÊ  .  i 
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A  l'égard  du  préposé  en  chef,  h  destitution  ne 
sera  que  provisoire  ;  et  devra  être  confirmée  par  le 
Directoire  exécutif. 

IX.  Tout  porteur  et  conducteur  d'objets  de  con- 
sommation compris  au  tarif  annexé  à  la  présente,  sera 
tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  bureau  de  recette  lé 
plus  voisin ,  et  d'en  acquitter  le  droit  avant  de  les 
faire  entrer  dans  la  commune. 

Toute  contravention  au  prisent  article  sera  punie 
d'une  amende  du  double  du  droit:  cette  amende  sera  pro- 
noncée par  les  tribunaux  de  simple  police  ou  de  police 
correctionnelle ,  suivant  la  quotité  de  la  somme. 

X.  Les  amendes  prononcées  en  exécution  de  l'article 
précédent  ,  seront  acquittées  sur  le  champ  entre  les 
mains  du  receveur  du  bureau  où  la  contravention  aura 


été  commise  :  une  moitié  appartiendra  aux  emplovés 
dudit  bureau;  l'autre  sera  versée,  par  le  receveur,  a  la 
caisse  des  recettes  municipales  et  communales. 

XI.  Quant  aux  objets  qui  ne  sont  pas  destinés  à  la 
consommation  de  la  commune  de  Tours  ,  et  qui  n'y 
«ntrent  que  pour  transit,  ou  pour  y  être  entreposés 
jusqu'à  leur  sortie  ultérieure,  le  Directoire  exécutif  est 
chargé  de  régler  les  formalités  et  le  mode  de  survefr- 
lance  auxquels  seront  assujettis  les  propriétaires  désdits 

objets.  \'  ' 

Alt.  Dans  aucun  cas,  les  citoyens  entrant  dans  la 
commune  de  Tours, à  pied,  à  cheval ,  ou  en  voiture 
.de  voyaçe,  né  peuvent ,  sous  le  prétexte  de  la  percep- 
tion de  f octroi  ,  être  arrêtés,  questionnés  ou  visités  sur 
leurs  personnes,  ni  à  raison  des  malles  ou  valises  qui 
les1  accompagnent.  Tous  actes  contraires  à  la  présente 
disposition  seront  réputés  actes  dé  violence  :  les  délin- 
quans  seront  poursuivis  par  lâ  voie  de'porice*  correc- 
tionnelle ;  ils  seront  condamnés  à  cinquante  francs 
d'amende  et  à  six  mois  de  prison. 

Xlll.  Les  contestations  qui  pourront  s'élever  sur 
l'application  du  tarif,  bu  sur  la  quotité  du  droit  exigé 
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par  le  receveur  ,  seront  portées  devant  la  justice  de 
paix  dans  l'arrondissement  de  laquelle  se  trouvera  le 
bureau  d'entrée,  et  jugées  par  elle  sommairement  et 
sans  frais. 

XIV.  Toute  personne  qui  s'opposera»  l'exercice  des 
préposés  à  la  perception  de  l'octroi ,  sera  condamnée  à 
une  amende  de  50  trancs  :  dans  le  cas  où  il  y  auroit  des 
voies  de  fait,  il  en  sera  dressé  procès- verbal,  qui  sera 
envoyé  au  directeur  du  jury,  pour  en  poursuivre  les 
auteurs  ,  et  leur  faire  infliger  les  peines  portées  par  le 
code  pénal  contre  ceux  qui  s'opposent  avec  violence 
à  l'exercice  des  fonctions  publiques. 

XV.  Si  les  préposés  à  la  perception  de  l'octroi 
reçoivent  directement  ou  indirectement  quelque  gra- 
tification ou  présent ,  ils  seront  condamnés  aux  peines 
portées  par  les  articles  VIII  et  X,  section  V,  titre 
ï.cr  de  la  seconde  partie  du  code  pénal ,  contre  les 
fonctionnaires  prévaricateurs. 

XVI.  L'administration  municipale  vérifiera  et  arrê- 
tera ,  au  moins  une  fois  par  mois ,  les  registres  des 
receveurs  particuliers  de  l'octroi  ,  ainsi  que  l'état  de* 
.yersemens  faus  par  eux  à.  la  caisse  du  préposé  spécial 
aux  recettes  municipales  et  communales. 

.  XVII.  tes  receveurs  particuliers  de  l'octroi  verseront, 
au  moins  une  fois  par  décade  ,  le  montant  de  leur 
^recette  à  la  caisse  du  préposé  aux  recettes  municipales 
et  communales. 

;  XVIIL  11  est  alloué  à  ce  préposé ,  po\ir  toute  indem- 
nité et  frais  de  bureau  ,  un  demi-centime  par  franc  de 
recette  brute  de  l'octroi ,  indépendamment  du  traite- 
ment .fix^  qui  lui  est  assuré  pour  ses  antres  recettes,  en 
exécution  de  la  loi  du  11  frimaire  dernier.  1 

XIX.  Le  préposé  aux  recettes  municipales  et  com- 
fnunales  remettra  ,  le  premier  de  chaque  mois,  à  l'ad- 
ministration centrale  ,  qui  en  enverra  un  double  au 
njinistre  de  l'intérieur ,  le  bordereau ,  vérifié  et  approuvé 

.par  TadminUtration  municipale,  des  yersernens  qui  lui 

auront 
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auront  été  faits  du  produit  de  l'octroi  pendant  le  mois 
précédent. 

XX.  L'administration  municipale  expédiera,  mois 
par  mois  ,  les  mandats  nécessaires  pour  l'acquit  de 
ses  dépenses  ,  telles  qu'elles  auront  été  réglées  par 
l'administration  centrale  du  département;  ces  mandats  f 
après  avoir  été  visés  par  l'administration  centrale  , 
seront  acquittés  par  le  percepteur  de  la  commune, 
tant  sur  le  produit  de  l'octroi  et  autres  revenus  com- 
munaux, que  sur  les  centimes  additionnels  destinés  par 
la  loi  au  paiement  des  dépenses  communales. 

XXI.  L'administration  centrale  du  département 
d'Indre-et-Loire  veillera  à  ce  que  le  compte  des  recet- 
tes municipales  et  communales  réunies  de  la  commune 
de  Tours  soit  imprimé  et  rendu  public  dans  le  courant 
de  frimaire  de  chaque  année. 

Après  une  seconde  lecture ,  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus,  le  24  vendémiaire. 

T  A  R  I  F.  ' 


DÉSIGNATION     DES     OBJETS.  DROITS, 


1/  Le  YÎn ,  par  cent  quatre-vingt-six  litres.  •  • 
2.°  L*eau-de«yie  f— par  idem.  .••«••• 
3.0  Le  foin.,  par  quarante-huit  kilogrammes,  ♦ 
4.0  La  paille  ,  par  idem, 

5.0  Le  cidre  et  la  bierre,  par  cent  quatre-vingt- 
six  litres, 

6\°  Les  cotrets,  par  cent, 

7/  Le  gros  bots  de  feu  9  par  quatrë  stères 
,   quatre  décistères.    .    .    .    .    ,    •    ♦  . 

$.°  Le  bois  de  charpente  ,  par  charretée  attelée 
de  trois  chevaux   .    .  • 

9*  Les  planches  de  bouîllàrd  et  autre  bois 
blanc,  par  idem  

io.°  Les  planches  de  chêne  et  autre  bois  non 
compris  ci-dessus  f  par  idem.    •   «   •  • 

Tom  IX.  N  a 


fr. 

cent* 

5 

00 

15 

00 

0 

3« 

0 

a 

*s 

1 

r 

$0 

» 

1 

J 

»î 

4 

*s 

* 

f 

Digitized  by  Google 


(4**) 

{  N.*  13368.  )  Loi  ponant  àabksstment  <Tun  -octroi 

municipal  à  Brest. 

Du  %4  yefTdeitiîaife. 

Le  conseil  des  anciens  ,  adorant  les  motifs  <<Je  la 
déclaration  d'urgencecpii  précède  la  résolution  ci-après, 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  1 4  vendémiaire  : 

Le  conseil  des  cinq  cens,  après  avoir  entendu  le 
rapport  d'une  commission  spéciale  -sur  le  message  du 
Directoire  exécutif,  du  26  fructidor,  an  VJI,  relatif 
à  rétablissement  d'un  octroi  municipal  et  de  bienfai- 
sance dans  la  commune  de  Brest,  département  du 
Finistère; 

Considérant  que  rien  n'est  ptus  instant  <jue  de  la 
mettre  à  même  de  subvenir  à  ses  dépenses  commu- 
nales et  à  celles  de  son  hospice , 

Déclare  ou'il  y  a  urgence  ;       ■>  " 

Le  conseil  des  cnw  cens  ,  après  avoir  déclaré  l'ur- 
gence ,  prend  la  résolution  suivante  : 

Art.  1er  îl  sera  -perçu  par  &  commune  de  "Brest, 
iVLt  les  objets  de  consommation  locale  ,*  et  conformément 
au  tarif  annexé  à  la  présente,  un  octroi  municipal  et 
de  bienfaisance.,  spécialement  destiné,  à  i'acauit.4e  ses 
dépenses  locales,  et  notamment,  et  .dd préférence ,  à 
celles  des  hospices  dviis  et  secours  à  domicile* 

II.  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  tïe  faire  les 
réglemens  généraux  et  locaux  nécessaires  pour  la  per- 
ception dudit  octroi. 

III.  Le  Directoire  exécutif  établira  le  nombre  des 
bureaux  de  tecette  /jugés  nécessaires  ,  déterminera  le 
nombre  des  employés,  et  réglera  là  forme  et  le  taux 
de  leur  traitement  ;  il  nommera,le  préposé  ou.  les  psé- 
posés  «en  chef  à  la.  direction  .de  I octroi  :  les  autres 
employés  seront  nomméspar  l'administration  "du  dépar- 
tement, sur  une  liste  triple  pour  chaque  emploi  ,  qui 
lui  sera  présentée  p*r  l'administration  municipale. 
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IV.  Les  frai*  annuels  de  perception  et  ceux  de  pr«^ 
mier  établissement  ne  pourront  excéder  huit  centimes 
pour  franc. 

V.  11  sera  fourni  aux  préposés  aux  recettes,  des 
registres  à  talon  sur  lesquels  ils  seront  tenus  de  por- 
ter, jour  par  jour  et  article  par  article ,  les  recette* 
qu'ils  feront. 

VI.  Les  employés  à  la  perception  de  l'octroi  rece- 
vront une  commission,  savoir,  le  préposé  ou  les  pré- 
posés en  chef  à  la  direction ,  de  la  part  du  Directoire 
-exécutif  ;  et  les  autres  employés  quelconques.,  de  la 


du  régl< 

La  présente  loi  et  le  tarif  qui  y  est  annexé,  seront, 
affichés' en-  placard  à  la  porte  et  dans  l'intérieur  de  * 
chaque  bureau, 

VII.  La  perception  de  l'octroi  fait  partie  des  attri~ 
butions  de  (  administration  municipale ,  sous  la  surveil- 
lance de  l'administration  centrale. 

V1U.  L'administration  centrale  pourra  destituer  les 
receveurs  et  autres  préposés  nommés  par  elle ,  si  le  cas 
l'exige ,  les  dénoncer  aux  tribunaux,  et  les  y  poursuivre 
à-  la  requête  du>  commissaire  du  Directoire  exécuût 

A  l'égard  des  préposés  en  chef,  la  destitution  ne  sera 
que  provisoire,  et  devra  être  confirmée  par  le  Directoire 
exécutif. 

IX.  Tout  porteur  et  conducteur  d'objets  de  con- 
sommation compris  au  tarif  armexé  à  la  présente ,  sera 
t  nu  d'en  acquitter  le  droit  avant  de  tes  faire  entrer 
dans  la  commune.  \ 

Il  en  sera  de  même  pour  les  objets  de  consommation 
portés  au  tarif,  arrivant  par  barques,  gabarres  ou 
bateaux  venant  de  Plougastel,  Roseau vel ,  Lauveau  et 
autres  lieux  des  côtes  de  la  rade ,  ou  des  rivières  y 
aboutissant ,  lesquels  objets  ne  pourront  entrer  dans  la 
commune  â  *Us  sont  sujets  à  la  taxe  %  sans  que  le  droit 
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ait  été  préalablement  payé,  soit  par  le  propriétaire 
desdits  objets ,  soit  par  le  maître ,  patron  ou  conduc- 
teur de  ces  embarcations. 

•  X.  La  déclaration  des  objets  de  consommation 
compris  dans  le  tarif,  arrivant  par  navires ,  barques , 
bateaux  ou  gabarres  autres  que  ceux  désignés  dans 
l'article  précédent ,  sera  faite  au  bureau  de  la  douane 
par  le  propriétaire  ou  celui  qui  ser  ■  porteur  du  con- 
noissement.  Les  préposés  de  la  douane  communique- 
ront, dans  les  vingt-quatre  heures,  la  déclaration  desdits 
objets ,  au  préposé  en  chef  de  l'octroi ,  lequel  en  fera 
dresser  les  étiquettes  et  en  fera  percevoir  le  droit; 

XI.  Toute  contravention  aux  articles  IX  et  X  sera 
punie  d'une  amende  du  triple  droit  ;  cette  amende 
sera  prononcée  par  les  tribunaux  de  police  municipale 
ou  correctionnelle,  suivant  la  quotité  de  la  somme,  et 
sans  frais  :  une  moitié  de  l'amende  appartiendra  aux 
-employés  du  bureau  où  la  contravention  aura  été 
commise  ;  l'autre  sera  versée  ,  par  le  receveur  ,  à  la 
caisse  des  recettes  municipales  et  communales.  , 

Les  contestations  qui  pourront  s'élever  sur  l'appli- 
cation du  tarif,  ou  sur  la  quotité  du  droit  exigé  par 
le  receveur ,  seront  portées  devant  le  juge  de  paix  de 
l'arrondissement ,  à  quelque  somme  que  le  droit  con- 
testé puisse  s'élever,  et  jugée  également  par  lui  sans 
frais  et  sommairement ,  soit  à  la  charge  d'appel ,  sort 
en  dernier  ressoit  ,  suivant  la  quotité  de  la  somme. 
Nul  ne  pourra  être  admis  à  réctamatiçm  qu'après  avoir 
consigné  le  droit  exigé  entre  les  mains  du  receveur, 
et  en  rapportant  quittance  de  la  consignation. 

XII.  Quant  aux  objets  qui  ne  seront  pas  destinés  a  la 
consommation  de  la  commune  de  Brest ,  et  qu»  ny 
entreront  que  par  transit^  ou  pour  être  entreposés  jus- 
qu'à leur  sortie  ultérieure,  le.  Directoire  exécutif  est 
chargé  de  régler  les  formalités  et  4e  mode  de  surveil- 
lance auxquels  seront  assujettis  les  propriétaires  desdits 
çbjets  ;  il  est  aussi  chargé  de  fixer  les  moyens  pour 


empêcher  Tes  abus  et  les  contraventions  qui  pourroiehf 
être  commis  par  la  voie  des  barques  ou  bâtimens 
quelconques et  par  celle  des  voitures  ou  chariot* 
apportant  des  approvrsiontiemens  aux  arsenaux  et  aux 
hôpitaux  de  terre  et  de  la  marine  ,  lesquels  approvi- 
sionnemens  ne  sont  pas  soumis  à  la  taxe. 

X1H.  Dans  aucun  cas  ,  les  citoyens  entrant  dans  1* 
commune  de  Brest ,  à  pied  ,  à  cheval ,  ou  en  voiture,de 
voyage,  ne  peuvent,  sous  le  prétexte  de  la  perception 
de  l'octroi ,  être  arrêtés  ,  questionnés  ou  visités  sur 
leurs  personnes  ,  ni  à  raison  des  malles  ou  valises  qur 
tes  accompagnent.  Tous  actes  contraires  à  la  présente 
disposition  seront  réputés  actes  de  violence  :  lés  délin- 
quans  seront  poursuivis  par  la  voie\le  police  correc- 
tionnelle; ils  seront  condamnés  à  francs  d'amende: 
et  à  six  mois  de  prison. 

XIV.  Toute  personne  qui  s'opposera  à  l'exercice 
des  préposés  à  la  perception  de  l  octroi ,  sera  condamnée* 
à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  50  francs  :  dan* 
te  cas  011  il  y  auroit  dés  voies  de  fait ,  il  en  sera' 
dressé  procès-verbal ,  qui  sera  envoyé  au  directeur  du 
jury,  pour  en  poursuivre  les  auteurs,  et  leur  faire' 
infliger  les  peines  portées  par  le  code  pénal  contre 

'  ceux  qui  s'opposent  avec  violence  à  l'exercice  de* 
fonctions  publiques. 

XV.  Si  les  préposés  à  la  perception  de  l'octroi* 
reçoivent  directement  ou  indirectement  cfUelque  gra- 
tification ou  présent ,  ils  seront  condamnés  aux  peines- 
portées  par  les  articles  VIII  et  X  ,  section  V ,  titre 
premier  de  la  deuxième  partie  du  code  pénal ,  conteer 
les  fonctionnaires  prévaricateurs. 

XVI.  L'administration  municipale  ^vérifiera  et  arrê- 
tera ,  au  moins  une  fois  par~  mois  ,  les  registres  de 
l'octroi ,  aia*i  que  l'état  des  versemens  faits  par  les 
receveurs  à  la  caisse  du  préposé  aux  recettes  munici- 
pales et  communales. 

XV  IL  Les  receveurs  particuliers  de  l'octroi  rers*- 

Nn  5 
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ront ,  une  fois  au  moins  par  décade  ,  le  montant  de 
leur  recette  à  la  caisse  du  préposé  aux  recettes  muni- 
cipales et  communales. 

X V  III.  Il  est  alloué  à  ce  préposé  un  dixième  de 
centime  par  franc  de  recette  brute  de  l'octroi,  indé- 
pendamment du  traitement  fixe  qui  lui  est  alloué  pour 
ses  autres  recettes  3  en  exécution  de  la  loi  du  n  frimaire 
dernier.  S 

XIX.  Le  préposé  aux  recettes  municipales  et  com- 
munales remettra  ,  chaque  mois  ,  à  l'administration 
centrale  du  département,  qui  en  enverra  un  double  au 
ministre  de  l'intérieur ,  le  bordereau ,  vérifié  et  approuvé 
par  l'administration  municipale,  des  versemens  qui  lui 
auront  été  faits  du  produit  de  l'octroi.* 

XX.  L'administration  municipale  délivrera ,  mois 
par  mois  ,  les  mandats  nécessaires  pour  l'acquit  de 
ses  dépenses  ,  telles  qu'elles  auront  été  réglées  par 
l'administration  centrale  :  ces  mandats  seront  acquirtés 
par  le  préposé  spécial  aux  recettes  municipales  et 
communales,  tant  sur  le  produit  de  l'octroi  et  autres 
revenus  communaux ,  que  sur  les  centimes  additionnels 
destinés  par  la  loi  aux  dépenses  communales» 

XXI.  L'administration  centrale  du  département  du 
f  inistère  fera  imprimer  et  rendra  public ,  dans  le  mois 
de  frimaire  de  chaque  année  au  plus  tard ,  le  compte 
des  recettes  et  des  dépenses  municipales  et  commu- 
nales ,  en  même- temps  que  celui  des  dépenses  dépar- 
tementales. 

Après  une  seconde  lecture,  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus,  le  24  vendémiaire. 

(  Suit  k  tarif  ) 


\ 


/■■" 


(  4*7  ) 

TariP  des  droits  qui  seront  perçus  dans  ta  commune  de 
Brest ,  pour  Us  dépenses  de  son  hospice  civil ,  secours 
à  domicile,  et  pour  ses  dépenses  locales  et  municipales. 


DÉSIGNATION  DES  OBJETS. 

■   Ml  I  »   !   <  Ml 


PRIX 

OU  DROIT» 


Vin  ordinaire,  rouge  et  blanc ,  l'hectolitre.  • 
Eau-de-vie  ,  idem,  ..«*,.... 

Vin  en  caisse ,  idem,    •  * 

Vin   de  liqueur  ,  idem*    •  •••••• 

Liqueurs  ,  idem»  •    •  • 

Bierre  et  cidre  ,  idem,  ........ 

Huile  d  olive  ,    idem,  ........ 

Savon  (  de  toute  espèce  ) ,  l'hectogramme.  • 
Boeufs  vifs  pu  morts ,  par  tête.    .    .    .  . 

Vaches  ou  génisses ,  idem,    .    .    .    .    »  . 

Moutons,  idem, 

Veaux ,  idem,  • 

Porcs ,  idem,  ........... 

Agneaux  et  cochons  de  lait,  idem,    .    .  . 

Bois  de  chauffage,  en  rondins  ,  ou  fendu,  (  par 
mer,  longueur  d'usage,  le  stère.    .  » 

Charretée  du  pays,  portant  bois  de  chauffage, 
chaque.    .    .    .    .    .    .    .    .    .    .    .  J 

Fagots  ordinaires  de  chêne ,  châtaignier  ,  hêtre, 
etc. ,  le  cent.    .......  .  „    .  . 

Petits  fagotsr ,  etc.  ,  idem.  ...... 

Fagots  de  genêt  ,  idem.   

Planches  de  sapin  ,  la  pièce.  

Ardoises,  par  millier  

Pierre  de  taiile ,  le  mètre  courant.   .    .  . 

Sucre  en  pain,  le  myriagiamme.        •    .  . 

Cassonade  blanche  ,  première  et  deuxième  qua- 
lités ,  idem,   •    •   . 

Cassonade  des  qualités  inférieures  à  la  précé- 
dente ,  idem  

Sucre  brut,  cassonade  noire,  idem   •  • 

Café  ,  idem  • 
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dans  celle  qui  ordonne  la  perception  d* un  octroi  munir 
cipal  à  Brest. 

Du  24  vendémiaire. 

Le  conseil  des  anciens ,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après, 
approuve  l'acte  d'urgence.  _ 
►    Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  18  vendémiaires 

Le  conseil  des  cinq  cens ,  considérant  que  rien  n'est 
plus  urgent  que  de  mettre  la  commune  de  Brest  à 
même  de  subvenir  à  ses-  dépenses  communales  et 
locales  ; 

Considérant  qu'il  a  été  commis  Jeux  erreurs  dans- 
la  fixation  du  tarif  annexé  à  la  résolution  du  14  de 
ce  mois,  relative  à  l'octroi  municipal  et  de  bienfaisance 
de  ladite  commune,  et  qu'il  est  instant  de  les  réparer, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Art.  I.cr  La  taxe  sur  le  vin  ordinaire ,.  rouge  et 

blanc,  mentionné  au  tarif  annexé  à  la  résolution  ci- 
dessus  indiquée,  est  portée  à  un  franc  trente  centimes 
l'hectolitre,  ci  1  fr.  jo  c. 

il.  Le  savon  de  toute  espèce  est  taxé  à 
raison  de  cinq  centimes  le  kilogramme,  ci,    o  05 

111.  Les  articles  du  tarif  contraires  à  la  présente 
sont  nuls  et  de  nul  effet. 

Après  une  seconde  lecture,  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus,  le  24  vendémiaire. 

(  N.°  3370.)  Loi  qui  ordonne  un  prélèvement  de  5a 
millions  sur  les  contributions  arriérées. 

Du  24  vendémiaire. 

Le  conseil  des  anciens ,  adoptant  les  wotifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après,, 
approuve  l'acte  d'urgence. 
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Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  18  venderniaire  ; 

Le  conseil  des  cinq  cens  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  commission  chargée  d'asçurer  le  service 
de  Tan  VIII,  sur  un  message  du  Directoire  exécutif, 
du  16  de  ce  mois  ,  par  lequel  il  demande  d'être  auto- 
risé à  faire  un  prélèvement  provisoire  de  trente  millions 
sur  l'arriéré  des  contributions  ,  et  assurer  par  là  le 
service,  des  premiers  mois  de  Tan  VIII; 

Considérant  que  toutes  les  contributions  dont  le  pro- 
duit doit  fournir  à  l'acquit  des  dépenses  de  l'ordinaire 
et  extraordinaire  de  l'an  VIII,  ne  sont  point  encore  en 
recouvrement  ;  que  les  rentrées  du  premier  trimestre  ne 
pourront  point  suffire  aux  besoins  du  service  ,  et  qu'il 
est  instant  de  pourvoir  à  cette  insuffisance  , 

Déclare  qu*il  y  a  urgence. 

Après  avoir  déclaré  l'urgence,  le  conseil,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Art.  l.cr  II  sera  prélevé  provisoirement ,  et  par  forme 
d'emprunt,  sur  les  contributions  arriérées,  une  somme 
de  trente  millions  pour  assurer  le  service  du  premier 
trimestre  de  l'an  VIII. 

II.  Le  remplacement  de  ces  trente  millions  sera  fait 
par  sixième  dans  les  six  derniers  mois  de  l'an  VIII ,  en 
retenant  une  somme  de  cinq  "millions  par  mois  sur  le 
produit  des  recettes  destinées  à  cet  exercice. 

III.  La  trésorerie  nationale  tiendra  un  compte  parti- 
culier de  la  rentrée  et  emploi  des  trente  millions  dont 
le  prélèvement  provisoire  est  ordonné  par  l'article  I.er, 
elle  balancera  l'emprunt  de  trente  millions  fait  à  l'exer- 
cice de  l'an  VII ,  par  une  retenue  de  cinq  millions  par 
mois  sur  les  recettes  de  l'an  VIII  pendant  les  six  der- 
nlîri  mois  de  cet  exercice,  et  elle  justifiera ,  tous  les 
mois  ,  de  l'exécution  du  présent  article. 

Après  une  seconde  lecture  ,  le  conseil  des  anciens 
appiouve  la  résolution  ci- dessus  ,  le  24  vendémiaire. 
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(N:°  JJ/I.)  Loi  portant  quel' ar triée  française  en  Batavîe 
ne  cesse  de  bien  mériter  de  la  patrie. 

Dû  24  yeodemiairc. 

-s  /  * 

Le  conseil  des  anciens  ,  adoptant  les  motifs  de  là 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après, 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  22  vendémiaire:  _ 

Le  conseil  des  cinq  cens ,  après  avoir  entendu  Va  lecture 
tfufi  message  du  Directoire  ,exécutif  ,^sous  la  date  du 
ai  ,  annonçant  de  nouveaux  succès  remportés  sur  les 
Anglo-russes  par  l'armée  de  1a  République  en  Batavit  ; 

Considérant  que  de  nouveaux  gages  de  dévouement 
dé  la  part  des  armées  de  la  République  ,  commandent 
de  nouveaux  gages  de  la  reconnoissance  nationale , 

Déclare  qu il  y  a  urgence,  et  prend  k  résolution 
suivante  : 

Art.  l.tT  L'armée  française  en  Batavit  ne  cesse  de 
bien  mériter  de  la  patrie.  1 

II.  La  présente  sera  lue  à  la  tête  des  armées;  elle 
sera  imprimée. 

Après  une  secondé  lecture,  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus ,  le  24  vendémiaire. 

(  N.°  )  Arrêté  du  Directoire  exécutif  \  concernant 

l'application  au  calcul  par  franc  et  fractions  de  franc 
À  la  comptabilité  publique. 

Du  '26  vendémiaire* 

Le  Directoire  exécutif,  Vu  la  loi  du  17  floréal,  an 
VII ,  qui  fixe  les  règles  de  comptabilité  conformément 
au  nouveau  système  des  poids  et  mesures,  et  jugeant 
nécessaire  de  prévenir  les  difficultés  et  abus  qui  ponN 
roient  résulter  de  l'application  du  calcul  par  franc  et 
fractions  de  franc  à  la  comptabilité  publique  ;  ouï  le 
rapport  du  ministre  des  finances,  arrête:  k 

Art.  I.er  Les  deux  tableaux  annexas  au  présent  arrêté  % 
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écabUtfWt  Je  premier ,  la  valeur  4*  fr«c*tdes /w&mt 
du  franc  refcuvçmept.à  la  livre  toyrnois  et  à  ses  frac- 
tions; le  second,  cette  dernière  valeur  comparée  à  la 
première ,  serviront  de  base  et  de  règle  pour  la  comp- 
tabilité publique  »  à  compter  àp  l!an  YUJL 

H.  La  monnoie,  soit  de  cuivre ,  soit  de  métal  de  clo- 
che allié  de  cuivre,  à  l'ancien  type,  et  celle  debillon, 
connue  vulgairement  sous  la  dénqmirçation  àc'monrtoie 
grise,  seront  employées  en  recette  et  en  dépense  comme 
tractions  du  franc ,  ainsi  qu^  les  pièces  d'un  décime ,  de 
cinq  centimes  et  d'un  centime,  et  pour  la  même  valeur 

que  ces  pièces ,  à  compter  de  la  même  époque. 

i 

Tu  sis  de  la  valeur  des  francs  ert  livres  tournois. 
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Tableau  comparatif  de  la  différence  tntrt  la  valeur  Je 
f  la  livre  tournois  et  celle  du  franc. 
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{  N.°  3373.  )  proroge  les  délais  d'admission  aux 

examens  pour  divers  grades  dans  la  marine  militaire ,  m 
faveur  des  navigateurs  détenus  <he{  l 'ennemi ,  ou  en  acti- 
vité dt  service  sur  mer  pendant  la  guerre. 

Du  26  vendémiaire. 

Le  conseil  des  anciens ,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après, 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclafatipn  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  16  vendémiaire: 

Le  conseil  des  cinq  cens ,  considérant  que  les  citoyens 
qui  se  dévouent  à  servir  la  République  sur  mer ,  peu- 
vent être  privés  pendant  la  guerre,  par  la  prolongation 
d'une  campagne  ou  par  leur  détention  chez  l'ennemi  9 
de  la  faculté  de  concourir  aux  examens  pour  divers 
grades  dans  la  marine  militaire; 

Considérant  que  le  temps  de  la  détention  chez  l'en- 
nemi ,  et  l'activité  du  service  sur  mer  pendant  la  guerre , 
ne  doivent  jamais  priver  de  ses  droits  un  citoyen  fran- 
çais , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Art.  I.cr  Les  citoyens  qui ,  à  l'âge  de  dix-huit  ans 
pour  ks  aspirans  de  seconde  classe ,  de  vingt  ans  pour 
ceux  de  première  classe,  et  de  vingt-huit  ans  pour  les 
enseignes  de  vaisseau,  dévoient  subir  un  examen,  ont 
droit  à  une  prorogation  si  le  service  de  mer  ou  la 


(45T) 

captivité  chez  l'ennemi  les  a  empêchés  de  l'y  présenter 
aux  époques  déterminées  par  la  loi  du  }  brumaire  de 
Van  IV. 

II.  En  conséquence,  ceux  desdits  navigateurs  qui 
prouveront  avoir  été  en  activité  sur  les  mers  d'Europe 
ou  d'Amérique,  ou  dans  les  prisons  de  l'ennemi, aux 
termes  des  derniers  âges  fixés  pour  les  examens  d'ensei* 
gnes  de  vaisseau  et  des  deux  classes  d'aspirans,  peuvent 
encore  concourir  auxdits  examens  pendant  la  première 
année  de  leur  débarquement  sur  le  continent  de  la 
République. 

Après  une  seconde  lecture,  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus ,  le  26  vendémiaire. 

■   I  I  ...    ■  ë  !.. 

(N.°  3374.  )  Arrêté  du  Directoire  exécutif,  qui  autorise 
le  ministre  de  la  guerre  à  faire  expédier  leur  commission 
aux  officiers  promus  à  des  grades  supérieurs  par  les 
généraux  en  chef 

Du  27  vendémiaire. 

Le  Directoire  exécutif,  sur  le  rapport  do  ministre 
de  la  guerre  , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  faire  expédier 
leur  commission  à  tous  les  officiers  qui  ont  été  promit* 
à  des  grades  supérieurs  par  les  généraux  en  chet 


(  3  37Ï*  )  Loi  relative  à  remploi  des  bons  de  réquisition 
pour  fournitures  faites  aux  armas  depuis  le  premier 
germinal,  an  VIL 

Ùu  17  vendémiaire. 

Le  conseil  des  anciens,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci- 
après,  approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  là 
résolution  du  14  vendémiaire  : 

Le  conseil  des  cinq  cens ,  considérant  qu'il1  est  ins? 
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tant  de  statuer  sur  les  intérêts  des  citoyens  qui  ont 
secouru  les  armées  de  la  République  en  satisfaisant  aux 
réquisitions  qui  leur  ont  été  faites  pour  fournitures 
militaires, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence ,  et  prend  la  résolution 
suivante: 

Art.  l.er  Les  bons  de  réquisition  pour  fournitures 
faites  aux  armées  depuis  le  premier  germinal,  an  VU, 
de  denrées ,  chevaux ,  charrois  et  autres  objets ,  et  qui 
n'ont  point  été  admis  en  paiement  des  contributions  de 
Fan  VII  et  années  antérieures  ,  ou  de  l'emprunt  de 
cent  millions,  le  seront  en  paiement  des  contributions 
de  Tan  VIII 9  dans  les  cantons  où  lesdites  réquisitions 
auront  été  faites ,  après  avoir  été  visés  par  les  admi- 
nistrations centrales. 

II.  Les  porteurs  de  bons  de  réquisition  ne  pourront 
être  admis  à  les  employer  en  paiement  des  contribu- 
tions de  Tan  VIII ,  qu'ils  n'aient  justifié  qu'ils  ont 
acquitté  toutes  les  contributions  des  années  antérieu- 
res à  l'an  Vlli ,  et  la  totalité  de  leur  cotisation  à  l'em- 
prunt de  cent  millions  ,  ou  qu'ils  n'apportent  la  preuve 
qu'ils  ne  sont  pas  cotisés  audit  emprunt. 

III.  Le  montant  des  bons  de  réquisition  employés 
en  paiement  des  contributions  et  de  l'emprunt  de  cent 
millions,  sera  imputé  sur  les  crédits  respectifs  des 
ministres. 

Après  une  seconde  lecture ,  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus  ,  le  27  vendémiaire. 

(  N.°  3376.  )  Loi  qui  déclan  celle  du  24  messidor ,  an 
VII ,  sur  la  répression  dû  brigandage ,  applicable  au 
département  de  la  Loire- Inférieure. 

Du  17  vendémiaire. 
Le  conseil  des  anciens,  considérant  que  les  mesures 
extraordinaires  commandées  pour  le  salut  de  la  Répu- 
blique, et  autorisées  par  la  loi  du  24  messidor,  an  VII, 
comme  propres  à  réprimer  un  système  atroce  et  désor- 


ganîsateuf  dé  fjillageet  d'assassinaft  ,  'Jié  saaroîent  Ifre 
prises  trop  promptement  lorsqu'elles  sont  jugées  néces- 
saires y  approuve  Pacte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  1&  déclaration  d'urgence  et  de  la 
:résditmprr  du  21  vldrrtfcmîaîre.  1    k-      •         -  s 
;  ^Le'coîrseM  der  cfnq  cens,  après  avoir  entendu  le 
?  tappott  A\mt  cofrimissîon  spécnlte  chargée  d'examinèr 
le  message*  dû:  Directbire  exécutif ,  du vendemkurë, 
'  tendant  I  provoquer  Ta^rplicatibn  de  k  loi  du  24  rne*- 
sidor  sur  la  répression  du  brigandage  ,  au  -départe- 
ment de  la'  Loire-Inférieurë  ;        '  1 

Considérant  qu'il  n'y  à  que  des  moyens  extraordi- 
îraires  et  rigoureux  qui  puissent  arrêter^le  cours  dçs 
vols  çt  assassinats  qu'y  commettent  journellement  le» 
brigands  royànxf ,  •      f  -  * 

•    Déclare  <fii\  y  a  urgence,  ef  prend  la  réselutiérJ 
suivante  :     :  *  -  s  ^ 

La  loî'du  24  messidor,  an  VII ,  sur  1a  répreisictoï 
du4 Brigandage,  est  applicable-  au  département  de  la 
Loire- Inférieure.    1  .  » 

Après  une  seconde  lecture ,  le  conseil  des  arïciettt 
approuve  la  résolution  ci-dessus ,  le  27  vendémiaire, 

S  H     nrrr..»  >>  J  !  Toî ,  ^ 

(NA  3Î77«)  .4tritéJu  DLrtc  taire  [txpcutif  sur,kurvfa  %r  0 

i^.iv  I  d:  uj  ïsA  santé Jt  la  tnpfinL  f  .  s  h  ^ 

le  directoire  *  executif,  considéré  'qu*!'  îinporte 
d  ordonner  ,  sur  1  exercice  ^de  Tan  VÎI1 ,  toute*  lis 
économies  dont  if  est  susceptible ,  içt  fde  ramener  les 
différentes  parties  du  service  de  la  marine #ux  principes 
rç6hsacrês  par  tes  lois  des  2  et  3  brumaire ,  an  IV  ;  oui 
Je  rappdrt  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  sur 
les  arrêté|,  ordonnances  ét  réglemens  qui,  jusqu'à  4* 
jour  ,  ont  régi  le  service  d*  santé  de  la  marine,  : 

Oo  j 
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>  -    T  l  T  R  E  P  R  E  M  l  E  ft.  - 

Hôpitaux  et  coîistils  de  salubrité  navale." 

Ar%.  I.cr  11  y  aura  dans  les  ports  de  Brest  ,  Toulon, 
Rochefort  et  L'Orient,  un  ou  .plusieurs, hôpitaux  .<Je 
marine,  suivant  les  besoins  c}u  service ,  lesquels ,  autant 
qu'on  le  pourra ,  seront  isolés.de  la  ville.  S'il  devient 
nécessaire  d'en  établir  dans  d'autres  ports  ,  cette  mesure 
ne:pourra  être  ordonnée  qu'çn  vertu  d'un  arrêté, spécial 
.du  DÂtetypire,    f,  ;  ,  -,       "  r.:]  -,  \  .;  .  .G<  !v;  , 

II.  Les  hôpitaux  de  .marine  seront  toujours  admi- 
nistrés d'une  manière  uniforme,  et  desservis,  s'il^est 
possible ,  .par  des  hospitalières ,  qui ,  dans  aucun  cas , 
ne  .  pourront  en  ^voir  l'eoftepfisç.  .  ,  ;#  . ,  f.  #  r 


-aatfÇs  ;port$;,quô.  s§ux 

seront  traité*  dans*  les  hospices  civils  des  lieux  ^.moyen- 
nant le  prix  convenu  par.  journée, de  malade. 

IV.  11  sçra  attaché  à,  chaque  port  secondaire  un  qu 
deux  officiers  de  santé  ,  suivant  que  le  ministre  Je 
jugera  nécessaire. 

V.  Le  conseil  de  salubrité  navale  établi  dans  chaque 
grand  port,  e*t  maintenu:  i!  sera  composé  de  l'inspec- 
teur de  santé  lorsqu'il  sera  dans  le  port,  du  commissaire 
de  marine  changé  de  la  police  et  de  l^idministratjcm. 
des  hôpitaux,  et  des  omeiers  de  -  santé  en  chef  et  en 
second. 

VI.  Le  conseil  de  salubrité  sera  convoqué  et,  présidé 
par  TinspecteiÀ^de  .santé.  "  ' 

En  son  absence ,  le  commissaire  des  hôpitaux  le 
convoquera  et  le  présidera. 

Quand  if  ne  s'agira  que  d'objets  purement  relatifs  a 
Tart  de  guérir,  le  commissaire  des  hôpitaux  pourra  se 
dispenser  d'assister  au  conseil  ;  et  dans  ce  cas *  la  prç- 


sidence  sera  dévolue  au  plus  ancien  d',ge  des  ofhc.i 
de  'santé  en  chef. 

'  VII.  Un  officier  de  santé ,  au  chok  dû  conseil  de 


S 
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salubrité  j  raprçte,  2y ,  remplira  Jes  f 
et  rédigera  les  procès- verbaux  des  séances.  > 

VIII.  Ces  procès-verbaux  ;  seront  signes  individuel- 
r lement ,  sur  les  registres ,  par  lès  membres  .du  conseil 
de:  salubrité.  .  > 

IX.  ,  Les  expéditions  de  ces  délibérations  seront  sig- 
nées parjç  pr^jd^nî  et  par  le  secrétaire.!  ? 

X.  Le  conseil  de  salubrité  navale  dirigera,  sons 
;  f,autprçté  ^(ordonnateur ,  toutes  les  parties  ilu service 

de  santé  dans  les  hôpitaux.,  sur  les  vaisseaux  et  autres 
;bâtimeqs  de  la  fRépubliqup..  » 

IFous .  les  gmploj&és  au  service  de-santé  de  la  marine 
seront*  sous  la  surveillance*  du,  conseil ,  en  ce  qui  con- 


cerne ce  sçiiviqe.  ....  » 

•  '  XI.  Le  .commissaire  des  hôpitaux  remettra  à  il'or- 
-donnateur^Ws  délibérations  du.  conseil  de  salubrité  qfai 
;«ônt  vuiçeptiWes .  .de  lui  étee  soumises  ;  l'ordonnateur 
rjprQçopflçjra  swr  Jeur  joon'temb^.ou  il  les)  transroettraau 
♦ministre  de  U  marine  s'il  y -arlieu  fà  provoquer  aa 
-décision.  ;  »  ,  <■  ..... 

Xlï.  Le  conseil  ,,de  salubrité  pourra  nommer  des 
.i^mmîssftir^içris.  daits>  son;*ôin.,.on  parmi  les  officiers 
de  santé  de  la  marine,  jpour  préparer  et  lui  présenter 
des  ^apports  rfur  lesiGbjetsisoscçptades.d'u»  examen 
particulier.  r  .  -  ■ l     : .    v       M  ^. 

Réception,  des  malades  ou  blessés  ions  les  Mpitàux  ik 
r'"  la  marin*. 

Jes,  officiers  ipîlîtiaires  d'administration 
et  deitf&té  i^J*ip^çm^»-;W¥*  .»igçn*  de 

S&r  * mms  * jwr^tfos  3  e^ptoy&r  rfans 
M-.part%AP  «w  tes  twww^!^  ifeât>mens>*k 
JiÉmtt  l**i*ro¥p*s  ^mposîUU  ^  £af^isofS;  d^  v*i«r 
^ea^x,.  ks  ^f|îSrfofficyers*; et  préposas,  à  h  garder  r  des 


dans  les  hôpitau  x  de  ■  la  marine ,  suivant  les  forme  * 
ci-après. 

- 1   XIV.  Les  gens  de  mer  ,  ouvriers  et  journaliers , 
i  le*  <  préposés  a  la  garde  des  chiourmes  et  les  con- 
damnés aux  fers,  seront  reçus  d'après  un  billet  du 
-  commissaire  de  marine  ou  autftf  bfficier  d^idnitniit]  a- 
tion  sous  la'  police  et  les  ordres  duquel  ils  se  tron- 

XV*  Les  officiers  -  mariniers  /  matelots  et  autres 
cens  de  mer  embarqués  sur  les  vaisseaux  et  auttes 
bâtimens  de  la  République ,  seront  admis  sur  un 
billet  de  l'aide  -  commissaire  ,  visé  du  commissaire 
chargé  du  détail  des  arméniens.  ' 

XVI.  Les  officiers  militaires  de  la  /marine  seront 
•reçus  d'après  un  billet  signé  de  l'officier  supérieur  de 
îWtat-mafjor  trhargé  de  ce  service,  et  visé  par  l'or- 
donnateur >  ce  billet  sera  enrégistré  au  bureau  des 
revues  si  l'officier  malade  n'est  pas  embarqué,  et  au 

.  bureau  des  arméniens  s'il,  est  embarqué. 

XVII.  Les  officiers,  d'administration  ,  et  antres  en- 
tretenus ,  seront  admis  sur  un  billet  du  commissaire 
de  marine  préposé  au  détail  des  revues,  et  visé  par 
l'ordonnateur.        )    I  *    '  f    r  < 

.  .  XVIII,  Les  aides  -commissaires  ,  .les-  officiers  de 
santé,  et  les  divers  entretenus  embarqués ,  aubes'  xpie 
des  officiers  militaires,. >er^pnt  reçus  d'après  un  billet 
du  commissafre  préposé  àù  détail  des  armemens ,  et 
vy isé  par  Foi4oni>^tjBur<     ,       , , .  - 

XIX.  Les  sous-officiers,  et  soldats  de  marine  seront 
admis  sur  un  billet  de  l'adjudant-major  :  ce  billet  sera 
'enrégistré  au  bureau  dés  revues  s'ils  ne  sont  pas  embar- 
qués ,  ev  à  eélui  des  armemens  s'ils  sont  èfnbèr(fèés.> 
'*  XX.  Lorsque  deî  gens  de'  itier r  embarqués  sur  des 
Mtimeris  <lu  corrimèrcev  auront  besofo  secours 
•dé  l'hôpital  ,  ils  Jy^rent  admis  aû  compté  de  leurs 
armateur*.  Les';  billets  d'entrée  seront  fourfth ,  sur  U 
demande  «es  «apitâine* ,  |>ar  le  soui  -  commissaire  * 
chargé  de  l'inscription  maritime. 
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XXI.  A  l'égard  des  hommes  attachés  au  service 
personnel  des  officiers  embarqués  sur  les  vaisseaux  de 
la  République ,  ceux  aux  gages  du  capitaine,  seront 
admis  à  son  compte ,  sur  la  demande  qu'il  en  fera , 
laquelle  sera  enregistrée  au  bureau  des  armçmens  :  les 
autres  étant  nourris  et  payés  par  la  République  ,  sçroftt 
reçus  suivant  les  formes  prescrites  pour  les  gens  de 
mer  embarqués  sur  les  bâti  mens  de  l'État. 

XXII.  Les  commissaire*  de  mgrine  préposé*  à  Ta4- 
ministration  et  à  la  police  des  hôpitaux ,  sont  spécia- 
lement chargés  de  surveiller  l'exécution  des  formalités 
qui  viennent  d'être  prescrites. 

XXIII.  Les  officiers  de  santé  embarqués  ,  ceux 
attachés  au  service  de  l'arsenal  >  de  la  caserne  des 
marins  ,  des  troupes  de  la  marine  et  autres  établisse- 
mens  maritimes ,  seront  tenus  d'indiquer  sommairement, 
au  dos  du  billet  fait  pour  chaque  homme  envoyé  à 
l'hôpital ,  la  nature  de  sa  maladie. 

XXIV.  A  la  rentrée  des  vaisseaux  de  la  République , 
les  capitaines  ne  pourront  en  faire  débarquer  les  malades 
que  lo»  c*,  *e  rhôpkai  sera  en  état  de  les  recevra  .  Les 
omoers  de  santé  en  chef  de  ces  vaisseaux  seront  tenus 
d'envoyer  l'état  des  malades  au  conseil  de  salubrité 
navale ,  et  de  détailler  le  traitement  qui  aura  été 
employé  pour  chacun  d'eux  jusqu'au  jour  du  débar- 
quement. 

XXV.  Chaque  malade ,  en  entrant  dans  l'hôpital ,  sera 
visité  par  l'officier  de  santé  de  garde ,  lequel  vérifiera  la 
nature  de  la  maladie,  et  s'il  y  a  lieu  à  le  recevoir. 

XXVI.  Le  billet  d?entrée  sera  timbré  par  celui  qui 
aura  fait  la  visite,  des  mots,  fiévreux ,  bksséou  autre*, 
suivant  l?  nature  de  la  maladie,  et  le  malade  sera 
envoyé  dans  la  salle  indiquée  par  le  timbre  de  son 
billet. 

XXVII.  Les  hardes  des  malades  seront  fumigés  avec 
le  soufre ,  sous  un  hangar  placé  à  l'entrée  de  1  hôpital  y 
et  ensuite  lessivées:  ces  hardes  seront  étiquetées  Avec  ira 
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numéro  correspondant  à  celui  que  les  malades  auront 
attaché  à  leur  poignet ,  et  déposées  dans  un  magasin. 
Leur  argent  sera  remis  au  bureau  du  commissaire  de 
l'hôpital ,  qui  en  sera  responsable. 

XXVIII.  Il  sera  fourni  aux  malades  ,  des  robes- 
de-chambre  qui  seront  de  laine  ou  de  toile  s  suivant  la 
saison  ou  le  climat  :  les  robes  -  de  -  chambre  de  ceux 
qui  seront  atteints  de  maladies  contagieuses,  seront 
étiquetées  du  nom  de  la  maladie. 

TITRE  III 

Disposition  des  hôpitaux,  et  distribution  dis  malades 

dans  ks  salles. 

XXIX.  Il  sera  établi ,  dans  chacun  des  hôpitaux  de 
la  marine,  un  bain  particulier,  qui  servira  à  laver  et 
nettoyer  les  malades  à  leur  arrivée.  Les  officiers  de 
santé  détermineront  les  cas  où  les  malades  ne  pourront 
être  baignés. 

XXX.  Les  salles  des  hôpitaux  de  la  marine  seront 
distribuées  de  manière  que  l'air  puisse  circuler  libre- 
ment; et  pour  le  renouveller  le  phis  souvent  possible, 
on  pratiquera ,  dans  la  partie  la  plus  basse  des  salles, 
des  ouvertures  qui  communiqueront  avec  l'air  extérieur. 

XXXI.  Chaque  salle  des  hôpitaux  de  la  marine 
sera  garnie  de  manière  qu'il  y  ait  un  intervalle  de 
neuf  décimètres  sept  centimètres  quatre  millimètres 
entre  chaque  lit. 

XXXII.  Chaque  lit  sera  composé  d'une  couchette 
de  fer  et  sanglée,  élevée  de  terre  de  trois  à  quatre 
décimètres.  Ces  lits  n'auront  de  dedans  en  dedans jque 
huit  décimètres ,  et  deux  mètres  de  long. 

Ils  seront  composés  de  deux  matelas ,  dont  l'un  de 
crin  et  l'autre  de  laine.  Les  lits  seront  numérotés  ,  et 
garnis  de  rideaux  sur  les  côtés  seulement. 

XXXIII.  En  attendant  qu'il  soit  possible  que  cha- 
que lit  ait  son  matelas  de  crin  ,  on  se  servira  de 
paillasses  qui  seront  renouvellées  tous  les  trois  mois,. 
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et  plus  souvent  si  le  conseil  de  salubrité  le  juge  à 
propos.  Le  sac  qui  contiendra  la  paille ,  sera  lacé  ;  les 
couvertures,  châlits,  matelas,  seront  lavés  tous  les 
trois  mois,  et  plus  souvent  si  cela  est  ordonné. 

XXXI V.  II  y  aura  une  salle  particulière  pour  les 
entrans,  pour  les  maladies  aiguës  ,  pour  les  maladies 
chroniques,  pour  les  grands  et  petits  blessés,  et  pour 
les  convalescens  ;  on  séparera  encore  des  malades 
ordinaires ,  ceux  qui  seront  atteints  de  maladies  con- 
tagieuses. 

XXXV.  Les  vénériens  seront  également  traités  dans 
desN  salles  particulières. 

XXXVI.  Les  salles  de  blessés  seront  disposées  de 
manière  à  ce  qu'ils  reçoivent  facilement  les  soins  par- 
ticuliers que  leur  état  exige  ;  les  lits  seront  au  moins 
<Tun  mètre  de  large  ,  et  plus  écartés  que  dans  les  salles 
des  fiévreux. 

XXXVII.  Les  galeux  seront  séparés  des  autres  ma- 
lades ,  et  traités ,  autant  qu'il  sera  possible ,  dans  une 
infirmerie  isolée.  Les  couvertures  dont  ils  se  seront 
servis  ,  seront  passées  à  la  vapeur  du  soufre ,  ainsi 
que  les  hardes  qui  auront  été  à  leur  usage  ;  tous  les 
meubles  et  ustensiles  des  galeux  leur  seront  exclusive- 
ment affectés. 

XXXVIII.  Les  malades  atteints  d'épilepsie  et  d'autres 
maladies  reconnues  incurables,  ou  de  quelque  vice  dans 
l'organisation,  qui  les  rendent  incapables  de  continuer 
leurs  services ,  seront  renvoyés  chez  eux ,  après  que 
lçur  état  aura  été  bien  constaté. 

XXXIX.  11  sera  fourni  des  bandages  à  tous  ceux  qui 
auront  des  hernies  ;  et  la  première  application  en  sera 
faite  par  les  officiers  de  santé. 

TITRE  IV. 

■ 

Hôpital  des  convalescens. 

XL.  Il  sera  établi  à  quelque  distance  de  chaque 
port ,  et  dans  le  lieu  le  plus  salubre ,  un  hospice  propre 
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à  recevoir  les  convâlescens  et  les  scorbutiques.  On 
aura  l'attention  de  faire  cultiver  ,  dans  les  terreins  qui 
environneront  cet  hospice ,  des  plantes  médicinales  et 
potagères ,  suivant  la  nature  du  climat  et  les  besoins 
des  malades. 

Les  scorbutiques  auront  des  salles  particulières. 

XLI.  Les  officiers  de  santé  auront  seuls  le  droit  de 

f prononcer  si  les  convâlescens  sont  en  état  de  reprendre 
eur  service. 

TITRE  V. 

Aïïmens ,  et  leur  distribution, 

XLII.  La  portion  des  alimens  pour  chaque  malade , 
infirmier  ou  servant  ,^  sera ,  par  jour ,  composée  ainsi 
qu'il  suit  : 

i.°  Cinq  hectogrammes  de  viande,  savoir;  deux 
tiers  en  bœuf  et  un  tiers  en  mouton  ou  veau; 

2.0  Six  hectogrammes  de  pain  blanc  de  pur  froment, 
bien  cuit  et  non  brûlé; 

3.0  Quarante  -  sept  centilitres  de  vin  rouge,  vieux 
et  de  bonne  qualité. 

Le  vin  sera  de  Bordeaux  pour  les  hôpitaux  de  Brest, 
Rochefort  et  L'Orient. 

On  emploiera  à  Toulon  les  vins  du  pays. 

On  fournira  le  sel  et  le  vinaigre  nécessaires. 

XLIII.  Il  sera  fourni  des  ceuts  trais,  de  la  panade , 
du  lait  ,  de  la  bouillie,  du  riz,  des  pruneaux  et  autres 
légers  alimens,  toutes  les  fois  qu'ils  auront  été  ordonnés 
par  les  officiers  de  santé  supérieurs ,  à  la  place  de  la  ration 
ordinaire. 

XL1V.  Il  y  aura  neuf  décagrammes  de  pain  blanc 
dans  une  panade,  six  décagrammes  de  riz  dans  une 
portion  de  riz  au  gras  ou  au  lait ,  et  six  décagrammes 
de  farine  dans  une  bouillie  :  la  portion  de  lait  simple 
sera  de  quarante-sept  centilitres;  il  y  aura  quarante-sept 
centilitres  de  lait  dans  une  bouillie  ou  dans  un  riz  au 
lait  ;  et  enfin ,  neuf  décagrammes  de  pruneaux  pour  une 
portion,  pesés  avant  la  cuisson. 

Vf  XLV. 
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XLV.  Lorsque  les  officiers  de  santé  jugeront  l'usage 
d'un  bouillon  nuisible  à  quelque  malade,  ils  en  pré-  . 
viendront  la  veille ,  pour  que  sa  portion  de  viande 
ne  soit  pas  mise  dans  la,  marmite,  et  que  l'on  pré- 
pare les  alimens  qui  devront  en  tenir  lieu. 

XLVL  La  >iande  sera  belle ,  bien  saignée  et  de 
bonne  qualité,  sans  qu'il  puisse  être  admis  de  têtes, 
cœurs,  fressures  et  pieds.  Elle  sera  examinée  par  un 
officier  de  santé,  lors  de  la  livraison:  s'il  la  trouve 
défectueuse  ,  il  en  avertira  le  commissaire  des  hôpi- 
taux ,  qui  jugera  si  elle  doit  être  rejetée. 

XLVII.  La  pesée  de  la  viande  sera  faite  le  soir 
pour  la  distiibution  du<  matin  ,  et  le  matin  pour  la 
distribution  du  soir.,  à  raison  de  vingt-quatre  déca- 
-grammes.  pour  chaque; malade,  infirmier  ou  servant, 
Si  dans  l'intervalle  de  la  pesée  à  la  mise  de  la  viande 
dans  lar marmite,  il  ejitroit  quelque  malade  à  l'hos- 
pice ,  en  .ce  cas  seulement  il  sera  ajouté  vingt-quatrp  - 
décagrammes  de  viande  pour  chaque  entrant. 

XLV  111.  Le  sergent  de  planton  assistera  toujours 
'à  la  pesée;  et  aussi- tôt  qu'elle  sera  faite  ,  la  viande 
sera  mise  dans  un  lieu  dont  il  au,ra  seul  la  clef. 
A  l'heure  accoutumée,  il  la-fefa  transporter  ^et  mettra 
,dans  la  -marmite  en  «sa  présence.  -  . 

11  y  aura  toujours  «ne  .  sentinelle  posée  à  la  cuisine-; 
elle  aura  la  consigne  de  ne  laisser  tirer  de  la  marmite 
aucun  morceau  jusqu'au  moment1  de  la  distribution. 

XL1X.  Il  sera  mis  dans  la  marmite,  pour  cinq  hec- 
togrammes de  viande  ,  un  litre  quatre-vingt-dix  centi- 
litres d'eau  :  cette  eau  devra  être  réduite  par  TébullitioU 
à  environ  un  litre  quarante  -  deux  centilitres.  On  jr, 
ajoutera  le  sel  nécessaire  *  et  les  plantes  potagères  qui 
«eront  ordonnées  par  les  officiers  de  .santé  en  cfcçf. 

L.  L'heure  de  la  distribution  des  alimens  sera  fixée^ 
dans  chaque  hôpital ,  àr  dix  heures  du  matin  pour  le 
<Bner,  et  à  quatre  ou  cinq  heures  du  soir  pour  le  sou-"  - 
per.  Le  pain  et  le  vin  seront  distribués  une  demi- heure 
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avant  le  bouillon  et  la  viande,  pourvue  les  malades 
aient  le  temps  de  préparer  leur  soupe.  On  fera  mettre 
dans  le  vase  des  malades,  en  leur  présence,  une  quan- 
tité d'eau  égale  à  celle  du  vin ,  à  moins  que  l'officier 
de  santé  ne  juge  le  vin  put  nécessaire  à  quelques-uns. 

Le  bouillon  sera  apporté-  dans  des  chaudières  par- 
ticulières ,  qui  auront  un  cylindre  dans  lequel  il  y  aura 
du  feu  pour  en  entretenir  la  chaleur. 

LI.  Les  portions  seront  portées  et  distribuées  dans 
les  salles  par  les  infirmiers.  Le  nombre  des  employés 
aux  distributions  sera  tel,  qu'elles  soient  faites  dans 
une  demi-heure.  ~ 

LU.  La  ration  des  infirmier!  et  servans  ne  peut  leur 
être  donnée  qu'en  nature  :  la  distribution  leur  en  sera 
faite  lorsque  celles  des  malades  seront  entièrement 
terminées.  •  •  -  j  / 

-  LUI.  Il  sera  réservé,  à  chaque  distribution,  quel- 
ques parties  de  celles  restantes  en  viande  -,  pour  être 
données,  s'il* en  est  besoin,  aux  malades  entrant  dans 
l'intervalle  des  deux  distributions, 

L1V.  Les  malades  à  la  diète  auront  le  nombre  de 
bouillons  qui  aura  été  prescrit  par  les  officiers  de 
*anté  supérieurs.  Ces  bouillons  seront  fournis  avec  la 
plus  grande  exactitude,  ainsi  que  Jes  oeufs ,  panades  y, 
bouillies,  riz,  pruneaux, *etc,  qui  auront  été  ordonnés. 

T  I  T  R  E  V  I. 

MédUanuns. 

LV.  Les  pharmacies  des  hôpitaux  de  la  marine 
seront  toujours  approvisionnées  d'une  quantité  suffi- 
sante de  drogues  simples  et  composées ,  pour  leaec*» 
Vice  des  hôpitaux  et  pour  la  formation  des  coffres  4e 
médecine.  L'espèce  de  ces  drogues  sera  conforme^ 
l'état  des  remèdes  ^ui  sera  adonné  ^oiir-  ce  doobl^ 


LVI.  Il  est  expressément  défendu  et employer ;^flli*V 
cune  composition  galéfiique  et  chy mique  9  tant  àwm 


(  447) 

les  hôpitaux  que  dans  les  coffres,  pour  le  traitement 
des  malades  à  la  mer  ,  qu'elle  n'ait  éfc  préparée  par 
le  pharmacien  en  chef  de  l'hôpital  dans  les  labora- 
toires établis  à  v  cet  effet,  sous  la  ;sttcvciltance  des 
officiers  de  santé  supérieurs, 

LV1I.  Les  aides  et  les  élèves  officiers  de  santé 
seront  tenus  de  se  trouver  à  cette  préparation ,  pour 
leur  instruction. 

LVI11  Les  ordonnances  des  officiers  de  santé  en 
chef  pour  les  remèdes  qui,  s'emploient  journellement 
dans  les  hôpitaux  ,  tels  que  tisanes,  potions  ,  ]oks  ,  , 
opiats,  etc.,  seront:  exécutées  aux  heures  indiquées  , 
dans  le  lieu  de  la  pharmacie  destiné  à  cette  manipulation,  • 
par  le  pharmacien  en  chef,  ou,  en  sa  présence,  par  les  « 
aides-pharmaciens  dont  la  capacité  aura  été  reconnue. 
Le  pharmacien  en  chef  s'assurera  s'il  n'y  a  aucune 
erreur  dans  les  doses ,  aucune  drogue  substituée  à .. 
d'autres,  aucune  méprise  dans  les  numéros  qui  indi- 
queront la  destination  des  remèdes. 

LIX.  On  se  conformera  ,  ,  pour  k  composition 
journalière  de  ces  remèdes,  aux  formulaires  des  ho-  \ 

TITRE  VIL 

Infirmier  en  chef. 

LX.  11  sera  établi  dans  chaque  hôpital ,  sous  la 
surveillance  du  conseil  de  salubrité  navale ,  un  infirmier 
en  chef.  .  r 

LXI.  Cet  infirmier ,  qui  saura  lire  et  1  écrire ,  serai 
chargé  de. tous  les  meubles,  haçdes  çt  ustensiles  des 
hôpitaux.  ( 

LXJI.  IL  fera  de  fréquentes  tournées  dans  les  salles; 
veillera  à  ce  que  tous  les  infirmiers  et  servans  soient 
à  leur  poste,  et  à  ce  que  chacun  remplisse  les  devoirs 
de  sa  place  avec  la  douceur,  l'empressement  et  U 
sollicitude  que  Ton  doit  à  l'humanité  souffrante* 
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_     «  ,  * 

LX1H.  Il  aurâ  soin  de  faire  donner  du  linge  blanc 
à  tous  les  malades  entrans,  tant  sûr  eux  que  dans 
leurs  lits.  -  •      .  n 

LXFV.  Un  quart-d'heure  avant  la  visite  des  offi- 
ciers de  santé  en  chef  ,  il  la  fera  annoncer  au  son  de 
la  cloche.  Il  fera  l*appel  des  employés  servans  de 
toute  espèce  ;  et  si  quelqu'un  ■manquoit  ,  il  en  ren- 
droit  compte  au  commissaire  de  l'hôpital. 

JLXV.  Il  fera  placer  les  malades  qui  arriveront, 
dans  les5  salles  indiquées  par  l'officier  de  santé  de 
garde. 

.  LXVI.  A  six  heures  du  soir  ertJiiver  «  et  à  huit 
heures  en  été,  il  fera  un  second  appel  pour  disposer 
le  service  de  la  nuit. 

LXVII.  Il  fera  balayer  et  nettoyer  les  salles  deux 
fois  par  jour:  il  veillera  à  ce  que  les  infirmiers  et  autres 
employés  servan$  soient  tenus  proprement. 

LX  VllI.  11  fera  parfumer  les  salles  trois  fois  par  /our. 

LXIX.  11  fera  faire  des  recherches  sous  les  chevets 
des  malades ,  pour  qu'ils  ne  recèlent  point  des  alimens 
nuisibles  à  leur  santé. 

LXX.  11  veillera  à  ce  que  les  malades  ne  ferment 
point  les  fenêtres ,  lorsque  les  officiers  de  santé  auront 
jugé  à  propos  de  les  laisser  ouvertes. 

LXXI.  Il  veiller^  à  ce  que  les  fenêtres  des  salles 
aient  des  rideaux  de  toile  pour  que  les  rayons  du 
sôleil  h^incommodent  point  les  malades. 

LXX1I.  11  *  veillera  a  ce  que  les  infirmiers  et  ser- 
rans tiennent  dans  la  plus  graude  propreté  les  cuisines 
et  autres  endroits  de  l'hôpital.  %  ' 

LXXilL  Toutes  les  fois  qu'il  jugera  convenable  de 
faire  étamer  les  ustensiles  de  cuisine,  il  en  préviendra 
le  conseil  de  salubrité  fiavale,  qui  décidera  si  la  de- 
mandé est  fondée.  1 

LXX1V.  II  fera  blanchir  les  salles  avec  de  la  chaux 
vive  ,  toutes  les  fois  que  le-  conséil  de  salubrité  le  , 
jugera  nécessaire. 
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LXXV.  II  fera  allumer  du  feu  dans  les  salles  ;  f< 
jour  qui  seta  fixé  par  le  conseil  de  salubrité;  et  il  le 
fera  cesser  quand  le  conseil  l'ordonnera.  * 

LXXVI.  Il  fiera  allumer  des  lampes  avant  la  nuit; 
et  les  fera  entretenir  sans*  interruption  jusqu'au  jour. 

LXXV1I.  L'infirmier  en  chef  peut  être  choisi  parmi 
les  hospitalières. 

LXXVII1.  Dans  les  ports  où  les  fournitures  des 
hôpitaux  seront  à  l'entreprise  f  un  préposé  des  entre*» 
preneurs  remplira. le  service  d'infirmier  en  chef,  sous 
la  surveillance  du  commissaire  de  l'hôpital  et  des  offi- 
ciers de  santé  supérieurs. 

TITRE  VIII. 

Employés  au  service  des  hôpitaux. 

LXXIX.  Les  aides  et  élèves  chirurgiens  de  la  ma- 
rine seront  chargés  j  sous  les  ordres  de  l'officier  de 
santé  en  chef.,  du  service  intérieur  des  hôpitaux  de 
la  marine,  en  ce  qui  les  concerne,  sans  qu'ils  puissent 
prétendre  à  aucun  supplément  d'appointemens^  I^up 
nombre  sera  fixé  à  raison  d'un  pour  vingt-cinq  mala- 
des indistinctement:  leur  répartition  dans  les  salles 
sera  faite  par  le  conseil  de  salubrité  navale.  ti 

LXXX.  Le  nombre  des  pharmaciens'  subalternes 
sera  à  raison  d'un  pour  cinquante  malades.  ,u 

LXXXI  Le  nombre  des  infirmiers  ordinaires  seta 
fixé  à  raison  d'un  pour  quinze- malades  indistinctement^ 

Les  infirmiers  ordinaires  pourront  être  pris:  parmi 
les  condamnés  aux  fers»  .  .  ,  » 

TITRE  IX, 

Officiers  de  santé  €ny  chef  dans  lu  hôpitaux  de  la  martel 

LXXXII  Les  officiers  de  santé  enxhèf  visiteront 
deux  fois  par  jour  les  malades  dans  l'hôpital.  La  pre- 
mière visite  se  fera  régulièrement  à  six  heures  du 
matin  depuis  le  premier  germinal  jusqu'au  premier, 
vendémiaire,  et  à  sept  heures  depuis  le  premier  Yen-' 
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•temiaire  jusqu'au -premier  germinal.  Après  la  visite, 
les  officiers  de  santé  en  chef  se  réuniront  en  comité , 
pour  "conférer  entre  eux  sur  les  cas  les  plus  graves  qui 
se  seront  présentés  dans  le  cours  de  leurs  visites,  et 
satisfaire  aur  demandes  qui  leur  seront  faites ,  en  ce 
qui  les  concerne.  La  seconde  visite  aura  lieu  à  quatre 
heures  de  soir. 

-  LXXXIIL  Outre  les  visites  du  matin  et  du  soir,  ils 
en  feront  d'autres  toutes  les  fois  que  les  circonstances 
l'exigeront;  et  l'officier  de  santé  de  garde  à  l'hôpital, 
fera  avertir  les  officiers  de  santé  en  chef,  dans  tous  les 
cas  difficiles  et  dangereux. 

LXXXIV.  Les  officiers  de  santé  en  chef  désigneront 
un  officier  de  santé  qui  sera  spécialement  chargé  de 
surveiller  tous  les  malades  ,  et  de  rendre  compte ,  à 
chaque  visite  ,  de  leur  état  :  il  aura  sous  ses  ordres  tous 
les  officiers  de  santé  et  pharmaciens  de  la  saUe.  ^ 

LXXXV.  Les  officiers  de  santé  et  pharmaciens 
ordinaires  de  service,  se  rendront  à  l'hôpital  avant  les 
officiers  de  santé  en  chef,  pour  y  préparer  tous  Tes 
objets  qui  seront  de  leur  ressort.  '  V*i 

LXXXVL  Les  officiers  de  santé  en  chef  auront  soin 
de  faire  écrire  sur  "un  cahier  leurs  ordonnances.  s* 
r  LX  XXVII.  Il  sera  attaché  au  lit  de  chaque  malade, 
un  tableau  contenant  en  titre,  le  numéro da  lit,  le  nom 
du  malade  ^  son  âge ,  le  genre  et  Pépoque  de  sa  mala- 
die, et  le  jour  de: $6n  entrée  à :  l'hôpital:  ce  tableau  sera- 
divisé  en  plusieurs  colonnes,  dans  lesquelles  les  offi- 
ciers de  santé  de  service  relateront ,  chaque  jour,  les 
symptômes  et  variations  de  la  maladie,  les  médica- 
merjs  ordonnés  et.  lès  alimens.    .  .'  '  ' 

'ÉXXXVHI;  A>vîk  fin4  de^h  maladie,  ces  tabléa^î 
seront  déposés  dans  h  salle  d'assemblées  des  officiers  de  " 
santé et  serviront  à  faire,  le  relevé  des  malades  qui 
auront  été  traités  dans  l'hôpital ,  et  de*  maladies  qui 
auront  régné:  pendant  chaque  semestrô;  ce  qui  sera, 
écrit,  sur  un  registre  ,  pour  être  consulté  au  besoin.  j 
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LXXX1X.  Lés  officiers  de  tinté  en  chef  serèfct 
accompagnés s  dans  leurs  visites,  des  officiers  de  santé 
attachés  à  chaque  salle  ,  lesquelles  rendront  compte  de 
l'état  des  malades  de  leur  salle  depuis  la  dernière  visite. 

XC.  Us  seront  pareillement  suivis  d'un  aide-pharma£ 
eien,  qui  écrira  sur  un  cahier  les  ordonnances. 

XCl.  Les  officiers  de  santé  en  chef  signeront  jour- 
nellement leurs  visites. 

XC11.  Après  leur  visite ,  les  officiers  de  santé  en  chef 
feront  collationner  devant  eux  les  cahiers  qui  auront 
été  tenus  par  les  officiers  de  santé  et  pharmaciens  de 
service. 

XCUL  Lorsque  les  cahiers  de  visite  seront  remplis, 
ils  seront  déposés  dans  la  salle  d'assemblée  des  officier* 
de  santé  *  pour  y  être  conservés. 

XC1V.  Les  officiers  de  santé  en  chef  seront  seuls 
compétens  pour  régler  le  régime  et  les  médicamtns  des 
malades.  11  est  expressément  défendu  à  qui  que  ce  soit 
de  s'opposer  à  l'exécution  des  ordonnances  desdits  offi- 
ciers de  santé. 

XCV.  Us  feront  choix  d'officiers  de  santé  de  pre- 
mière classe,  pour  donner  gratuitement  leurs  conseils 
et  leurs  soins  à  tous  les  officiers  militaires,  d'admi- 
nistration, entretenus,  gens  de  mer^  et  ouvriers  du 
port,  qui  voudront  se  faire  traiter  chez  eux.  Ces  offir 
ciers  de  santé  seront  respectivement  chargés  d'un 
arrondissement  de  la  ville  :  chaque  jour ,  les  officiers 
de  santé  en  chef  se  feront  rendre  compte  de  l'état 
des  malades,  et  ils  se  transporteront  chez  eux  lors-* 
que  la  gravité  de  la  maladie  l'exigera. 
:  XCVI.  Les.o%iers  .de  santé. en  chef  feront,  de 
temps  en  temps ,  des  visites  dans*  les<  cuisines  :  il* 
goûtaront  toutes  tes  espèces  d'aliraens  et  boissons  des- 
tinés aux  malades!;  ils  régleront  tout  ce  qui  sera  relatif 
à,;cet  objet,  ét  vérifieront  si  les  ustensiles  "de  cuiv» 
spàt  bien  étamés.  ■    >  > 

Dons! le  cas . d'inexactitude  ou  autre  faute  de  la 
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part  de  leurs  subordonnés  ils  prendront  provisoire* 
ment  à  leur  égard  les  mesures  qu'ils  jugeront  con- 
venables ;  ils  en  donneront  avis  au  commissaire  de 
marine  chargé  de  la  police  des  hôpitaux ,  lequel ,  s'il 
y  a  lieu ,  prendra  le*  ordres  de  l'ordonnateur. 

TITRE  X, 

* 

Officiers  de  santé  de  garde  à  l'hôpital. 

XCVli  11  y  aura  toujours  de  garde  ,  et  à  tour  de 
rôle ,  boit  de  nuit ,  soit  de  jour ,  un  officier  de  santé 
de  piemière  classe. 

,  XCV11L  Si  le  service  de  la  mer  emploie  un  trop 

grand  nombre  d'officiers  de  santé  de  première  classe  , 

ils  seront  suppléés,  daps  ce  service,  par  ceux  de  seconde 
classe. 

XCIX.  L'officier  de  santé  de  garde  rendra  compte 
aux  officiers  de  santé  en  chef,  des  événemens  sur- 
venus depuis  leur  dernière  visite. 

C.  11  accompagnera  les  aides  pharmaciens  dans  la 
distribution  qu'ils  feront  des  remèdes. 

CL  II  veillera  à  ce  que  les  remèdes  soient  distrî* 
bués  avec  exactitude  aux  malades  auxquels  ils  sont 
destinés  ,  et  à  ce  que  les  officiers  de  santé  inférieurs  , 
ainsi  què  le*  infirmiers ,  exécutent  ponctuellement  les 
ordres  qui  leur  auront  été  donnés* 

CIL  II  aura  sous  ses  ordres  un  certain  nombre 
d'officiers  de  santé  inférieurs  ,  qui  partageront  sa  vigi- 
lance, et  lui  rendront  compte  de  tout  ce  qui  se  sera 
passé  dans  les  salles  où  il  n'aura  pu  porter  son  atten- 
tion particulière  :  il  y  en  aura  un  également  de  garde 
dans  chaque  pharmacie.    -  • . 

CUL  II  y  aura  toujours  un  officier  de  santé  pré- 
sent à  la  distribution  des  afcmens.  11  les  dégustera  pour 
s'assurer  de  leur  bonne  qualité  ;  il  veillera  à  ce  *jue 
chaque  malade  reçoive  ce  qui  lui  aura  été  ordonné; 
et  il  interdira  les  alimens  solides  à  ceux  à  qui  la  fièvre 
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ou  tout  4utre  accident  seroit.  survenu  depuis  la  der- 
nière visite  des  officiers  de  santé  en  chef. 

T  IT  R  E    X  I. 

Pnarmàc'un  in  chef, 

CIV.  Le  pharmacien  en  chef  est  responsable  de 
tous  les  objets ,  tant  en  médicamens  qu'en  vases ,  linges 
à  pansement,  ustensiles,  etc.  contenus  dans  les  ma- 
gasins de  la  pharmacie  et  dans  les  pharmacies  des 
hôpitaux. 

CV.  11  fera,  conjointement,  avec  ses  collègues  du. 
conseil  de  salubrité  navale,  au  moins  tous  lès  trois 
iriois  ,  une  visite  générale  des  drogues  simples  et* 
composées.  Le  contrôleur  de  marine,  et  le,  commis- 
saire chargé  du  détail  des  approvisionnerons ,  assis- 
teront à  ces  visites:  en  cas  d'altération*  de  coulage 
ou  d'avarie  quelconque  ,  il  en  sera  dressé  un  procès- 
verbal,  signé  des  membres  du  conseil,  du  commissaire 
des  approvisionnemens ,  et  du  contrôleur;  la  minute 
restera  déposée  au  contrôle  ,  et  il  en  sera  délivré  des 
expéditions  à  qui  de  droit. 

C V I.  Toûte  fourniture  de  pharmacie  pour  le  ser- 
vice des  vaisseaux ,  ou  autre ,  étrangère  aux  besoins, 
des  malades  traités  dans  les  hôpitaux,  ne  pourra  être 
délivrée  que  sur  un  état  signé  par  le  commissaire  des 
hôpitaux ,  par  deux  autres  membres  du  conseil  tle 
salubrité,  et  visé  par  l'ordonnateur. 

CVIL  Les  coffres  de  médecine  pour  la  me/  seront  ; 
faits  en  présence  de  l'officier  de  santé  en  çhef  de 
chaque  vaisseau,  et  par  les  personnes  préposées  à  cet 
effet. 

CVHI,  Lors  de  la  remise-,  .au  désarmement ,  des 
médicamens,  linges  à  pansement,  vases  et  ustensiles., 
de  chirurgie  et  de  pharmacie ,  leurs  quantités  et  qualités 
seront  examinées  scrupuleusement  par  le  pharmacien, 
en  chef ,  réuni  aux  autres  membres  du  conseil  de 
salubrité.  *  . 
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Les  remèdes  évidemment  altérés  seront  jettés  dans 
un  vase  plein  d'eau  ,  et  portés  en  décharge  sur  les 
comptes  de  l'officier  de  santé* en  chef  du  vaisseau; 
ceux  en  état  de  service  resteront  à  la  charge  du  phar- 
macien en  chef. 

Les  ustensiles  avariés  seront  „  envoyés  au  magasin 
général  du  port  ,  pour  les  faire  réparer  s'ils  en  sont 
susceptibles. 

CIX.  Les  médicafciens ,  notamment  ceux  destinés 
à  être  embarqués,  seront  préparés  de  manière  à  se 
conserver  le  plus  long-temps  possible. 

CX.  Les  recettes  de  drogues  simples ,  linges  à  pan- 
sement ,  bandages  ,  herniaires  et  autres  de  ce  genre , 
n'auront  lieu  qu  autant  que  les  fournitures ,  examinées 
avec  détail  par  les  membres  du  conseil  de  salubrité , 
seront  reconnues  par  eux  être  de  bonne  qualité  :  le 

f>harmacien  vérifiera  sur-tout  les  quantités,  te  contrô- 
eur  de  marine,  et  le  commissaire  chargé  du  demi 
des  approvisionnerons ,  seront  présens  à  ces  recettes, 
conformément  à  la  loi. 

CXI.  Le  pharmacien  en  chef,  seul  responsable  dans 
cette  partie  du  service  ,  rédigera  les  états  de  demande 
pour  la  pharmacie.  Ils  seront  enrégistrés  au  bureau 
d'administration  des  hôpitaux ,  approuvés  et  visés  par 
l'ordonnateur  ,  s'il  y  a  lieu. 

CXII.  La  comptabilité  de  la  pharmacie  sera  cotifiée 
au  pharmacien  en  chef:  il  pourra  svadjoindre,  pour  ses 
écritures ,  les  pharmaciens  qui  lui  seront  nécessaires. 

CXIII.  Dans  le  courant  de  vendémiaire  de  chaque 
année ,  le  pharmacien  en  chef  présentera  à  l'ordonnateur 
le  compte  de  ses  recettts  et  consommations  pendant 
Tannée  précédente.  Ce  compte  sera  soumis  au  conseil 
de  salubrité  pour  avoir  son  avis,  et  le  pharmacien  en 
chef  ne  pourra  prendre  part  à  la  délibération:  ensuite 
il  sera  présenté,  avec  l'avis  du  conseil  de  salubrité,  à 
l'examen  du  conseil  d'administration  du  port ,  qwi 
l'arrêtera  définitivement,  et  en  donnera  décharge ,  s'il 
y  a  lieu. 
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CXIV.  Les  pharmaciens  placés  à  la  tête  des  différens 
service* ,  tiendront  journellement  et  rendront  au  phar- 
macien en  chef,  à  la  fin  de  chaque  mois ,  un  compte 
exact  de  toutes  les  dépenses.  Us  lui  présenteront  éga- 
lement les  cahiers  de  visite ,  qui  devront  être  nette- 
ment écrits  9  signés  jour  par  jour  par  les  pharmaciens 
affectés  aux  salles  des  malades ,  et  par  les  officiers  de 
santé  chargés  en  chef  du  traitement. 

CXV.  Le  pharmacien  en  chef  inspectera  chaque 
jour  les  pharmaciens  particuliers  des  hôpitaux  :  il  sur- 
veillera les  opérations  du  laboratoire  et  les  magasins 
de  la  pharmacie.  Dans  le  cas  d'inexactitude  ou  de 
faute  de  la  part  de  ses  subordonnés  ,  il  prendra  pro- 
visoirement ,  à  leur  égard  ,  les  mesures  qu'il  jugera 
convenables  :  il  en  donnera  avis  au  commissaire  de 
marine  chargé  de  la  police  des  hôpitaux ,  qui  prendra  , 
s'il  y  a  lieu,  les  ordres  de  l'ordonnateur. 

TITRE   X  II 

Jardinitr  htrboristt  et  garçons  de  pharmacie* 

CXVL  11  sera  affecté  au  service  général  de  la  phar- 
macie ,  un  jardinier  destiné  à  entretenir  le  jardin  des 
r  plantes  usuelles  i  à  parcourir  la  campagne  pour  y  ramas- 
ser celles  qu'une  grande  consommation  ne  permettroit 
pas  de  cultiver  dans  le  jardin ,  et  à  les  nettoyer. 

CXVII.  11  viendra,  exactement,  soir  et  matin,  à 
la  pharmacie  principale  ,  et  même  aux  pharmacies 
circonvoisines  >  pour  y  prendre  note  des  demandes  qui 
""lui  seront  fa^es  par  les  pharmaciens;  il  y  satisfera 
ponctuellement  et.  avec  vigilance. 

CXVI1I.  Les  garçons  de  pharmacie  seront  employés 
atuc  magasins  9  au  laboratoire ,  et  à  tous  les  travaux 
qui  leur  seront  prescrits  par  les  pharmaciens. 

TITRE  XIII. 

Commissaire  des  hôpitaux. 
CX1X.  Le  commissaire  de  marine  chargé  Se  U 
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police  et  de  l'administration  des  hôpitaux  ,  fera  ; 
quand  il  le  jugera  convenable  ,  des  visites  dans  les 
salles,  dans  les  cuisines  et  autres  lieux  où  son  ins- 
pection sera  nécessaire  :  il  s'assurera  de  la  bonté  des 
alïmens,  de  la  propreté  des  ustensiles;  il  écoutera  les 
«plaintes  des  malades,  fera  droit  aux  réclamations  qui 
seroient  reconnues  légitimes,  çt  maintiendra  par-tout 
l'ordre  et  l'exactitude  du  service. 

TITRE  X  I  V. 

Service  dt  santé  sur  Us  vaisseaux  de  la  République 

CXX.  Dès  qu'un  bâtiment  entrera  en  armement, 
-il  en  sera  donné  avis  au  conseil  de  salubrité  navale, 
pàr  le  commissaire  de  marine  chargé  du  détail  des 
armemens.  » 

CXXI.  La  destination  des  officiers  de  santé  sur  les 
vaisseaux  dè  la  République,  sera  proposée  par  le  conseil 
de  salubrité  navale  à  l'ordonnateur  qui  donnera  les 
ordres  d'embarquement. 

CXXIL  Les  officiers  de  santé  destinés  au  service 
des  vaisseaux,  embarqueront  chacun  à- leur  tour  ,  et 
ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  en  être  exempts , 
hors  le  cas  de  maladie  ou  d'une  impossibilité  bien** 
constatée  par  le  conseil  de  sakibrîté. 
,-.  CXX11L  Lorsque  plusieurs  vaisseaux  entreront  en 
armement,  en  même-temps ,  le  plus  ^ancien  dès  officiers 
de  santé  dont  le  tour  sera  df embarquer ,  passera  sur 
le  vaisseau  commandant. 

1  CXXIV.  Le  tour  de  service  à  la  mer  ne  compte 
pas  en  rade:  ainsi  les  officiers  de  santé  débarqués  de 
Vaisseaux  qui  n'auront  point  sorti  de  la  rade,  Seront 
nommés  pour  suivre  la  destination  des  premiers  vais- 
seaux qui  partiront. 

CXXV.  Le  tour  de  service  à  la  mer,  à  faire  par 
les  pharmaciens  ,  n'a  Jieu  que  parmi  ceux  de  troisième 
çlasse:  ceux  de  la  deuxième  ou  première  classe  rou- 
lent entre  eux  pour  le  même  service,  quand  il  est 

reconnu 
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reconnu  nécessaire  d'en  embarquer  sur  des  armées 
navales,  escadres  ou  divisions. 

CXXVL  Parmi  le  nombre  des  officiers  de  santé  dë 
troisième  classe  embarqués  sur  un  vaisseau,  il  y  en  aura 
toujours  un  au  moins  qui  ait  fiait  une  campagne. 

CXXV1I.  L'officier  de  santé  en  chef  aura  uae  auto- 
rité immédiate  sur  les  officiers  de  santé  en  sous-ordre. 

CXXVI1I.  L'officier  de  santé  en  chef  embarqué  sera 
logé  à  la  sainte-barbe ,  oîi  il  sera  pratiqué  pour  lut 
une  chambre  en  toile ,  immédiatement  après  celle  dé 
l'aide-commissaire. 

CXXiX.  Il  sera  traité  à  bord  avec  les  mêmes 
égards  que  les  officiers  de  l'état-major ,  dont  il  fait 
partie. 

CXXX.  Les  officiers  de  santé  inférieurs  recevront 
le  même  traitement  de  table  que  les  aspirans  de  la 
première  classe;  ils  seront  logés  dans  un  poste  conW 
mode  ,  parallèle^à  celui  des  aspirans ,  et  ils  seront 
traités  avec  les  mêmes  égards. 

CXXXI:  Les  officiers  de  santé  de  tout  grade ,  étant 
malades ,  seront  soignés  dans  les  hôpitaux  comme  les 
officiers  militaires  et  d'administration. 

Il  sera  accordé  un  moussé  à  l'officier  dé-  sant£'e* 
chef:  quant  aux  autres  dfficiers  de  santé,  il  leur* sera 
-passé  trois  mousses  sur  tes  vaisseaux  à  trois  ponts  , 
tleux  sur  les  vaisseaux  de  ligne ,  et  un  sur  les  fré-î 
gâtes,  et  corvettes.  }  v 

TITRE  XV. 

< 

Soins  relatifs  J  Ja  salukrité  dts  vaUfCtux  a  à  fa  stntt 
f  .       .  des  équipages. 

CXXX  H.  -Dis  qu'un  vaisseau  sera  mis  en  armt^ 
tnent,  l'officier  de  marine1  chargé  du  détail  général % 
Taide-commissaire  et  l'officier  de  santé  en  cher  f  feront 
{es  dispositions  nécessaires  pour  en  assurer  la  salubritèj 

GXXXIIL  Ils  commenceront  par  visiter  toutes  lei 
parties  du  bâtiment. 

Toau  IX.  Q  f 
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Ta  cale  sera  nettoyée,  lavée;  elle  sera  purifiée  par 
le  moyen  du  gaz  acide  «lunatique ,  et  ensuite  blanchie 
à  la  chaux. 

On  aura  attention  que  tous  les  galets  servant  de 
lest  soient  bien  lavés  avant  d'être  placés  dans  la  cale. 

L'eau  de  la  sentiae  sera  renouvellée  de  temps  à 
autre  pour  en  prévenir  la  corruption.  , 

Le  taux*pont_sera  ,  comme  la  cale ,  blanchi  à  la 
chaux. 

CXXX1V.  Il  ne  sera  embarqué  aucune  espèce  de 
vivres  ou  boissons  ,  que  les  trois  officiers  indiqués  à 
l'art.  CXXXU  ne  se  soient  assurés  de  leur  qualité  et 
ne  l'aient  jugée  bonne. 

CXXXV.  La  cale  des  vaisseaux  sera  lavée  tous  les 
jours;  les  gaillards  et  dunettes,  les  ponts  et  coursi- 
ves ,  les  passavants ,  les  cages  et  les  dehors  des  vais-' 
.seaux,  seront  aussi  lavés,  taubertés  et  sablés  tous  les 
jours  de  grand  matin.  , 

Il  en  sera  de  même  pour  les  affûts  de  canon  et  j 
autres  ustensiles  de  l'artillerie  exposés  à  la  mal- 
propreté. .  | 

CXXXVI.  Les  différentes  parties  du  vaisseau  seront 
ipSi^imées  tous  les  jours  ,  par  le  moyen  que  1  officier 
4$  santé  en  chef  aura,  jugé  ^convenable.  ,  ,  m 

GXXXVÎI.  La  chaudière!  de  l'équipage  ne  pourra 
tous  les  jnatins  être  mise  sur  le  feu  ,  quelle  n  ait  été 
visitée  par  un  officier  de  santé. 

CXXXVIII.  Afin  de  prévenir  les  effets  pernicieux 
de  toutes  les  ordures  qui  se  corrompent  dans  les  fonds, 
larknage  du  vaisseau  sera  refait  tous  .les  ans  autaitt 
qu'il  sera  possible;  la  cale,  sera  nettoyée  et  parfumée, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  1'ajt  ÇXXXIH.     ■■•  •) 

CXaXIX.  Quand  le  temps  le, permettra,  les  sabords 
seront  ouverts  tous  les  matins,  et  il  sera  fait  un 
branle-bas  généra,!  pour  la  sajnbrité  du  vaisseau, 

Chaque  matelot  sera  alors  tenu  de  porter  sur  le 
pont  son  hamac,  sa  couverture  et  so*  sac:  tous  les 
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effets  seront  'secoués,  battus,  et  ils  resteront  exposas 
à  l'air  au  moins  durant  deux  heures. 

Si  lé  ^emps  est  mauvais  ,  ces  objets  seront  dépose* 
dans  les  filets  de  l'entre-pont. 

-  CXLi  An  lieu  des  charnier*,  dans  lesquels  chaque 
homme  de  l'équipage  va  prendre  l'eau  dont  il  a  besoin 
en  y  plongeant  la  corne  commune  à  tous  ,  il  sera 
placé  de  chaque  côté  du  grand  mât  une  jarre  de  bol* 
fermée  avec  un  cadenài  et  munie  d'un  robinet. 
•    Chaque  matelot  n'y  pourra  venir  qu'avec  sa  tasse. 

Ces  jarres  seront  visitées  de  temps  à  autre  ,  et 
tenues  dans  la  plus  grande  propreté. 
f  Elles  seront  faites  sur  les  plans  qui  en  seront  donnés. 
'  * 'CXLl.  torique  l'eau  sera  altérée  ,  on  y  mettra 
quelques  bouteilles  de  vinaigre.  La  quantité  de' vinai- 
gre sera  proportionnée  à  4a  capacité  des  jarres. 

Si  l'équipage  est  menacé  de  scorbut,  on  y  joindra 
en  eau-de-vie  le  tiers  de  la  quantité  de  vinaigre. 

Dans  les  pays  chauds,  il  sera  mis  dans  l'eau  des 
jarrés  tfne  certaine  quantité  de  citrons  ,  d'eau-de-vie 
et  de  sucre. 

GXLU.  Lorsque ,  dais  les  pays  étrangers ,  il  faudra 
faire  de  l'eau ,  l'officier  de  santé  en  chef  devra  d'abord 
se  transporter  sur  les  lieux  pour  essayer  l'eau  et 
s'assurer  de  sa  bonne  qualité. 

CXLI1I.  11  sera  fourni  par  jour,  à  chaque  plat, 
h  quantité  de  vingt-trois  centilitres  de  vinaigre , 
-tant  pour  assaisonner  les.  alimeris  que  pour  se  laver 
la  bouche. 

CXL1V.  Les  officiers  de  quart  veilleront  et  feront 
veiller  à  ce  nue  tes  matelots  ne  dorment  pas  sur  le  pont. 

CXLV.  Il  sera  fourni  à  chaque  marin-  un  hamac  et 
une  couverture.  Chaque  homme  dépendra  un  bout  de 
son  hamac  lorsqu'il  en  sortira.  Les  hamacs  seront 
suspendus  par  des  crochets  à  vis. 

Les  barreaux  de  l'entre- pont ,  de  dessous  les  passa- 
vants et  de  la  batterie,  porteront  une  séâe  de  numéros-* 
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afin  que  chaque  homme  reconnoisse  la  place  oit  il 
devra  suspendre  son  hamac  et  son  sac» 

CXLVI.  Chaque  matelot  aura  un  sac  composé  de 
deux  gillets  ,  deux  culottes  *  quatre  chemises  ,  trois 
paires  de  bas  ,  deux  paires  de  souliers,  un  chapeau  et 
un  bonnet. 

CXLVlfc  Tous  les  hommes  de  l'équipage  ,  ceux 
composant  la  garnison  d'un  vaisseau ,  se  feront  raser 
et  changeront  de  chemise  deux  fois  par  décade,  lisse 
eigneront  tous  les  jours:  ils  seront  de  même  tenus, 
la  mer ,  de  se  laver  la  bouche  avec  de  l'eiu  et  du 
vinaigre. 

Chaque  maître  ou  quartier-maître,  chaque  sons- 
officier,  est  tenu  de  veiller,  en  ce  qui- le  concerne, 
à  l'exécution  de  ces  dispositions ,  et  d'en  rendre  compte 
tous  les  matins  à  l'officier  sous  les  ordres  duquel  il 
est  immédiatement  placé. 

CXLVHI.  Il  ne  sera  jamais  laissé  ,  d'un  jour  à 
l'autre  ,  de  l'eau  de  mer  dans  les  bailles  de  combat. 

CXLIX.  Il  sera  établi  sur  les  côtés  du  vaisseau, 
en  arrière  des  porte-haubans  de  misaine  ,  de  vastes 
entonnoirs  de  plomb  terminés  par  un  tuyau  qui ,  sui- 
vant le  bord  du  vaisseau ,  plongera  dans  la  mer. 

Us  seront  destinés  à  recevoir  les  urines,  et  seront 
nettoyés  tous  les  jours.  Ces  entonnoirs  remplaceront 
les  bailles  qui  $er voiefit  au  même  usag;e. 

CL,  Dans  les  rades  et  à  la  mer,  il  sera  fait  ,  au 
moins  deux  fois  par  mois,  une  lessive  du  linge  de 
l'équipage. 

A  cet  effet  ,  le  linge  et  les  autres  vêtemens  seront 
déposés  dans  les  bailles  placées  suc  le  pont  ;  et  il 
sera  versé  dessus,  à  plusieurs  reprises,  de  l'eau  bouil- 
lante ,  mêlée  de  cendres. 

CLI.  Pendant  l'hiver,  les  sabords  des  batteries  basses 
seront  clos  par  des  châssis  garnis  en  toile  de  canevas: 
pour  cet  effet ,  la  toile  sera  portée  sur  la  feuille  du  chef 
de  timonnerie*  et  les  chassé  sur  celle  du  charpentier* 
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CLIl.  Les  marins  qui  naviguent  pendant  l'hiver  sur 
fw*s  petits  bâtimens  ,  étant  exposés  à  être  souvent 
mouillés  ,  recevront  ,  des  magasins  de  la  République^, 
chacun  une  grosse  capote ,  et  une  paire  de  bottes  dont 
le  retroussis  ira  jusqu'à  mi-cuisse.  Il  leur  sera  fait  une 
retenue  sur  leur  solde  ,  de  la  valeur  de  la  capote  ;  et 
les  bottes  seront  remises  au  magasin  général  lors  du 
désarmement 

CL1U.  On  aura  l'attention  de  ne  laisser  coucher  les. 
gens  de  l'équipage  qui  auront  été  mouillés  pendant  le 
quart ,  qu'après  s'être  assuré  qu'ils  ont  changé  de  vête- 
mens  avant  de  se  mettre  dans  leurs  hamacs  :  les 
quartier-maîtres  des  escouades  en  seroient  responsa- 
bles s'il  en  arrivoit  autiement.  11  sera  allumé  des 
fanaux  dans  rentre- pont  pour  faciliter  l'exécution  de 
cette  disposition  ;  et  l'officier  qui  quittera  le  quart  , 
sera  particulièrement  chargé  de  la  surveiller. 

CLIV.  Avant  d'embarquer  les  futailles  d'armement 
destinées  à  contenir  l'approvisionnement  en  eau  et  en 
vin  pour  la  campagne ,  elles  seront  combugées ,  rin- 
cées à  plusieurs  reprises  ,  et  remplies  d'eau  fraîche.  Au 
bout  de  cinq  à  six  jours,  elles  seront  vidées  et  trans- 
portées abord.  On  aura  soin  de  mêler  à  l'eau  qui  doit 
être  embarquée,  de  la  chaux  vive,  à  raison  d'un1  hec- 
togramme par  barrique  de  quatre.  Quand  les  futailles 
seront  remplies  et  arrimées  dans  la  tfale ,  on  en  cou- 
vrira les  bondes  avec  des  mprceaux  de  toile  ,  sut 
lesquels  on  mettra  des  plaques  de  fer- blanc  légèrement 
arrêtées ,  pour  empêcher  les  rats  de  s'y  jeter  :  les 
parties  extérieures  de  ces  pièces  seront  goudronnéei 
autant  qu'il  sera  possible.  ? 

CLV.  Le  parc  à  moutons  sera  placé ,  à  bord  des  vais- 
seaux de  ligne  et  des  Régates ,  sous  la  chaloupe  ;  les  cages 
à  poules  seront  à  la  seconde  batterie  des  vaisseaux ,  et? 
sur  les  passavants  des  frégates  :  il  ne  pourra  être  destiné 
aucune  autre  place  que  celles  qui  viennent  ci'êtrè  indi- 
quées^ soit  pour  le  bétail,  soit  pour  les  Volailles;  ' 
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CLVI.  Il  sera  scrupuleusement  observé  dene  janiaîs 
garder  dans  la  cale  ou  autres  endroits  de  l'intérieur 
du  vaisseau,  aucune  dépouille  d'animaux,  ou  autres 
matières  qui  soient  susceptibles  d'une  prompte  putré- 
faction. 

CL VII.  Pour  conserver  la  santé  parmi  les  équipa- 
ges., les  officiers  encourageront  les  jeux  d'exercice  , 
les  chants  et  la  danse  :  à  cet  effet ,  il  sera  embarqué , 
autant  qu'on  le  pourra ,  une  musette  ou  autre  instru- 
ment à  bord  de  chaque  bâtiment. 

TITRE  XVI, 

É  I 

Infirmerie  du  vaisseau,  ou  poste  des  malades. 

CLVIII.  Le  poste  des  malades  sera  placé  dans  l'entre- 
pont ,  et  comprendra  tout  J'espace  depuis  le  grand 
panneau  jusqu'à  l'escalier  qui  conduit  à  la  cloche.  Lors 
du  combat ,  les  malades  seront  placés  dans  le  faux- 
pont  des  vaisseaux ,  et  dans  la  cale  des  frégates. 

CLIX.  Afin  de  maintenir  la  libre  circulation  de 
l'air  et  de  faciliter  le  service  du  poste  des  malades ,  on 
évitera  de  placer  près  de  ce  poste,  des  manœuvres  ou 
autres  objets  qui  pourroient  l'embarrasser  ou  nuire  à 
sa  salubrité.  Dans  aucun,  cas  ,  on  ne  pourra  pincer  à 
demeure  aucune  espèce  d'effets  dans  le  poste  même. 

CLX.  Il  sera  désigné  une  place  à  la  cuisine  pour  le 
service  des  malades ,  et  il  sera  embarqué  un  fourneau 
pour  le  même  objet. 

CLXl.  Les  cadres  à  pied  seront  remplacés  par  des 
cadres  suspendus,  de  nouvelle  forme  ,  plus  économi- 
ques ,  appel  lés  des  matelas- cadres. 

Il  sera  aussi  embarqué  des  cadres  particuliers  pour 
transporter  les  malades.  Ces  dent  espèces  de  cadras 
seront  faites  sur  les  plans  qui  en  s«ront  fournis. 

CLX1I.  A  la  mer,  le  poste  des  malades  sera  gratté 
et  lavé  tous  les  jours  par  les  matelots  employés  à 
gratter  le  pont,  et  ensuite  exactement  séché. 
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11  sera  parfumé  deux  fois  par  jour ,  d'après  les  moyens 
que  l'officier  de  santé  en  chef  jugera  convenables. 

CLXUI.  Les  cadres  et  les  couvertures  qui  auront 
servi  9  seront  exposés  à  l'action  du  gaz  acide  muriati- 
que,  pour  être  purifiés  avant  qu'on  puisse  les  remettre 
dans  les  soutes. 

Les  effets  de  tout  homme  sortant  du  poste  des 
malades,  devront  être  purifiés  en  même  temps. 

Si  un  malade  meurt  d'une  fièvre  pestilentielle  ,  et 
que  l'officier  de  santé  le  juge  convenable  ,  le  cadre  et 
la  couverture  qui  lui  auront  servi,  seront  jetés  à  la 
mer  ;  il  en  sera  dressé  procès-verbal ,  signé  par  l'offi- 
cier chargé  du  détail  ,  raide-commissaire  et  le  chirur- 
gien en  chef,  à  la  décharge  du  comptable. 

11  en  sera  de  même  des  vêtemens  que  le  malade 
aura  portés  durant  sa  maladie ,  et  il  en  sera  dressé  pareil 
procès- verbal ,  lequel  sera  remis  à  Paide-commissaîre. 

CLX1V.  Les  bailles  des  malades  seront  goudron- 
nées en  dedans;  elles  seront  faites  en  cône,  et  suivant 
les  proportions  qui  seront  indiquées. 

CLXV.  11  sera  embarqué ,  pour  le  service  des  ma-, 
lad  es ,  une  capote  par  quarante  hommes. 

CLXV1.  Il  sera  placé  au  milieu  du  poste -des  ma- 
lades ,  une  table  à  compartimens  ,  propre  à  contenir 
des  pots  ,  fioles  ,  etc.  Ces  tables  seront  faites  sur  le 
modèle  qui  en  sera  fourni. 

CLXVli.  Pendant  la  nuit  il  y  aura  un  fanal  allumé 
au  poste  des  malades ,  à  moins  que  les  circonstances 
ne  s'y  opposent:  il  en  sera  de  même  pour  le  jour, 
lorsque  le  temps  forcera  d'avoir  les  sabords  fermés.  * 

CLXVIIL  Le  canonnier  chargé  de  la  garde  de-ce* 
fanal ,  écartera  du  poste  tous  ceux  qui  s'en  approche- 
roient  sans  y  être  appellés  pour  objets  relatifs  au 
service,  ou  sans  permission. 

CLXIX.  En  temps  de  guerre ,  le  faux-pont  restera 
libre  et  toujours  prêt  à  recevoir  des  malades. 

11  sera  placé  une  table  au  milieu  du  faux-pont  p#ur 
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les  objets  nécessaires  au  service  des  blessés:  pendant 
le  combat ,  il  sera  placé  à  l'écoutiile  un  nombre  suffi- 
sant de  matelots  pour  recevoir  et  transporter  les 
blessés. 

CLXX.  On  observera  pour  éclairer  le  faux-pont , 
ce  qui  est  prescrit  pour  le  poste  des  malades  dans 
l'article  CLXVII. 

CLXXI.  Dès  qu'un  malade  sera  décédé,  l'officier 
chargé  du  détail  et  l'aide- commissaire  en  seront  pré- 
venus ,  afin  que  l'un  donne  des  ordres  pour  le  taire 
ensevelir  et  immerger ,  et  que  l'autre  en  fesse  l'apostille 
sur  le  rôle  d'équipage.  Le  moment  de  l'immersion  sera 
décidé  par  l'officier  de  santé  en  chef. 

CLXXII.  Les  infirmiers  seront  aux  ordres  des  offi- 
ciers de  santé  y  ainsi  que  les  matelots  destinés  au  poste 
des  malades.  Ces  matelots  ayant  besoin  d'une  sorte 
d'instruction  et  d'une  certaine  habitude  pour  bien  rem- 
plir leur  service,  ne  pourront  pas  être  changés  sans  le 
consentement  de  l'officier  de  santé  en  chef. 

CLXXIU.  Il  sera  donné  aux  matelots  servant  les 
malades,  une  grande  culotte  et  une  vareuse  de  toile. 

CLXXI V.  Les  cadres,  couvertures  ;  draps,  batterie* 
de  cuisine,  capottes,  chaudières,  coquemar* ,  et  tous 
les  ustensiles  embarqués  pour  le  service  de$  malades  , 
seront  confiés  à  la  charge  du  second  officier  de  santé. 
En  conséquence ,  il  sera  fait  pour  lui  une  feuille  par- 
ticulière d'armement  ;  qui  lui  sera  remise  au  magasin 
général,  sur  la  présentation  de  son  ordre. 

CLXXV.  L'officier  de  santé  en  second  aura  une 
soute  fermant  à.  clef,  pour  y  renfermer  tous  les  objets 
dont  il  sera  chargé  :  il  ne  pourra  rien  livrer  que  sur 
les  bons  de  l'omcier  de  santé  en  chef,  qui  visera 

I  état  des  consommations. 

CLXXVI.  Le  premier  infirmier  saura  lire  et  écrire. 

II  sera  chargé  de  la  cuisinç  des  malades:  en  consé- 
quence, il  sera  présent  à  la  pesée  des  viandes  et  légumes 
qui  lui  serpnt  fournis.  Il  lui  sera  remis,  après  la  visite , 
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m  extrait  du  cahier,  signé  par  le  second  officier.  de 
santé  ;  et  il  fera  la  distribution  aux,  malades,  sous  la 
surveillance  d'un  officier  de  santé. 

T  1TRE  XVII. 

Fonctions  des  officiers  de  santé  sur  ks  vaisseaux , 

frégates  et  corvettes. 

CLXXVII.  Il  y  aura  à  bord  de  chaque  bâtiment 
tn  armement,  un  officier  de  santé  de  seryiee,  d'une 
cloche  à  l'autre.  > 

Il  y  aura,  sur  chaque  bâtiment  en  rade,  un  officia 
de  santé  de  service,  qui  sera  relevé  tous  les  jours 
à  midi.  4 

GLXXVIII.  Ces  officier*  de  santé  enverront  chaque 
jour  à  l'officier  chargé  du  détail  et  à  l'aide- commissaire 
du  bâtiment,  la  liste  des  malades  susceptibles  d'être 
envoyés  le  lendemain  à  l'hôpital 

CLXXiX.  Les  malades  seront  conduits  à  l'hôpital* 
en  été  à  six  heures ,  en  hiver  à  huit  heures  du  matin  : 
ils  seront  accompagnés  par  un  officier  de  santé.  1)  y 
aura  un  canot  designé  à  cet  effet*  L'officier  de  santé 
de  service  fera  passer,  avec  chaque  homme ,  une 
notice  indiquant  le  caractère  de  la  maladie  et  le 
traitement  qui  aura  été  suivi.  ; 

CLXXX.  L  officier  de  santé  en  chef  sera  présent 
à  la  revue ,  pour  visiter  les  hommes  qui  demanderaient 
à  désarmer  sous  prétexte  de  maladie* 

CLXXX1.  Dans  les  ports  et  rades,  il  ira  tous  le* 
jours  à  bord ,  autant  que  le  temps  le  permettra ,  pour 
surveiller  et  diriger  le  service  de  santé. 

CLXXXII.  Avant  le  départ,  il  visitera  les  hom- 
mes sortant  des  hôpitaux;  et  s'il  en  trouvoit  d'inca- 
pables de  faire  la  campagne ,  il  en  donneroit  avis  à 
l'officier  chargé  du  détail  et  à  l'aide-commissaire. 

CLXXXIII.  En  temps  de  guerre  t  avant  que  le 
vaisseau  mette  à  la  voile,  il  fêta  tenir  prêts  tous  les 
objets  nécessaires  en  cas  de,  con&au  ^ 
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CLXXXIV.  A  la  mer,  l'officier  de  santé  en  chef 
rendra  compte,  tous  les  matins  ,  au  capitaine  ,  du 
nombre  et  de  l'état  des  malades;  il  fera  passer  à  l'offi- 
cier chargé  du  détail  et  à^J'^de-cctomissaire,  la  liste 
des  hommes  entrés  au  poste  et  de  ceux  qui  en  seront 
sortis.  Il  leur  fera  connoître  journellement  ta  quantité 
de  rations  ou  demi-rations  supprimées  aux  malades , 
pour  en  faire  compter  le  commis  aux  vivres. 

CLXXXV.  Les  visites  des  malades  seront  faites  au* 
mêmes  heures  et  de  la  même  manière' que  dans  les 
hôpitaux. 

L'officier  de  santé  en  chef  du  vaisseau  pourra  cepen- 
dant y  apporter  les  changemens  que  nécessitent  souvent 
et  le  climat  et  d'autres  circonstances. 

CLXXXVL  H  sera  tenu  deux  cahiers  ;  ils  seront  les 
mêmes  que  ceux  employés  dans  les  hôpitaux. 

Les  ordonnances  seront  écrites  par  le  pharmacien', 
ou  par  l'officier  de  santé  qui  en  fera  les  fonctions. 

La  visite  sera  datée  au  commencement  et  à  /a  fm , 
signée  par  le  chirurgien  en  *hef  et  Tofficier  de  santé 
qui  écrit  la  visite. 

Il  sera  tenu  par  le  premier  infirmier  un  cahier  con- 
tenant le  régime  seulement  :  ce  cahier  lut  servira  pour 
les  distributions. 

CLXXXVII.  A  la  mer  ,  le  pharmacien  sera  chargé 
des  clefs  des  coffres  de  pharmacie.  Il  remettra,  tous 
les  décadis  à  l'officier  de  santé  en  chef,  le  tableau  des 
consommations  de  la  décade:  celui-ci  T'inscrira  sur  son 
registre,  qui  sera  cdté  et  paraphé  par  l'ordonnateur. 

"CLXXXVHI.  Il  sera  tenu  au  magasin  de  la  phar- 
macie du  port,  et  par. le  pharmacien  de  première 
classe  chargé  du  magasin ,  un  registre  de  remises.' 

La  note  des  remises  faites  par  chaque  officier  de 
santé  en  chef ,  sera  signée  de  lui  et  du  pharmacien 
de  première  classe. 

CLXXXIX.  Lors  du  désarmement,  et  après  avoir 
lendu  les  clefs  des  coffres  de  pharmacie  au  magasin 
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de  la  pharmacie  du  port ,  l'officier  de  santé  en  chef- 
présentera  le  compte  de  ses  consommations  au  conseil 
de  salubrité  navale.  Il  remettra  pour  pièces  justifica- 
tives, son  registre,  les  tableaux  décadaires  du  phar- 
macien ,  ses  cahiers  de  visite  signés  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  l'art.  CLXXXVI ,  et  la  note  des  remises 
faites  à  la  pharmacie. 

Le  conseil  de  salubrité  donnera  son  avis  sur  ce 
compte ^  et  l'enverra,  avec  toutes  les  pièces ,  au  con- 
seil a  administration  du  port ,  qui  arrêtera  définitive^ 
ment  le  compte  ,  et  en  donnera  décharge  s'il  y  a  lieu. 

CXC.  11  sera  remis  par  le  conseil  de  salubrité,  à 
chaque  officier  de  santé  en  chef,  un  exemplaire  du 
tarif  des  médicamens  ,  et  un  registre  sur  lequel  il 
inscrira  l'entrée  des  malades  au  poste  ,  leur  sortie , 
l'histoire  des  maladies,  et  les  observations  météorolo- 
giques incidentes. 

Au  retour  de  la  campagne ,  l'officier  de  santé  en 
chef  remettra  ce  registre  au  conseil. 

CXCL  A  la  mer,  l'officiel  de  santé  en  chef  fera^ 
tous  les  jours ,  au  poste ,  après  la  visite  du  matin , 
une  leçon  clinique  sur  les  maladies  qu'il  aura  à  traiter. 

£XCU.  Durant  le  combat  ,  les  officiers  de  santé  se 
tiendront  au  poste  des  malades  et  blessés  ;  ils  n'en  pour- 
ront sortir ,  à  moins  d'un  ordre  spécial  du  capitaine  9 
qui  n'est  aurorisé  à  le  donner  que  pour  un  service 
«instant  et  très-momentané. 

CXCIII.  Dans  les  pays  étrangers  ,  les  capitaines 
donneront ,  autant  que  le  service  le  permettra ,  aux 
officiers  de  santé,  toutes  les  facilités  nécessaires  pour 
faire  des  collections  des  produits  des  trois  règnes,  qui 
peuvent  enrichir  Te  muséum  d'histoire  naturelle  ,  et 
subsidiairement  les  cabinets  des  écoles  de  santé* 

TITRE  XVIII. 

AHmins  et  rafiaîchisstmtns. 

,i  * 

CXCIV,  Le  règlement  de  l'année  1784 ,  qui  déter* 
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mine  les  alimens  et  rafraîchissemen$  quî  doivent  £tre 
embaraués  pour  les  malades,  est  maintenu. 

CXCV.  Les  articles  de  ce  règlement  par  lesquels  il 
est  prescrit  d'embarquer  des  tablettes  à  bouillon  ,  dm 
raisinec ,  oseille  confite ,  choucrôûre ,  seront  exécutés  à 
h  rigueur.  H  sera  de  plus  embarqué  une  grande  quan- 
tité de  miel  pour  le  déjeûner  des  malades. 

CXCVL  Lé  pain  frais,  le  vin,  le  raisinet  ou  lé  mie), 
ou  l'extrait  de  genièvre  sucré  ,  composeront  le  déjeûner 
des  malades ,  qui  leur  sera  distribue  peu  après  la  visité 
Le  dîner  sera  composé  de  la  soupe ,  du  £>ain  ,  du  vin , 
et  de  la  viande  fraîche  ;  il  sera  distribué  à  onze  heures. 

Les  pruneaux  âu  sucre,  ou  le  riz  au  sucre,  avec  le 
ttain  et  le  vin ,  composeront  le  souper  ;  il  sera  distribué 
a  quatre  heures. 

'  CXCV  IL  Les  quantités  prescrites  par  le  règlement 
de  Tannée  1784,  pour  les  alimens,  seront  maintenues, 
et  continueront  d'être  observées. 

CXCVIIL  Lorsque  le  commis  aux  vivres  fera  em- 
barquer les  rafrakhissemens ,  il  en  préviendra  l'officier 
dë  santé  en  chef,  qui  s'assurera  de  leur  qualité. 

Ce  commis  remettra  en  même-temps ,  à  l'officier  de 
santé  en  chef,  la  note  des  rafràîch/ssemerts  qu'il  aura 
reçus  des  vivres  :  celui-ci  en  surveillera  la  conservation 
et  en  dirigera  femploi. 

CXCIX.  Le  commis  aux  vivres  ne  pourra  livrer 
aucun  des  rafrakhissemens  destinés  aux  malades  ,  que 
sur  l'extrait  du  cahier  de  visite ,  signé  d'un  officier  de 
santé.  ' 

Il  sera  tenu  de  remettre,  tous  lesdécadis,  à  Vofficier 
de  santé  en  dief,  l'état  des  ra^aîichissemens. 

CC.  Les  articles  ci-dessus  ne  préjudicient  point  à 
la  surveillance  générale  que  l'aide  *  commissaire  doit 
exercer  sur  ltf  gestion  du  commis  aux  vivres. 

CÇl.  Quand  il  sera  nécessaire  de  remplacer  les 
rafrakhissemens  embarqués  pou*  1  •  poste  des  malades, 
Pdfficier  de  santé  en  donnera  avis  ai'aide-commissrfre, 

qui, 


.»  - 
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qui^  après  avoin pris  les  ordres  du  capitaine^  pdnrvoira 
au  remplacement,  d'après  les  formes  prescrites  par  la 
loi  du  2  brumaire,  an  IV,  sur  l'administration  de  la* 
marine.  .   .  •  : 

T  I  T  R  E  XIX. 

■ 

Coffres  de  midicamens. 

CCII.  lissera  embarqué  sur  chaque  bâtiment  la  ' 
quantité  de  mêdicamens,  ustensiles  et  linge  prescrite 
par  le  tarif  ci-après.  Ces  objets  composeront  les  coffres 
dits  coffrés  dt  campagne   ils  ne,seronr  ou  verts  que  lors- 
que le  bâtiment  sera  à  la  mer.  Les  clefs  de  ces  coffres' 
seront  remises  à  l'officier  de  santé  en  chef. 

GC1H.  Outre  les  cofïres  de  campagne ,  il  sera  em- 
barqué un  coffre  pour  le  journalier  dans  les  ports  et 
dans  les  rades. 

Les  médicamens  et  le  linge  nécessaires  pour  le  jour- 
nalier*, seront 'fournis  sur-les  dernarîde*  de* Tôfficierde 
santé  en  chef,  visées  par  le  conseil  de  salubrité,  et 
enregistrées  au  bureau  du  commissaire  de  Thopital. 

Les  clefs  du  coffre,  journalier  seront  entre  les  mains- 
de  l'officier  de  santé* de  service,  lequel,  en  le  quit- 
tant ,  remettra  à  l'officifer  de*  santé  eh  clief  le  borde- 
reau des  consommations,  que"  celui-ci*  inscrira  sur  son 
registre. 

CCIV.  A>la  fin  de  la  -campagne,-  lé  compte  du  - 
journalier  isera  rendu  *par  l'officier 'de  santé  en  chef  t 
dans  les  formes  prescrites  par  l'article  ÇLXXXI)C.  Soa 
registre;  ses  états  de  demandes  enregistrés,  au  bureau* 
du  commissaice  de  l'hôpital,  lesborder-étfurde  consent-» 
mation  et 'le*  certificats*de  remise»  an  magasin  âe  % 
pharmacie  du1 port',  sérVirctat  *à  justifier*  les  recettes  et 

les  dépenses,-  ...... 

CCV;  Les  coffres  de  campagne  serônt  embarquét  » 
avant  quelle  bâtiment  aille- en ^ra^e:  *  

CCvI.  L«  demandes  pour  lesr  remplacenfiehs*  3d|  - 
médicamens  §u  coffre'  dé  campagne  ,r  seront  faites  paç 

Tome1 IX.       *  Vit 
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TolÇcîer  de  santé  en  chef  ,  enrégistrées  par  Paide- 
commissaire ,  et  visées  par  le  capitaine. 

CCVIl.  Les  enrégistremens  de  l'aide-commissaire 
serviront  ,  avec  les  pièces  énoncées  en  l'article 
CLXXXIX  ,  à  la  vérification  du  compte  des  con- 
sommations faites  à  la  mer. 

CCV1II.  Tarif  ou  État  des  remèdes  ,  Vingts  à 
pansement  ,  charpie  ,  ustensiles  ,  vases  et  emballages 
nécessaires  pour  la  formation  des  coffres  à  médicamens 
des  vaisseaux  de  la  République  %  ainsi  que  des  bad- 
mtns  employés^  au  grand  et  petit  cabotage  y 

S  A  V  O  I  R , 

Pour  chaque  vaisseau  armé  de  six  cens  hommes 
d'équipage,  et  six  mois  de  campagne  : 


Noms  des  remèdes. 


QUANTITES 

suivant  les 
[poids  no  u veaux. 


kilog.  milU  delà 


* 


six. 


367 
O  122 

U  *74 
o  183 


Alun  de  roche,  .  .  .  .  , 
Alcali  volatil  fluor,  .  .  •  • 
Baies  de  genièvre,  •  •  .  • 
Baume  d'Arcéus.  •  .  ♦ 
Boules  de  mars.  •  •  •  •  • 
Bougies  de  gomme  élastique,  • 
Camphre,    •  .    .  . 

Cantnarides,  • 

Canelle  fine.  ....... 

Cire  blanche.  ....... 

Cassonade,  ...   •   .   .   •  . 
Écorce  de  sjnaarouba.   ...  • 

Espèces  pectorales.    .   •   •    •  • 

-  -        sudorifiques.  •    •    •    •  • 

•  -  *  -  vulnéraires.   •    »    .   .  ;. 
Éthiops  martial.  •••«•• 
Eau«ae-vie  camphrée.     .   .   •  , 
......  vulnéraire  spiritueuse,  ( ,   .  , 

......  de  gaïac.     .......       u  y/? 

Elixir  dé  vie.  6:  978 

vitrioliquê  de  M.  K,  .  .  i  ,  .  *   o  ii^i1"  ;-$ 


.   .  . 


•  367 

o  97$  , 

o  245 

ï  4*7 
19  56S 

o  459 

*  9i5 
.  I  467 

o  97^ 

o  -  061 
io>  *  566 

o  978 
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Noms   dei  remèdes. 

_ 

Emplâtre  de  Nuremberg.    .    •  ••    .   •  • 

de  diachilon  gommé*  

...  -  .  de  vigo.     .    .  .  •    .  •  •    •   ♦  • 

.  ....  de  mucilage  •  • 

Esprit  antiscorbutique.    .  .  

-  •  -  de  sel  dulcifié      .    •    •    •    •    •  • 

-  -  -  de  vitriol  dulcifié  

Extrait  de  genièvre  •  • 

Feuilles  de  petite  sauge  

Fleurs  de  sureau.  . 

Fleur  de  soufre.  ,  

Fleurs  de  camomille  .    •  • 

Gomme  ammoniaque. 

•  -  -  -  arabique.  •  •••••••• 

Graine  de  lin.  •    •    •    •  • 

Huile  d'olive  fine.  .  .  • 

•  -  -  de  térébenthine.  • 

lpécacuanha  entier.    •    •    .    •    •    •    •  • 

Kermès  minéral.   • 

Laudanum  liquide  •  • 

Liqueur  anodine  d'Hoffmann.!-.    .    .    •  . 

Malt  d'orge  

M  inné  en  sorte  •   •    »  • 

Miel  blanc.  .   ^  * 

-  -  -  commun.  

Mercure  doux  .    .    •  • 

-  »  -  -  précipité  rouge. 
Magnésie  blanche. 

Nitre  purifié  

Onguent  mercuriel  double.    .    »    .    •  • 

.  »  —  de  styrax  

.  -  -  -  jaune. 

Oxymel  scîllitique  • 

Poivre  long.   .    •  • 

Poudre  pour  la  gale.    .  •  

-  -  -  -  scîllitique.  • 

-  -  -  -  de  crème  de  tartre.   .    .   .   •  î 

•  •  -  -  de  falap.  .....*••• 

»  m  •  .  d'ipéca cuanha. 

.  ...  de  quinquina»  ••••••• 


QUANTITÉS. 


ktlog. 
I 

2 

o 
o 
l 
o 
o 
I 
o 
o 
o 
o 
o 
o 

s 

II 

o 
o 
o 
o 
o 

19 

8 

4 

M 

o 

O 
O 
2 
I 

7 

3 
o 

o 

4 

o 

S 
i 

o 

1 


mïïl.  de  k. 
467 

446 
489 

978 
467 

*45 
122 

467 
4S9 
97S 
978 
4S9 
©31  - 

87* 
740 

245 

*45 
031 

ois 

*45 
56* 
805 
891 

674 
122 

061 
978 
935 
957 
337 

91* 
978 

97» 
891 

489 

9*3 
467 

*45 
4*7 
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Noms    des  rimîdbs. 


QUàNT/TEJ, 


•gril, 


Poudre  ■>  de  rhubarbe* 

-  -  -  -  ;  de  safran.  . 

-  -  -  -^de  yert-de 
Pierre  tnferpale.  , 

-  -  à  cautère.,  .... 
Pillules  de  cynoglosje.  .  . 

-  -  -  alo&iques.  ...  • 
.  -  -  —de  Buntius.  .    .  . 

Quinquina  entier  

Rhubarbe  entière.  .  .  .  . 
Rob  de.  sureau.  .  ,  ,  . 
Sel  ammoniac.  ...    •  • 

-  -  d'epsom.  .  •  •  •  .  .  . 
•  -  alcali  de  tartre.    .    .  . 

-  -  volatil  ammoniac  concret 
Se  m  en- contra.  .    .    .    .  . 

Séné  mondé.    «    •    •    •  • 

Suc  de  réglisse.    •  . .  . .  . 

Savon  blanc  

Sublimé  corrosif.  .... 
Tarrre  martial  soluble.  •  • 
Taffetas  d'Angleten^,  *.  . 
Térébenthine  fine.  •  .  •   •  • 

Thé  vert  

Tartre  émétîque.  . .       •   •  - 
Teinture  de  Sydenhanv ... 
Thériaque.  .    ,    .    .    .  . 

Vfnaig  e  fort  • 

Vitriol  bleu.     .    .    .    •  • 

-  •  -  -  blanc.   ...    •    .  . 
Linge  à  pansement.  •    •    .  . 
Charpie 


semoules 


: 


ki!og 

.  mill.dek. 

o 

o 

.  c6t 

o 

121 

o 

oit 

o 

05  I 

j 

o 

o 

* 

I 

40*7 

o 

o 

97S 

0 

367 

9 

o 

06  c 

0 

112 

0 

I 

m 

ç 

870 

<  o 

978 

o 

061 

_o 

112 

4 

891  , 

*  o 

97* 

o 

o 

061 

2 

93  S 

*9 

o 

061 

o 

11a 

146 

-  744  - 

7 

337  - 

Aiguilles  à  coudre. 
Bandages  à  hernies.  . 
Boîtiers  en  fer-blanc. 
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Ustensiles. 


\ 


Balances  et  leurs  poids  de  5  décagrammes»  • 

Bouchons  de  liégew   •  • 

Boîtes  à  coulisse  de  bots  »  • 

-  -  -  pour  secourir  les  noyés*    *    .    •  . 
Bouteilles  vernissées  ou.  de  grès*  •    •    •  • 

Bassins  de  commodité*  *.••••• 

Biberons  d'étain*    •    ••••  •••• 

Canifs.  ..*••••••••• 

Carton  fort. 

Coffres  à  médicamens  

Cafetières  de  fer-blanc ,  de  diffiér.  grandeurs* 

Casseroles  de  cuivre  • 

Couvertures*     .    .    *  •  

Chemises.  .  .»..<.••..*. 
Coiffes  à  bonnet.  • 

Encre  

Entonnoirs  de  fer-Manc,  de  différ.  grandeurs. 

Épingles  fortes  

.  Éponges  fines  

Écumoires  de  cuivre.  

Écuelïes  d'étain.     •.    .    •  » 

Fanaux  clairs*  •  •*••••••. 

Fanal  sourd.  .*•••»*•••• 

Fil  retors*    .    •   •  * 

Fioles  dé  prises  doubles  

Flanelle  en  morceaux  de  3  décamètres  carrés 

Galon  de  fil.  ....  

Gobelets  d'étain.    •  «•••••*. 

Gamelles  de  bois,  grandes  

..........  moyennes.  .    •    .  • 

Hamacs  à  l'anglaise,  pour  les  offic.  de  scnté. 
Lac  à  'amputation. 

Mortiers  de  foi  te  ,  de  différentes  grandeurs , 
pesant  11  kilogrammes*  .   .  • 

.....  de  gjûàc.  

Matelas  de  crin.'       ..*....  . 
Marmites  de  'cuivre. 
"Papier   au  griffon". 

<•  broûittard. 
Peaux  blanches.  » 


j. 


QUANTITÉS» 


deux* 

vingt-cinq*  * 

une* 

une. 

cinq* 

trois. 

quatre* 

deux. 

4  feuilles. 

trois. 

neuf* 

deux. 

soixante* 

cent  vingt. 

cent  vingts 

2  demi-litres». 

trois. 

deux  een*«- 

Six* 

deur. 

soixante». 

deux. 

un.  . 

3déca  grammes» 

vingt* 

dix. 

24  mètres. 

soixante» 

trois* 

deux» 

cinq. 

un* 

deux» 

un 

soixante» 
de, ne. 
xo  mains. 
10  mains»-  / 
trois* 
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Ustensiles. 


QUANTITÉS» 


Poêlons  de  fer-blanc.  

.  -  -  -  de  cuivre  .  à  queue  courte.   •    •  • 

Plumes  ........ 

Paires  de  draps.  ......... 

Pots  d'étain  à  tisane»  •  ••.«••• 

Refouloirs  de -baleine  pour  l'œsophage.   •  . 

Réchaud.  .  

Seringues  à  clystère  ;  chaque  seringue  renfêr- 
mée  dans  une  boite,  arec  trois 
canules  de  buis.     •    •    •   •  . 

-----  à  injection.  ........ 

Sondes  creuses,  de  gommes  élastique.   .  . 

Tamis  de  crin.  


•  -  -  de  soie.  •*••••••..  un. 

■ 

Trébuchet  garni.    •  un. 

Tourniquets  à  vis  pour  amputation.   •   •  deux. 

Traversins  de  lits.     •    •    •    •    .       •    .  soixante» 

Toile  à  voile'  pour  entourer  le  poste  des  )  d'après  la  mes. 

officiers  de  santé.    ........  j  de  son  étendue, 

Ventouses  de  verre.  ........  I  deux. 


quatre. 

deux. 

trente. 

soixante. 

soixante. 

deux. 

un. 


trois, 
trois, 
quatre, 
deux. 


Urinoirs  d'étain  

Vases  <t  emballdges. 

Bouteil]es  de  grès  ,  dé  5  à  10  kilogrammes. 
„...--.  i  —  de  5  hectogrammes.  . 
....  -  de  verre,  de  5  à  10  hectogrammes. 

.  .........  de  1 1  à  24  décaçrammes. 

Bocaux  de  verre,  de  12  à  1$  décaçrammes. 

...   -    de  1  à  2  déc  «grammes. 

Flacons  à  bouchon  de  verre,  d'un  hectogramme. 
Pots  de  terre,  de  7  à  10  kilogrammes.  . 
-------  de  6  hectogrammes.    .    .  . 

Pots  de  faïance,  de  15  à  20  hectogrammes. 

 ---de  8  hectogrammes.  .  . 

Sacs  de  toile,  de  y  à  10  kilogrammes. 
«•«.---  de  5  hectogrammes,  . 

Pour  les  bâtimens  employés  au  grand  et  au  petit 
cabotage ,  pour  trente  à  soixante  hommes  d'équipage , 
et  six  naois  de  campagne  ; 


dix, 

1  « 

hait, 
deux, 
huit, 
six. 
treize, 
trois, 
six. 
onze, 
quatre, 
huit, 
douze, 
six. 
douze. 
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Etat  des  remèdes. 


— — 

A 


N  T  I  T  É  S. 

petit  cabotage. 


Esprit  volatil  de  sel  ammoniac 
Eau-de-vie  camphrée 
------  vulnéraire. 

Extrait  de  réglisse, 
Diachilon  gommé. 
Fleurs  de  sureau*  . 
Huile  d'olive.    ,  • 
Manne  en  sorte,  . 
Miel  commun.  .  • 
Mouches  cantharides 
"Nitre  purifié.    •  . 
Orge  mondé.    .  • 
Onguent  jaune,  . 
-  -  -  -  -  de  styrax. 

Poudre  de  jalap,  , 
Pierre  infernale.  . 
Quinquina  en  poudre, 
Sel  d'epsom.    ,  , 
Séné  mondé.     .  . 
Sel  de  saturne.  • 
Savon  blanc.  . 
Tartre  émétique.  • 
Thériaque.  .   >  • 
Teinture  aqod.  de  Sydenharn 
Linge  à  pansement. 
Charpie.  •    ,    •  • 
Augmentation  pour  Us  hâtimens 

destinés  pour  Its  Colonies. 
Camphre,  •  •  •  .  « 
Cassonade.  •  «  •  •  • 
Crème  de  tartre.  .  •  • 
Evprit  de  vitriol  dulcifié. 
Extrait  de  genièvre.  •  . 
Fleurs  de  camomille,  •  • 
Graine  de  lin,  •    ,    •  • 


Ipécacuanna  en  poudre* 
Kermès  minéral.   .    ,  . 
Onguent  mercuriel  double 
Rhubarbe  en  pouVre.  . 
Vinaigre  fort.  •  •  •  • 


kilog.  mill.  de  k. 


o 

015 

I 

957 

o 

*45 

2 

935 

O 

4§9  • 

o 

367 

I 

467 

o 

978 

2 

935 

0 

121 

o 

00*1 

o 

978 

o 

489 

o 

489 

.0 

008 

o 

*45 

o 

734 

,  o 

*45 

o 

061 

o 

4S9  . 

o 

008  . 

O 

122 

o 

M 
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o 
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• 
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0 

031 

I 
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o 

367 

0 
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o 

o 

122 

1  I 
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0 

013 

o 

004 

-c 

M5 
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122 

1 

467 
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M5 
978 

M5 
183 

9*7 
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061 
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489 

245  , 

M5 
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004 
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183 

183 

03 1 
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004 

061 

00$ 

870 
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o 
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o 
o 
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o 
o 
o 
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o 
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o 
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Ustensiles. 


A.  N 


i   r  e  s. 


Bandages  herniaires.  .  • 
Balances  avec  leurs  poids  de 
cinq  decagrà  r.mes.     .  • 

Biberons  

Carton  fort.  

Cafetières  de  fer -blanc.  . 
Couvertures  xle  laine.    .  . 

Draps  de  lit  

Étoapes  fines  • 

Encre.  .  

Écuélles  d'étain  

-  -  »  -  de  terre.     «    •  . 


Fil  retors. 

Galon  de  fil.    .    .    .    . .  . 

Gobelets  d'érain.   .    .    .  . 

M  telas  de  crin.  •  . 

Mortiers  de  fonte  avec  leurs 
pilons.     •  ]    .    •    •  • 

Panier  au   griffon.     •    •  . 

Papier  gtis.     v    .        •  . 

Plumes. 

Litres  d 

Poêlons  de  cuivre  à  mains.  . 

Seringues  à  clysfcère,  chaque 
seringue  renfermée  dans 
une  boîte  avtc  trois  canu 
les  de  buis,    •    •  • 

-  -  -  -  -  à  injection.  • 

Trebuchets  garnis.    .  • 

Urinoirs.  • 


gtis.     L    .    .    •  • 
.    .   L    .  f  »    •  • 
l'ëtain.  L    .    .    .  . 


-  8M 


grand  cabotage. [  petit  cabotage. 


deux» 


une. 
nu.  • 

1  feuille, 
trois  . 
quatre, 
huit. 
0,489  1  miïliè. 
0.4S9  )  dekil. 
trois, 
quatre 
L  «L.    *)  miïliè. 

1 1  mètres, 
trois, 
quatre. 

un. 

a  mains. 

2  mains, 
douze, 
trois, 
un. 


deax. 

une. 

une. 

une. 

ûn. 

un. 

un. 

un. 

deux. 

une. 
un. 

1  feuille, 
une. 
deux, 
six* 

0.245;  \  milité* 
0.245  *  dekil. 
deux, 
deux. 

7  mil/iè. 

7  mètres. 

deux. 

deux. 

un. 

I  m?in. 
1  main, 
six. 
deux, 
un. 


TITRÉ  XX. 

Vaisstau-hqpital. 

CCIX.  II  jr  aura,  arttant  que  possible,  à  la  suite 
d'une  escadre. composée  de  neuf  vaisseaux  de  ligne, 
un  vaisseau-hôpital ,  et  deux  dans  une  armée  navale 
de  vingt  à  vingt- cinq  vaisseaux. 


(47*  ) 

CCX.  Le  vWiseau  -  hôpital  ^sera  distribué  de  la 
manière  la  plus  avantageuse  pour  le  soulagetnenr;  des 
malades. 

CCXI. .  Les  officiers  de  santé  embarqués  sur  ce  vais- 
.seau  seront  ♦proportionnée  au  «nombre,  des  «la  lad  es  «qu'il 
pourra  contenir,  de  manière  que  chaque  officier  'de 
santé  en  chef  ne  puisse  visiter  que  *:ent  malades. 

CCXII.  il  n'y  aura  que  <  le  nombre  d?équipage 
nécessaire  pour  la  manœuvre  du  vaisseau. 

CCXlll.  Les  cuisines  seront  disposées  pour  que 
tout  ce  qui  a  rapport  au  traitement  des  malades  puisse 
se  faire  facilement. 

CCX1V.  On  y  établira  des  ventilateurs ,  et  Ton  v 
pratiquera  toutes  les  ouvertures  nécessaires  pour  le 
renouvellement  de  l'air. 

T I  T  RE  XX  h 

Service  de  santé  sur  Us  armées  navales  ou  escadres. 

♦ 

CCXV.  Il  sera  embarqué  sur  le  vaisseau  comman- 
dant de  l'armée  navale  ou  escadre ,  un  officier  de  santé 
supérieur  ayant  déjà  navigué, ,  lequel  aura  le  titre 
d'officier  de  santé  en  chef  de  l'armée  navale. 

L'ordre  d'embarquement  sera  donfié  par  l'ordon-  1 
nateur. 

CCXVI.  Ses  fonctions  consisteront  à  surveiller  et 
diriger  le  service  de  santé  de  l'armée  navale  ou  esca- 
dre ;  et  tous  les  officiers  de  santé  des  vaisseaux  et  autres 
bâtimens  qui  en  feront  partie,  lui  seront  subordonnés. 
Dans  les  rades  et  ports  de  relâche,  il  s'assurera,  par 
des  inspections  fréquentes,  de  la  bonne  tenue  du  ser- 
vice de  santé  à  bord  de  chaque  bâtiment. 

A  la  fin  de  la  campagne,  il  remettra  au  conseil  de 
salubrité  navale ,  . un  rapport  sur  les  maladies  qui  auront 
régné  et  les  traiternens*  qui  auront  été  suivis. 

L'officier  dé  santé  en  chef  de  l'armée  navale  fera, 
partie  dj  l'état-major  général  ;  il  sera  logé  immédiat**. 
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ment  après  le  commissaire  en  chef  et  Fingénieur  e« 
chef  de  l'armée. 

CCXV1L  Les  officiers  de  santé  en  chef  de  chaque 
vaisseau  et  autre  bâtiment ,  seront  tenus  de  lui  donner , 
tous  les  mois,  et  plus  souvent  s'il  est  possible,  un 
état  circonstancié  des  malades. 

Il  déterminera  ,  d'après  ces  états ,  le  nombre  des 
malades  cjue  chaque  vaisseau  pourra  faire  transporter 
sur  le  vaisseau-hôpital. 

CCXV1II.  Il  y  aura  toujours  dans  les  escadres  ou 
armées  navales ,  un  officier  de  santé  en  chef  de  garde. 

CCX1X.  Cet  officier  de  santé  sera  relevé  tous  les 
jours  à  midi. 

L'ordre  de  service  pour  les  officiers  de  santé  en  chef 
des  vaisseaux  sera  déterminé  par  l'officier  de  santé  en 
chef  de  l'armée  navale.  Un  pavillon  désignera ,  dans 
l'escadre ,  le  bâtiment  sur  lequel  sera  l'officier  de  santé 
en  chef  de  service. 

L'officier  de  santé  en  chef  de  l'armée  navale,  fera 
connoître,  tous  les  jours,  à  i 'état-major  général  ,  le 
vaisseau  dont  l'officier  de  santé  en  chef  sera  de  service 
)e  lendemain ,  afin  qu'il  le  fasse  signaler. 

CCZiX.  Lorsqu'il  arrivera  un  -ccident  grave  à  bord 
de  quelque  i/âtimefit,  l'officier  de  santé  de  service  en 
fera  prévenir  l'officier  de  santé  en  chef  de  garde. 

CCXXI.  L'officier  de  santé  en  chef  qui  sera  relevé, 
ira ,  le  même  jour  ,  rendre  compte  à  l'officier  de  santé 
en  chef  de  l'armée  navale,  des^vénemens  qui  auroient 
pu  arriver  pendant  la  durée  de  son  service. 

CCXXII.  Dans  les  ports  de  relâche,  les  demandes 
pour  le  remplacement  d'objets  nécessaires  au  service  des 
malades,  seront  soumises,  outre  les  formes  ordinaires, 
à  l'approbation  de  l'officier  de  santé  en  chef  de  l'armée, 
tt  au  visa  du  commissaire  en  chef. 

TITRE  XXII. 

Dispositions  générales. 
CCXXIIL  II  ne  sera  embarqué  à  l'avenir ,  sur  les 
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bâtimens  du  commerce  et  sur  les  corsaires ,  que  des 
officiers  de  santé  qui  auront  navigué  sur  les  vaisseaux 
de  la  République  ,  et  qui  auront  justifié  de  leur  capa- 
cité par  un  examen  en  présence  des  conseils  de  salubrité  , 
navale,  ou  d'officiers  de  santé  commis  à  cet  effet  par 
les  administrateurs  en  chef  des  ports  secondaires. 

Les  officiers  d'administration  chargés  de  l'inscription 
maritime,  sont  tenus,  sous  leur  responsabilité,  de  veiller 
à  l'exécution  du  présent  article. 

CCXXI V.  Les  coffres  à  médicamens  des  corsaires  et 
des  vaisseaux  du  commerce ,  seront  composés  comme 
ceux  des  vaisseaux  de  la  République  ,  en  raison  du 
nombre  d'hommes  d'équipage  et  de  la  durée  de  la 
campagne, 

CCXXV.  L'officier  préposé  à  l'inscription  maritime , 
et  l'officier  de  santé  de  la  marine  du  port  où  se  feront 
les  arméniens  des  corsaires  ou  autres  bâtimens  du  com- 
merce, visiteront  les  coffres  à  médicamens,  avant  le 
départ  de  ces  bâtimens  :  ils  se  conformeront  d'ailleurs 
à  ce  qui  est  prescrit  par  les  anciennes  ordonnances  pu 
réglemens  concernant  les  bâtimens  du  commerce  et  les 
corsaires. 

A  défaut  d'officier  de  santé  de  la  marine ,  il  en  sera 
commis  un  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  CCXXIII. 

CCXXVI.  L'arrêté  du  Directoire,  en  date  du  19 
pluviôse  ,  an  VI ,  et  le  règlement  du  même  jour  y 
annexé,  concernant  le  service  de  santé  dans  les  hôpi- 
taux de  la  marine  et  sur  les  vaisseaux  de  la  République, 
sont  et*  demeurent  rapportés,» 

CCXXV1I,.  Spnt  aussi  rapportés  tous  autres  arrêtés,'  , 
ordonnances  et  réglemens  contraires  aux  dispositions 
du  présent  arrêté. 

COÉXVllI.  Il  sera  incessamment  statué ,  par  un 
arrêté  particulier,  sur  l'enseignement  de  la  médecine; 
navale  et  les  ayancemens  des  officiers  de  santé  am 
concours. 

Le  réglemeat  relatif  à  cet  objet ,  du,  19  pluviôse,  a» 
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VI,  est  provisoirement  maintenu v  sauÊ néanmoins  le 
titre  V ,  dont.  L'exécution  demeurera  suspendue. 


(  N»°  3378.  )  Loi  qui  autorise  l'administration  municipal* 
du  c  won  de  Dtvanauli-ks -Dames  7  département  de  U 
Marne. ,  a  répartir  sur  les  habitons  et  propriétaires  de 
tiens-fonds  de  U  commune  de  5ogay-en~Lângles ,  une 
somme.de  4fQ.  francs  pour  les  frais  de.  reconstruction  du 
pont  de  cette  commune.  (  Du  27.  vendémiaire;.  ) 

(  N»°  3  379.  )  Loi  qui  autorise  la  commune  J' Aigu  es- vives, 
canton  de  Trèbes  *  département  de  ï  Aude  *  à  imposer  sur 
elle-même  une  somme  de :6 ,joot francs  pour  les  travaux 
à  faire  au  ruisseau  de  Real.  (  Du  28  vendémiaire.  ) 


(N.°  3380.  )  Arrêté  du  Directoire  exécutif M  contenant 
proclamation  d'un  brevet  d'invention  accordé  au  citoyen 
Briffault. 

Du  premier  brumaire. 

Le  Directoire  exécutif,  considérant  qu'aux  termes 
des  lois  des  7  janvier  et  mai  1791  (  v.  st.\,  tout 
brevet  d'invention,  de,  perfectionnement  ou  d  impor- 
tation ,  doit  être  proclamé  à  ce  que  nul  n'éti  ignore, 

Arrête  que  l'article  suivant  sera  inséré  au  prochain 
numéro  du  bulletin  des  lois; 

«  Le  premier  brùmarre  de  Tan  VIII ,  il  a  été  accordé 
»  uti  brevet  d'invention  pour  quinze  années ,  à  compter 
»  dudit  jour,  au  citoyén  Adrien  -  Jacques  -  François 
»  Briffault,  demeurant  à  Paris,  rue  Dominique  §  tu*, ; 
»  105Q ,  à  l'effet  de  veidrë  et  débiter  V  daui  *tôuté 
»  l'étendue  1  dé  fa  République,  des  creusets  de  terre" 
»  dite  argile  pure,  fabriqués  par.de  nouveaux  pr oc é- 
h  dH.t  à  la  charge par  lui ,  d*éntployer  les  moyeW 
»  indiqués  dans  le  mémoire  descriptif  qu'il  a  fooini  f 
»  et  de  se  conformer  au  modèle  qu'il  a  déposé  au* 
»  termes  des  Jtois.  »  .  .  ^ 

.<  ii  nr  *  •  • 

(N.-3381.J 

■A 


{  N.°  3381.  )  Loi  qui  autorise  à  arracher  un  bois  planté 

sur  une  grande  route. 

Du  2  brumaire. 

», 

\Du8  vendémiaire.  )  Le  conseil  des  cinq  cens ,  après 
îivoir  entendu  le  rapport  d'une  commission  spéciale 
pur  le  mes'sage  du  Directoire  exécutif ,  en  date  du  2 
xie  ce  mois  ,  ce  inessage  \  ayant  pour  objet  de  faire 
autoriser  l'administration  centrale  de  Loir-et-Cher ,  à 
taire  arracher  un  bois  taillis  planté  sur  la  route  de 
^Blois  à  Orléans ,  entre  Suèvres  et  Mer  9  en  indem- 
nisant préalablement  le  propriétaire  ; 

Considérant  que  tout  ce  iui  peut  contribuer  à  la 
sûreté  ptblique  doit  toujours  être  favorablement  accueilli 
gar  des  législateurs  am-,  «lq  la  ju>tice  et  de  l'humanité  ; 

-  Gonsidériant  que  le  bois  dont  il  s'agit  est  dange- 
reux., en  ce  que > par  sa  proximité  delà  grande  route, 
il  â  servi  et  sert  encore  de  repaire  aux  brigands  de 

Itoute  espèce  ,.  et  met  en  danger  les  voyageurs  ; 

Considérant  cependant  que  le  propriétaire  de  ce 
boU  a  droit  de  prétendre  à  une  indemnité  propor- 
tionnée à  sa  valeur  déterminée  sous  le  rapport  dit 

rj>rpduit  annuel ,  et  qu'il  est  de  toute  justice  de  fixer 
cette  indemnité  avant  de  procéder  à  l'arrachis  de  la 
partie  indiquée  par  les  administrations  municipale  de 

jîlec  ^ttcentr.ale  de  Xoir-et-Cher  ; 

3  -  ;AP^  #Yfi?f  entendu'les  trois  lectures  constitution* 
nellesy 

La  première  ^le  11  fructidor  dernier , 

Là  seconde  ,  le  premier  des  jours  complémentaires 

-  de  l'an  VU  ; 

Et  la  troisième ,  cejourd'hui  8  vendémiaire, an ^IH; 
'    Dec  lare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'ajournement ,  et 
prend  la  résolution  suivante.;.  ... 
?    Art.:L  v  Lîadrninistration  centrale  de  Loiret  Cher 
-est  autorisée  îi  ïfaife  arracher  le  boi^  taillis  appellé  h 
bois  de  la  Touche ,  situé  sur  la  route  de  Blois  à  Orléans , 
entre  Suèvres  et  Mer. 
Tome  IX.*  S  s 


* 


Digitized  by  V^OOQlC 


II.  Cet  arrachis  ne  pourra  se  faire  que  sur  la  sur- 
face de  cent  vingt  mètres  de  chaque  côté  <le  la  grande 
route ,  dans  toute  son  étendue ,  de  manière  que  cette 
route  en  soit  totalement  isolée. 

III.  Avant  d'entreprendre  cet  arrachis  ,  l'adminis* 
îration  centrale  traiterâ  avec  le  propriétaire;  s6it  à 
l'amiable ,  soit  par  arbitre?  :  Azrts  ce  dernier  cas ,  elle 
en  désignera  un  ,  qui  réuni  à  '  celui  du  propriétaire^ 
sinon  nommé  d'office  par  le  juge  de  paix  de  son  domicile, 
procéderont  à  l'estimation  du  bois  qu'il  convient  d'arra- 
cher f  et  dresseront  procès-verbal  de  leur  estimation. 
H  en  sera  donné  copie  au  propriétaire  pour  lui  servir 
de  titre, 

IV.  Le  bois  arraché  sera  vendu  à  la  requête  de 
l'administration ,  par  huissier  qu'elle,  commettra  à  cet 
.effet.  Le  prix  en  provenant  sera  remis  au  propriétaire 
pour  le  payer,  ou  venir  d'aùtant  eri  déduction  sur  la 
somme  qui  lui  sera  due.  En  cas  d'insuffisance,  l'ad- 
ministration lui  délivrera  un  mandat  du  restant  de  sa 
créance,  à  prendre  sur  les  fonds  destinés  à  l'acquit 
des  dettes  de  cette  nature. 

V.  Le  commissaire  du  pouvoir'  exécutif  surveillera 
l'exécution  de  la  présente  loi ,  qui  sera  imprimée. 

Après  avoir  entendu  les  trois  lectures ,  dans  les 
séances  des  n  vendémiaire  ,  18  du  même  mois  ,  et 
dans  celle  de  ce  jour ,  le  conseil  des  anciens  approuve 
la  résolution  ci-dessus  ,  le  2  brumaire. 

(  N.°  3  382.  )  Loi  qui  autorise  V administration  municipale 
du  canton  de  Sainte-Livrade ,  département  de  Lot-et- 
Garonne  ,  à  échanger  la  maison  communale  de  ce  lieu 
contre  la  ci-dev.  chapelle  des  pénitens.  (  Du  2  brumaire.  ) 

(N.°  3383.')  Loi  portant  que  l'armée  française  én  Batavie 
ne  case  dt  hien  mériter  de  Va  patrie. 

Du  6  brumaire. 

Le  conseil  des  anciens ,  adoptant  les  motifs  de  U 
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déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  cî-après; 
approuve  1  acte  d  urgence. 

,  Sùit'là  teneur  de  la  déclaration  d'urgencé  etde  la 
.résolution  du  4  brumaire  : 

Le  conseil  des  cinq  cens,  après  avoir  entendu  la 
lecture  du  message  au  Directoire  exécutif  ,  sous  la 
,  date  ,  du  3  de  ce  mois,  annonçant  la  capitulation  de 
l'armée  anglo-russe  ,  et  l'évacuation  du  territoire  et  des 
'mers  de  la  Batavie  ; 

Considérant  que  le  Corps  législatif  doit  s'empresser 
de  répondre  à  des  suçcès  aussi  éclatans,  par  l'expres- 
sion rapide  dé  la  reconnoissânee  nationale  , 

Déclare  ou'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Art.  I."  L'armée  française  en  Batavit  ne  cesse  de 
bien  mériter  dé  la  patrie. 

II.  La  présente  résolution  sera  lue  à  la  tête  des 
armées,,  et  elle  sera  imprimée. 

Après  une  seconde  lecture ,  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus,  le  6  brumaire. 

(  N.°  33  84.  ) Loi  qut  accorde  ùn  secours  extraordinaire 
à  la  comihurié  de  Sàint-Çktude. 

.  ,  Du  7  brumaire. 

Le  conseil  des  anciens ,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  "précède  la  résolution  ci-après, 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  ix.  vendémiaire  :     r  \ 

Le  tronseil  des  cinq  cens ,  considérant  que  rien  n'est 
plus  instant  que  de  venir  au  secours  des  communes  qui 
ont  éprouvé  des  pertes  graves  par  accidens  imprévus  , 

Déclare  l'urgence. 

L'urgence  déclarée,  le  conseil  prend  la  résolution 
suivante  : 

Art.  I  er  Indépendamment  des  trois  cent  cinquante 
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mille  francs  dont  le  ministre  de  l'intérieur  a  déclaré 
pouvoir  disposer  en  faveur  de  la  commune  de  Saint- 
Claude  par  son  rapport  joint  au  message  du  Directoire 
exécutif-  du  8  de  ce  mois ,  il  est  accordé  ,  pour  secours 
extraordinaire  à  cette  commune  ,  la  somme  de  quatre 
cent  mille  francs. 

IL  Le  paiement  de  cette  somme  est  affecté  sur  le 
prix  à  provenir  des  premières  ventes  de  domaines 
nationaux  dans  le  département  du  Jura.  A  défaut  de 
biens  à  vendre ,  ou  en  cas  d'insuffisance  de  prix  ,  il  .y 
sera  suppléé  par  les  fonds  destinés  aux  dépenses  im- 
prévues. 

III.  La  répartition  des  secours  accordés  sera  faite 
conformément  à  l'article  XXVII  de  la  toi  du  19  ven- 
démiaire, an  VI. 

IV.  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  donner 
les  ordres  nécessaires  pour  la  prompte  réparation ,  ou 
reconstruction,  s'il  y  a  lieu,  des  édifices  publics  situés 
dans  la  commune  de  Saint-Claude;  savoir.,  l'hôpital', 
les  deux  maisons  d'éducation  y  la  maUon  de  "justice  et 
d'arrêt ,  la  caserne  de  gendarmerie ,  le  temple  déca- 
daire,connu  autrefois  sous  le  nom  de  cathédrale  di^e 
de  Saint-Pierre.  Le  paiement  en  sera  acquitté  sur  lés 
fonds  destinés  aux  dépenses  imprévues.  . 

,  Après  une  seconde  lecture,  le  conseil  des  anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus ,  le  7  brumaire. 


Fin  du  Tome  neuvième. 
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Le  chiffre  qui  suit  la  lettre  b.  désigne  le  bulletin  ;  et  celui 

4ui  se  trouve  après  n.  indique  l'ordre  numérique  des 
\ois  et  Arrêtés. 

Les  Lois  dont  le  bulletin  ne  renferme  que  le  titre  «  sont 
.  celles  d'un  intérêt  particulier* 


%  A,  r 

uâbsescb.  Remplacement  d'un  Juge  de  paix  pour  absence 

de  son  poste,  b.  293  ,  n.  3115* 
Adresse.  Voyez  Disstnvons  civiles, 

Aigucs  vives.  Cette  commune  est  autorisée  à  imposer  sur 
elle-même  pour  des  travaux  à  faire,  b.  318,  n.  3379- 

Arcevllle.  Cette  commune  sera  le.  chef-lieu  du  canton  de 
boisseaux,  b.  301  ,  n.  3211. 

Archives  de  la  République.  Le  Directoire  executif  est  auto- 
rise à  en  rcr.rer  des  pièces  pour  les  taire  passer  au 
directeur  du  jury  de  vitry-sur-Marne.  b.  300,  n.  3*93- 

Armées.  Celle  d'Hei vétie  ne  cesse  de  bien  mériter  de  !a 
patrie,  b.  301»  n.  3317.  Idem  ,  celle  d'Italie»  b.  303» 
n.  313 jl.  Jdcm%  l'armée  française  en  Batavie.  b.  313  9 
n.  3307.  Idem  t  en  Helvétie.  b.  314  ,  n  3315  rt  3$io« 
ldem> ,  celle  d'Orient,*  b.  3M  »  n.  3333-  Cei'  ^ 
Orient  ,  en  Bauvie  et  en  liclvétie.  b.  316,  n*  3360» 

Ss  3 


(  4*S  ) 

Celles  du  Danube  et  du  Rhin,  b.  317  9  n.  3365.  litm% 
celle  en  Batavie.  b.  317,  n.  3371  et  b.  31S,  n.  3383, 
Force,  organisation  et  solde  de  l'armée  de  terre,  b. 
309,  n.  3164*  Rétablissement  des  masses,  b.  309  ,  n. 
3x65.  Dépenses  du  matériel  de  la  guerre  pendant  Tan 
8.  b.  309  ,  n,  3166.  Mode  de  comptabilité  des 
dépenses  de  la  guerre,  b.  309  ,  n.  3207.  Solde  de 
retraite  pour  l'armée  de  terre,  b.  310  ,  n.  3168.  Aug- 
mentation dans  l'arme  de  l'artillerie  à  pied.  b.  311.  n. 
3x95  ;  b.       ,  ru  3362. 

Arrondissement  de  recette.  Il  en  est  établi  un  sixième  dans 
le  département  de  la  Drôme.  b.  294,  n.  31x5. 

Arts.  Sujets  à  traiter  par  les  artistes  qui  auront  obtenu 
des  prix  à  titre  d'encouragement.  b«  293  y  a. 

Assemblée*  primaires  ,  communales  et  électorales.  Décision  sur 
celle  du  département  des  Deux  -  Nèthes.  b.  29$ ,  n* 
3109.  Canton  de  Bienne.  b.  X94 ,  n.  3-119.  Canton 
d'Agde.  b.  294,  a  31x2*  Commune  et  canton  de 
Fleuraace,  b.  294  t  n.  3132.  Commune  deBeivianes. 
b.  X95 ,  n.  3. *4x.  Canton  de  Jaujac.  b.  295  ,  n.  3147. 
Guiane  Française,  b.  X96  ,  n.  3149.  Canton  d'Ebreuil. 
b.  X97  ,  n.  3167.  Commune  d'Haumont.  b.  299  ,  n. 
3184.  Canton  de  Douzy,  Intrà  mur  os.  b.  X99,  n  3187. 
Canton  et  commune  d'Agen.  b.  300,  n.  3191.  Corn* 
mune  des  Arcs.  b.  301  ,  n.  }xoo.  Commune  de  Nar« 
bonne  ,  b.  30J  %  n.  3201  Commune  de  Tournay.  b« 
301  ,  n.  3x08  et  3209.  Canton  de  Pogny.  b.  311*  n* 
3x78.  Canton  de  GourtisoJs.  b.  311  ,  n.  3279* 
Commune  de  Boisset.  b.  312  ,  n.  3290.  Dépar- 
tement du  Léman,  b,  312  %  n.  3292.  Commune  de 
Riom.  b.  315  %  n.  3330.  "  Canton  de  Jumet.  b,  316  ,  n. 
3339.  Commune  de  Mons.  b.  316 ,  n.  3340.  Com- 
mune de  Roisin.  b.  316  ,  n.  334 t.  Commune  de  Venoy  , 
b.  316  ,  n.  3343.   Commune  de  Martin,  b.  3 16  ,  n.  3344* 

•  Commune  de  Villeneuve  b.  316,^3345.  Commune 
d*Evry.  b.  316,  n.  3346.  Commune  de  Michery.  b. 
316 ,  n.  3347.  Commune  de  Rouvray.  b.  316  ,  n.  3348. 
Commune  de  Villenavotte.  b.  316  ,  n.  3349.  Canton 
de  Villefranche.  b.  316,  n»  3350.  Commune  de  Nylen, 
b.  317,  n.  3366. 
*  Aunay-la-Cùu,  Cette  commune  est  autorisée  à  vendre,  b. 
315  ,  n.  3329. 

8. 

Bagnes*  Désignation  de  ceux  oA  seront  envoyés  les  soldats 
et  marins  condamnés  aux  fers.  b.  297 ,  n.  3170. 

,     :  •  - 
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2a[ocht»sMr  Hoïsnt.  Cette  commune  est  le  siège  de  l'ad- 

ipinistration  municipale  de  Meunière],  département  de 
,  rÔrne.  b«  316,  n.  3357* 
Bélier  ille.  Cette  commune  est  autorisée  à  faire  un  échange* 

b.  299  «  n.  3 181. 
j&oii.  Celui  dit  de  fa  Touche ,  situé  sur  la  route  de  Blois  à 

Orléans  ,  sera  arraché,  b.  318,  n.  3381* 
Bots  nationaux.  Mode  de  paiement  du  prix  principal  des 

adjudications  de  coupes,  b.  301,  né  3116. 
Bons.  Délivrance  et  retirement^  de  ceux  admissibles  en 

paiement  des  contributions  etpatentes.  b.  294,  n.  3136. 
Bons  de  réquisitions*  Ceux  pour  fournitures  faites  aux 

armées  depuis  le  premier  germinal ,  an  7 ,  seront  admis 

en  paiementdes  contributions  de  Tan  $>  b  317  ,  n.  3375. 
Bordeaux.  La  suspension  du  concours  ouvert  pour  le 

monument  à  ériger  sur  l'emplacement  du  Châeeau- 

Trompette  en  cette  commune ,  est  levée,  b.  297  ,  n. 

3i68> 

Bouillon.  Cette  commune  est  autorisée  à  construire  une 
halle  et  à  acquérir  deux  portions  de  terrein.  b.  294  , 
n  3120. 

Brevets  d'invention.  Il  en  est  délivré  un  au  citoyen  Brun  t 
pour  une  nouvelle  manière  d'apprendre  à  écrire,  b.294, 
n.  3124.  Addition  à  celui  accordé  aux  citoyens  Cou- 
sineau,  père  et  fils,  pour  une  nouvelle  méchaniquede 
harpe,  b.  294  ♦  n.  3125.  Il  en  est  délivré  au  citoyen 
Delacroix  ,  inventeur  d'un  bâtiment  propre  à  naviguer 
sans  voiles ,  sans  chevaux  çt  sans  rouages,  b.  294,  n. 
3138.  Accordé  au  citoyen  Girard ,  inventeur  de  moyens 
mëchaniques  de  tirer  partie  de  l'ascension  et  de  l'abais- 
sement des  vagues  de  la  mer  ,  comme  forces  matrices» 
b.  294,  n.  3137  Accordé  au  citoyen  Château  f  pour 
une  machine  qu'il  nomme  ménage  de  campagne,  b. 
297  ,  n.  3158.  Il  en  est  accordé  un  au  citoyen  Albert  9 
inventeur  des  scies  sans  fin.  b,  308,  n.  32*9.  11  en  est 
accordé  an  citoyen  Le  bon ,  inventeur  d'un  appareil  pour 
distiller  des  matières  combustibles,  b.  315,  n.  3324* 
Au  citoyen. Berna,  inventeur  d'une  nouvelle  construc- 
tion d'éolipyle  .  que  l'auteur  nomme  lampe  docimastique. 
b.  315,  n.  3325*  Aux  citoyens  Toussaint,  père  et 
fils,  pour  Temploi  de  cylindres  creux  destinés  à  polir 
la  bijouterie  en  acier»  b.  315  ,  n.  333;*  Au  citoyen 
Briffa ult,  inventeur  de  creusets  d'argile  pure.  h.  31$  9 
n.  3380. 

Brigandages.  Voyez  Trouble*  ehtiU* 
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BruUsee.  Cette  commune  du  département  de  TOÏse  en 
autorisée  à  aliéner,  b.  313,  n.  3316. 

c. 

Cassation.  Mode  de  se  pourvoir .  en  cassation  ou  en 
révision  dés  jugémens  émanés  des  cours  martiales  , 
des  conseils  de  justice  et  des  conseils  martiaux  mari- 
times, b.  ±99  ,  n.  3181. 

Cédu'ts.  Celles  délivrées  pour  citer  devant  la  justice  de 
paix  ou  le  bureau  de  conciliation  sont  exemptes  de 
l'enrégistrement.  b.  299  ,  n.  3189. 

Chevaux.  L.  vee  extraordinaire  pour  le  service  des  armées. 

b.  313  1  n-  3311- 
CUrmo'nt.  Cette  commune  est  autorisée  à  aliéner,  b.  316, 

n.  3338 

Colonies.'  Quels  sont  les  officiers  tant  civils  que  militaires 
qui  ,  repassant  des  Colonies  en  France ,  conservent 
leurs  appointemens.  b.  301  ,  n  3107.  Costume  qu'y 
porteront  les  agens  du  Directoire  exécutif,  b.  308  ,  n. 
3260.  Voyez  Emprunt  forcé. 

Comptabilité.  Application  du  calcul  par  franc  et  fractions 
de  franc  à  4a  comptabilité  publique,  b  317,  n.  3372. 

Congés.  Annulation  de  ceux  accordés  et  révision  des 
dispenses  de  service,  b.  295,  n.  3147  ,  et  b.  314,  n« 
3323.  Il  en  sera  accordé  de  temporaires  à  tto\s  mille 
défenseurs' de  la  patrie  exerçant  un  des  arts  relatifs 
à  la  fabrication  des  armes,  b.  297,  n.  3172;  b.  307 ,  n. 

Conscrits.  Leur  organisation ,  équipement  et  armement, 
b.  303  ,  n.  3235  ,  3236  et  3*17'  b.  312 f  n.  3300;  b. 
314,  n.  3316;  H.  317  ,  n.  3561.  Ils  sont  autorisés  à 
résilier  les  engîigemens  par  eux  contractés  à  raison  des 
loyers ,  fermes  .  etc.  avant  d'être  appellés  à  l'activité 
de  service,  b  312,  n.3283. 

■Consuls.  Mode  de  correspondance  des  officiers  consulai- 
re* des  nations  étrangères  en  France,  b.  2941  n.  3l33# 

'Contributions.  Les  contributions  directes  et  indirectes, 
actuellement  existantes ,  seront  continuées  pour  l'an 

VIII.  b.  305 ,  n.  3  24O. 

- 

Décès.  M<*de  de<  constater*  celui  des  prisonniers  d'Orléans , 
homicidés  à  Versailles  le  9  septembre  1792.  b.  302, 
n.  3222. 

Défenseurs  de  la  patrU.  Ceux  tués  ca  combattant ,  on 
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*  morts  par  sutté  de  leurs  blessures ,  sont  réputés  vivans 
et  font  nombre  dans  leurs  familles,  dans  tous  les  cas 
où  le  nombre  des  enfans  peut  servir  à  excuser  de 
.quelques  chargés"  publique*,  b'.  314,  n.  3314. 

Déport/s,  Main-levée  du  séquestre  établi  sur  les  biens 'de 
ceux  qui  se  sont  rendus  au  lieu  designé.  b.  297  .  n. 
3165.  Inscription  sur  ia.  liste  des  émigrés  ,  des  noms 
de  ceux  qui  se  sont  soustraits  à  l'application  de  la  loi. 
b.  297,  n.  3166-,  hi  303  ,  n.  312.8. 

Déserteurs,  Amnistie  accordée  aux  gens  de  mer ,  prévenus  y 
accusés  ou  convaincus  de  désertion  \  peines  contre 
ceux  qui  ne  profueroient  pas  du  bénéfice  ;de  la  loi.  b. 
193,  n.  3116.  <     v  .v 

Directoire  exécutif.  Proclamation,  au  peuple  français ,  sur 
la  situation  de  la  République,  b.  295 ,  n.  3143  -,  b.  304 , 
n.  3138. 

Dissentions  civiles.  Adresse  au  peuple  français  sur  leur 
danger,  b.  295  ,  n.  3 140. 

Dohan.  Les  titres  relatif*  aux  propriétés  communales  de 
cette  commune  et  <!e  celle  de*s  hayons  seront  remis  à 
l'archiviste  de  la  République,  et  par  celui-ci  au  fondé 
de  pouvoir  des  communes,  b.  301 ,  n.  3199. 

Domaines  nationaux.  Comment  seront  aliénés  ceux  qui 
sont  ,tenus  par  baux  à  vie  ou  emphytéotiques.  0*294, 
n.  3128.  Cession  de  biens  d'égale  valeur  aux  anciens 
propriétaires  du  jeu  de  paume  de  Versailles,  b.  3n  , 
n.  3271.  Changement  de  la  destination  donnée  à  la 
propriété  dite  Ntcolas-du-Chardonnet ,  à  Paris,  b.  31 1# 
n.  3272.  Le  Directoire  exécutif  est  autorisé  à  faire 
un  échange,  b.  312,  n.  3191. 

E. 

» 

Ecoles  centrales,  Bâtimens  affectés  à  celle  du  département 

de  la  Seine  Inférieure,  b.  316,  n.  $141. 
Émigrés.  Ordre  de  radiation  des  individus  inscrits  sut 
la  liste,  b.  293,  n.  3114;  b.  303,  n.  3131.     Mode  de 
:  paiement  des  créanciers  des,  successions  échues  à  la 
République  ,  comme  représentant  les  émigrés,  b.  299  t 
n.  3185. 

Emprunt.  Mode  d'exécution  de  l'emprunt  de  cent  millions. 

b.  298  ,  n.  3174»  et  b.  301,  n.  1124;  h.  307,  n.  3254. 

Bases  sur  lesquelles  les  propriétaires  coloniaux  do** 

vent  êrre  imposés  à  l'emprunt  forcé,  b.  312,  n.  3299. 
ppernaf..  Cette  commune  çst  autorisée  à  vendre,  b.  316^ 

»•  1337- 
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Espagne.  L'exportation  de  planches  de  cuivre  pour  le 
Service  de  la  marine  espagnole  est  autorisée,  b.  2.99, 
n.  3186. 

Etrangers.  Rapports  existans  entre  les  étrangers  accrédités 
et  les  autorités  de  la  République,  b.  294 ,  n.  3134» 
Surveillance  des  étrangers  non  accrédités,  b.  294,  n. 

r. 

F&w.  Mode  de  célébration  de  celle  anniversaire  de  la 
fondation  de  la  République,  b.  305,  n.  1242.  Pompe 
funèbre  pour  honorer  la  mémoire  du  général  Joubert. 
*  b.  305  ,  n.  3243. 

Finances.  Supplément  de  crédit  ouvert  aux  ministres  de 
la  guerre  et  de  la  marine,  b.  29  ,  n.  3155  ;  b.  302, 
n.  32Z0  -,  b.  302  >  n.  322^  ;  b.  303,  n.  3229;  b.  31Ç  , 
n.  3334.    Dépenses  du  ministère  <ie  la  justice,  b.  311 , 

"  n.  3276.  Fixation  des  dépenses  du  ministère  de  la 
pol  ce.  b.  312,  n.  3293.  Dépendes  du  ministère  de 
[•intérieur,  b.  312,  n.  3301.  Dépenses  du  Directoire 
exécutif,  b.  313  ,  n.  3308.  Comment  seront  formés 
et  rendus  les  comptes  des  dïfférens  ministres,  b.  314, 
n.  3322.  Dépenses  du  ministère  des  finances  pour 
l'an  8.  b.  316,  n.  3358.     Prélèvement  de  trente  mil* 

r  lions  .<ur  les  contributions  arriérées,  b.  317  ,  n.  3370. 

Foulaîn.  Cette  commune  sera  le -chef-lieu  de  ra«!minisfra- 

.  tion  municipale  du  canton  de  Poulangy  ,  département 
de  la  Haute  Marne,  b.  316,  n.  3336. 

Fournisseurs.  lis  sont  tenus  de  remettre  leur  compte  géné- 
ral et  définitif  depuis  la  mise  en  activité  de  la  Consti- 
tution de  Tan  111.  b.  3 14  ,  n.  3^21. 

Franchevlllt.  Cette  commune  est  autorisée  à  répartir  une 
somme  sur  se;  habitons,  b.  300,  n.  3194* 

Frocoun.  Cttte  commune  est  réunie  à  celle  dfAmennecourt. 
b.  299  ,  n.  5176; 

G. 

Garantie.  Il  sera  établi  des  bureaux  à  Trêves  t  Coblentz, 

Mayence  jzt  Spire,  b.  315  ,  n.  333t. 
Gendarmerîe.  Les  conseils  d'administration  continueront  à 

faire  l'emploi  des  fonds  de  la  masse  des  fourrages,  b. 

299,  n.  3183. 

Grasse.  Les  administrateurs  de  l'hospice  de  cette  commune 
sont  autorisés  à  vendre,  b.  294,  n.  3U7. 

Guîllon.  Cette  commune  est  autorisée  à  vendre,  b,  302 j 
n.  3223* 
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Hayons,  Voyez  Dohan. 

Horlogerie.  Titre  et  marque  des  matières  d'or  et  d'argent 
employées  dans  les  manufactures  des  départemens  du 
Doubs  et  <Ju  Mont-Terrible,  b.  313,  n.  3309. 

Hospices  civils.  Par  qui  sont  nommés  le*  commissions 
administratives;  comment  elles  doivent  régir  et  admi- 
nistrer, b.  293  ,  n.  31 12.  Celui  de  la  commune  de 
Langres  est  autorisé  à  vendre,  b.  306  ,  n.  3245.  Pré- 
lèvement sur  les  contributions  directes  pour  leur  ser- 
vice courant  et  arriéré,  b.  3 14 ,  n.  3313.  La  translation 
de  celui  de  la  providence  de  Saumur  est  confirmée,  b. 
315  ,  n. '3326. 

Joubert.  Voyez  Fêtes. 

Journaux,  lis  ne  sont  plus  sous  la  police  immédiate  du 
Directoire,  b.  298,  n.  3173* 

*  -  1  r 

T 

Imprimerie  de  la  République.  Il  est  fait  provisoirement  un 
tonds  de  vingt-cinq  mille  francs  pour  les  dépenses  de 
cet  établissement,  b.  311  ,  n.  3177. 

Issolre.  Cette  commune  est  amorisée  à  faire  un  échange, 
b.  294^  n.  3131. 

Italiens.  Voyez  Secours. 

K. 

Krlen.  Cette  commune  sera  le  siège  de  l'administration 
munrcioale  du  canton  de  Magoar ,  département  des 
Côtes- du-Nord.  b..  316,  n.  3351. 

-  '  ♦ 

'  •  •    ■  L. 

hongres.  Voyez  Hospices  civils. 

Laons.  Cette  commune  sera  le  siège  de  l'administration 
municipale  du  canton  de  Saint-Lubin-des-Joncherets. 
b.  301  ,  n.  3210. 

Lau-run,  Ce  canton  rural  sera  divisé  en  sept  communes. 

.    b. '299,  n.  3180, 

.Lésions.  Création  de  légions,  étrangères  sous  les  déno- 
minations d'Italique  y  de  Polonaise  ,  et  de  Francs  du 
Nord  b.  307»  n.  3250],  325 1  et  32^2.     Il  sera  crée  des' 
légions  ^françaises  dans  sept  départemens.  b.  3x2  %  m 
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M. 

Marine.  Prorogation  des  délais  d'admission  aux  .examens 
-..pour  divers 'grades ,  en  faveur  des  navigateurs, dé  te  nus 
chez  l'ennemi ,  ou  eh  activité  de  service  sur  mer  pen- 
dant la  guerre,  b.  317  ,  h.  3373,  Service  de  santé  de 
.  la  marine  \  hôpitaux  et  conse  ls  de  salubrité  *,  réception 
.  des  malades  ou  blessés  5  distribution  dans  i  es  s  vies; 

hôpital  des  convalesceiis;  àbmens';  médicament  »  infir- 
_  rnier  en  chef  *,  employée  \  officiera  de  santé  ;  service 
sur  les  vaisseaux  j  soins  reiat  -.fs  a  la  salubrité  -,  :«v*îr- 
merie  du  vaisseau  ;  fonctions  des  officiers  de  sauce  ; 
alimens  et  médicamens  ;  état  des  coffres  à  médica- 
m  n*  ;  vaisseau  -  hôpital*  b.  318^  n.  3377*  Voyez 

DéserUurs. 

Mamay.  Cette  commune  estlréunie  à  celle  de  Faye.  b* 
300,  n.  3195. 

piastre.  Le  nombre  des  communes  de.ee  canton  est  réduit 

de  quatorze  â  huit,  b,  301  ,  n.  3204. 
Mesures  de  capacité.  Établissement  des  nouvelles  mesures 

pour  les  liquides  dans  le  département  de  Seine,  b.  197 , 
,  n.  3169. 

Mètre.  Introduction  des  nouvelles  mesures  de  longueur 
dans  les  départemens  les  plus  voisins  de  Paris,  b.  196  , 
n.  3148. 

Militaires  noirs.  Ils  seront  employés  suivant  leurs  grades 
respectifs  dans  les  premières  expéditions  q\û  seront 
faites  pour  les  colonies,  b*  300',  n.  3196. 

Ministère  de  la  guerre.  Démission  du  citoyen  Bernadotte; 

.--nominations  du  citoyen.  Milet-Mureau  par  inHrim ,  et 

t  _  du  citoyen  Pubois-Crancé.  b.  308,  à,  3161.»  3^2,  et 

3263.  .    ;  .»  .  i 

Ministère  de  lajustîce.  La  nomination  du  citoyen  Lambrechts 
est  révoquée,  b.  196  ,  n.  3M3  Nomination  du  citoyen 
Cambacérés.  b.  296  ,  n.  3M4- 

Ministère  de  la  manne.  Nomination  du  citoyen  Bourdon* 
b.  294 ,  n.  3126. 

Ministère  de  La  police  générale.  La  démission  du  citoyen 
Bourguignon  est  acceptée,  b.  297,  n.  3159.  Nomi- 
nation du  citoyen  Fouché^  b.  297 /n.  3160. 

Ministère  des  finances.  Nomination  du  citoyen  Robert  Lindet 
en  remplacement  dit  citoyen  Bamel\  démissionnaire. 
b.  296 ♦  n.  5157. 

Ministère  des  nlationi  extérieures.  Nomination  du  citoyen 
Reinhard  en  remplacement/  du  citoyen  ; Ta lleyrmd  , 
démissionnaire*  b.  296,  n.  3116. 

Monert% 
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Momtrs.  Cette  commune  est  autorisée  à  aliéner,  b.  301 1 
n.  3202, 

Monnoit  de  cuivre.  Moyens  d'activer  et  d'utiliser  la  fabri- 
cation de  dix  millions  de  cette  monnoie.  b.  303  ,  n. 
323°* 

N. 

fïaufraçe.  Mesures  pour  le  sauvetage  des  bâtimens  nau- 
.  fragés.  b  301,  n.  3106. 

Nouvelle  -  Église.  Ce  canton  du  département  du  Pas-de- 
Calais  est  autorisé  à  faire  des  impositions  destinées  à 
l'acquit  de  travaux  publics,  b.  312,  h.  3282. 

o. 

Octrois  municipaux  et  de  bienfaisance.  Il  en  est  établi  un 

.  à  Versailles,  b.  293  ,  n.  311t.     A  Châlons- sur-Marne, 
b.  294,  n.  3129*     Rectification  d'une  erreur  dans  le 
tableau  annexé  à  la  loi  qui  établit  un  octroi  à  Bor- 
~  .  dëaux.  b.  299,  n.  3175*     Établissement  d'un  octroi  à 

k  Sedan,  b,  301  ,  n.  3 19$  ,  et  b.  303  ,  n  3234.  A  Troyes. 
b.  303,  n.  3233.  A  L'Orient,  b.  306,  n.  3246.  A 
Dijon,  b.  306  .  ru  3247.  A  Baïonne.  b.  306,  n.  3248. 
A  Dieppe,  b.  308,  n.  3256    A  Dunkerque.  b.  308 ,  n* 

♦  n.  3257,  A  Nancy,  b.  3Tti ,  n.  3269,  A  Auray.  b.  311  % 
n.  3x70.  A  Bourg,  b  311  ,n.  3273.  A  Charleville.  b. 
311  ,  n.  3274.  A  Orléans,  b.-31-i ,  n.  3275.  Au  Havre, 
b,  31a»  n.  3302.     Manière  de  juger  les  contestations 

•relatives  au  paiement  des  droits  d'octrois,  b.  513,  n. 
3304.  Établissement  d'un  octroi  à  Toulouse,  b.  313, 
n.  3305.  A  Morîaix.  b.  $13  t  n.  3306.  A  Rennes,  b. 
3x5,  n.  3332.  A  Grenoble,  b.  316  ,n.  3353.  A  Genève, 
b.  316,  n.  3354.     A  Rochtfort.  b.  316,  n  3357.  -  A 

.Saintes,  b.  316  ,  n.  3356,    A  Tours,  b. 317 ,  n.  3367,  A 
Brest,  b.  317,  n.  3368  et  3369, 
Officiers.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  faire 
expédier  leur  commission  à  ceux  promus  à  des  grades 
supérieurs  par  les  généraux  en  chef.  b.  317,  n.  3374. 

p. 

m  m. 

Passeports*  Comment  et  par  qui  ils  seront  délivrés  pour 

les  Colonies  françaises,  b.  316  t  n.  3 3  $9, 
Pensions  Paiement  de  celles  accordées  aux  veuves  et 

orphelins  des  militaires ,  marins  et  autres*  b.  307 ,  n. 

3*53- 

TitU  Vanvre.  Ce  hameau  est  distrait  de  la  commune  de 
JomtlXi  Tt 
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Vanvre  ,  et  réuni  à  celle  de  Mont-Rouge,  b,  294,  n. 
3118. 

Pierre-Fontaine.  Cette  commune  est  autorisée  à  concéder 

une  portion  de  terrein  communal  pour  l'établissement 

d'une  tuilerie,  b.  29Ç  ,  n.  3146. 
Places  fonts.  Dans  quels  cas  les  commandans  qui  auroient 

capitulé  avec  l'ennemi  seront  traduits  au  conseil  de 

guerre,  b.  293  ,  n.  3113. 
Pluvault.  Cette  commune  est  autorisée  à  faire  un  échange. 

b.  196  ,  n. 3150. 
Poste  aux  chevaux.  Dispositions  pénales  contre  les  maîtres 

de  poste  qui  auroient  fait  de  fausses  déclarations  sur 
'  le  nombre  de  leurs  chevaux,  b.  311 ,  n.  3298. 
Pou  dits.  Elles  ne  peuvent  être  transportées  d'un  lieu  à 

l'autre  ,  dans,  l'intérieur  de  la  République ,  qu'en  vertu 

d'un  ordre  des  ministres  de  la  guerre  et  de  ia  marin*. 

b.  295 ,  n.  3144 ,  et  b;  302,  3115. 
Proclamation»  Voyez  Directoire  exécutif. 
Puy.,  Cette  commune  est  maintenue  dans  la  possession 

du  ci- devant  prieuré"  de  Saint-Pierre-le-Monastier.  b. 

*94,  n.  J127. 


Rans.  Cette  commune  est  autorisée  à  vendre,  b.  $02  9  b2 
3119. 

Rebelles.  Ceux  qui ,  entraînés  par  séduction  ou  violence, 
dans  les  rangs  des  rebelles  ,  auront  saisi  et  livré  un  de 
leurs  chefs ,  seront  soustraits  à  toutepoursuite  judiciaire 
pour  le  fait  de  rébellion,  b.  y&9  n.  3258* 

Recette.  11  y  aura  deux  arrondissemens  de  recette  des  cr 
tri  butions  ^publiques  dans  le  département  du  Me. 
terrible,  b.  297 ,  n.  3163.     Un  quatrième  arrondisse- 
ment sera  établi  dans  le  département  de  l'Ardèche.  b. 
300,  a.  5191. 

Receveurs.  Celui  des  contributions  publiques  du  départe- 
ment de  l'Aisne  est  destitué,  b.  317,  n.  3363. 

Récompenses  nationales.  Comment  îl  en  sera  décerné  aux 
armées  de  la  République  ,  et  aux  fonctionnaires  et 
citoyens  qui,  dans  les  dangers  publics,  auront  rendu 

.  de  grands  services  à  leur  pays.  b.  3141  n*  33** 
*3*9- 

Rhquewir.  Cette  commune  est  autorisée  à  aliéner,  b>  jrc  t 
n.  3327. 

Rebejo*.  Secours  et  indemnité  accordés  à  cette  veuve,  b. 
306 '  n.  3*44* 
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Saint- Claude.  Il  est  accordé  a  cette  commune  un  secours 

extraordinaire  pour  la  réparation  ou  reconstruction 

<  cs  édifices  publics,  b.  318,  n.  33S4. 
Samt-Pourçain.  Cette  commune  est  autorisée  à  acquérir. 

n.  301 ,  n.  3m. 
Sainte  -  U+rade.  Cette  commune  est  autorisée  à  faire  un 

échange,  b.  318,  n.  3382. 
Saintes.  Cette  commune  e*t  autorisée  à  imposer  une  somme 

sur  elle-même.  b.  299,  n.  3178. 
Saujon.  Cette  commune  est  autorisée  à  acquérir,  b.  299, 

n.  3488. 

ScheU&tat.  Cette  commune  est  autorisée  à  aliéner  un  ter- 
rein  communal,  b.  299  ,  n.  3179. 

Secours.  Mesures  pour  le  paiement  de  ceux  provisoires 
dus  aux  veu  ves  et  enfans  des  défenseurs  de  la  Repu- 
blique, b.  301  ,  n.  3205.  11  en  sera  distribué  aux  auto- 
rités constituées  du  Piémont  et  aux  Italiens  réfugies  en 
France,  b.  301,  n.  3214. 

Serment  civique.  Nouvelle  formule,  b.  297,  n.  3171.  ^ 

Siège.  Mise  en  état  de  siège  des  communes  des  quatre^ 
départemens  en  deçà  du  Rhin.  b.  301,  n.  3213. 

Soigny-cn-Langles.  11  sera  reparti  une  somme  sur  leshabi- 
tans  de  cette  commune  pour  les  frais  de  reconstruction 
du  pont.  b.  318 1  n.  3378. 

Spectacles.  Le  droit  d'un  décime  par  franc  en  sus  du  prix 
de  chaque  billet  continuera  d'être  perçu  pendant  i'anJfrf 
b.  312,  n.  33*3. 

T. 

.  axe  (  droit  de).  Les  voitures  chargées  de  matériaux  néces- 
saires pour  prolonger  la  route  de  Besançon  a  Bois-le- 
Duc,  sont  exemptes,  b.  ^17,  n.  3364. 

Témoins.  Comment  et  dans  quels  cas  les  caissiers ,  sous* 
caissiers  et  contrôleurs  de  la  trésorerie  nationale  peu- 
vent erre  cités  en  témoignage,  b.  307,  n  3249. 

TouL  Cette  commune  est  autorisée  à  faire  un  échange,  b* 
300 ,  n.  3190. 

Traitemens.  Ils  sont  tous  proportionnellement  réduits  jus- 
qu'à la  paix  générale,  b.  296,  n.  3152. 

Tribunaux  correctionnels.  Il  en  sera  établi  un  à  Sainte- 
Menehould.  b.  301 ,  n.  3203.  A  Cognac,  b.  303  9  n. 
3226.   AGourdon,  b.  316,  n.  3352. 

Tribunaux  de  commerce.  Il  en  est  établi  un  dans  la  com- 
mune de  Dreux*  b.  294  f  a  juu    A  Charoiles.  b„*9£> 
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n.  3M*«  A  Joigny,  b.  296 ,  a.  3151.  A  Villefranche4. 
b.  197  ,  n*  31&2.  lien  sera  établi  un  à  Mirecourt.  b. 
299  ,  n*  3177.    A  Meaux.  b.  312,  ,  n*  32S1. 

Tribunaux  de  pàix.  11  n'y  en  aura  que  deux  dans  le  canton 
de  Sèvres,  b.  197 ,  n*  3 161. 

Troubles  civils»  Les  administrations  centrales  prendront 
des  otages  dans  les  communes  ,  cantons  et  dépar terriens 
déclarés  en  état  de  troubles,  b.  2ck  t  n.  3139.  Appli- 
cation de  cette  loi  au  département  ne  la  Haute-Garonne, 
b.  301 ,  n*  321t.  Il  sera  établi  des  conseils  de  guerre 
particuliers  dans  les  départemehs  déclarés  en  état  de 
trouble,  b.  305  ^n.  32.39.  Application  de  la  loi  au  dépar- 
tement d'Ille-et-ViJaine.  b.m,  il  3184»  Au  départe- 
ment de  la  Sarthe.  b.  312,  a,  A  cel ui  du  Morbihan, 
b,  2  ia  ,  a.  31S7.  A  une  partie  de  celui  de  Maine-et- 
Loire,  b.  3 1  x ,  n,  328$.  A  plusieurs  cantons  de  celui  de 
la  Manche,  b.  3 12 ,  n,  3189/  Au  département  de  la 
Mayenne,  b.  311 ,  n.  3296.  Au  département  des  Côtes- 
du-Nord.  b.  312 ,  3297.  A  plusieurs  cantons  du 
département  du  Calvados,  b.  313,  3311»  A  quinze 
cantons  du  département  de  l'Orne,  b  314,  n_,  3317.  Au 
département  delà  Loire-Inférieure,  b. 317%  n*  3376. ,  - 

y. 

Vaulu  Ce  canton  du  département  de  l'Yonne  est  autorisé 

à  vendre,  b.  315,  a*  3328. 
Vence.  Cette  commune  sera  le  siège  de  l'administration 

municipale  de  Tourettelès-Vence.  b.  30$  ,  3227, 
Visites  domiciliaires.  Le  Directoire  exécutTFcst  autorisé  à 

en  faire  faire  pendant  un  mois.  b.  300,  n,  3197. 

W. 

ÎFestecqucs.  Cette  commune  du  département  du  Pas-de- 
Çalais  est  réunie  à  celle  d'Ecques.  b.  311  ,  n*  3180, 

Fin  M  Ù  table  du  tome  atuvième. 
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N. 


os 


*93 
*94 
295 

296 

*97 
298 

499 
300 
301 
302 
303 
304 

30  s 


1  thermid. 

5  idem. 

7  idem. 
17  idem. 
23  idem. 
25  idem. 
29  idem. 

1  fructid. 

9  idem. 
17  idem. 
23  idem. 
23  idem. 
27  idem. 


N.°*  306  .  ; 

307  .  . 

308  .  . 
309 
310 
311 
312 
313 

3M 


. . . 


3*1  •  • 
316  .  . 

3*7  .  • 
318  .  . 


1  j.  compl; 

1  vendem. 

7  idem. 
15  idem. 
11  idem. 
17  idem. 
19  idem. 
19  idem. 
25  idem; 

1  brumair, 

7  idem. 
13  idem. 
23  idem. 
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